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AVANT-PROPOS 


Montaigne  a  dit  :  «  C'est  toujours  plaisir  de  voir  les 
a  choses  escriptes  par  ceulx  qui  ont  essayé  comme  il  les 
«  faut  conduire  (1).  » 

Je  me  suis  appuyé  sur  cette  pensée  pour  reproduire,  au- 
tant que  possible,  le  texte  même  de  pièces  inédites  ou  peu 
connues  qui  mont  semblé  de  nature  à  faire  apprécier  la 
part  que  les  Diplomates  du  temps  de  la  Ligue  ont  prise 
aux  affaires  de  France, 

On  comprend,  en  effet,  l'intérêt  qui  s'attache  aux  docu- 
ments émanés  des  hommes  d'État  qui  ont  contribué  à  fixer 
les  destinées  de  leur  pays.  Lorsque  la  main  qui  retrace  Ven- 


(1)  'Essais  de  Montaigûe.  Paris,  Charpentier,  4862,  t.  II.  cliap. 
Des  Livres,  p.  228. 
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chaînement  des  faits  en  a  dirigé  le  cours,  chaque  indica- 
tion quelle  nous  laisse  peut  apporter  à  l'histoire  un  com- 
plément qui  n'est  pas  sans  prix. 

Mes  recherches  se  borneront  à,  F  examen  de  trois  époques. 
Le  Concile  de  Trente,  la  journée  des  Barricades  et  le  siège 
de  Paris,  marquent  F  origine,  le  développement  et  la  fin  du 
mouvement  insurrectionnel  qui  a  menacé  l'unité  nationale 
pendant  la  plus  grande  partie  du  seizième  siècle. 

L'exposé  des  causes  de  la  Ligue  conçue  à  Trente,  où 
l'attitude  des  Envoyés  français,  dont  on  pourrait  justement 
s'étonner  aujourd'hui,  dut  se  régler  sur  leurs  instructions, 
me  servira  de  point  de  départ. 

J'envisagerai,  ensuite,  la  Diplomatie  au  moment  où 
l'Union  se  trouve  avoir  acquis  toute  la  force  de  sa  redou- 
table organisation,  en  insistant  sur  les  relations  alors  entre- 
tenues, par  nos  Ambassadeurs,  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

Les  négociations  ouvertes  pendant  le  siège  de  Paris  et 
qui  ont  amené  Favénement  de  Henri  IV  formeront  la 
conclusion  de  cet  Essai. 
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CHAPITRE  I". 

Affaires  de  Rome.  —  Les  Ambassadeurs  de  France  au  Concile 
œcuménique  de  Trente.  —  Leur  attitude  à  l'origine  de  la 
Ligue. 

Le  Cardinal  de  Lorraine  forma  le  projet  de  la 
Ligue  à  Rome,  pendant  la  dernière  période  du  Con- 
cile œcuménique  de  Trente.  Le  but  de  cette  asso- 
ciation était  d'unir  au  Saint-Siège,  par  une  al- 
liance offensive  et  défensive,  les  Catholiques  du 
monde  entier,  et  particulièrement  ceux  de  France 
et  d'Espagne,  en  assurant  ainsi,  à  l'Église  menacée, 
un  solide  et  durable  appui. 

Cette  conception  politique  de  l'un  des  hommes 
d'État  les  plus  justement  fameux  de  notre  histoire 
divisa  l'Europe  en  deux  factions  rivales,  qui  se 
disputèrent  la  victoire  pendant  près  d'un  siècle. 

Il  nous  paraît  utile,  en  remontant,  par  un  aperçu 
rapide  et  rétrospectif,  aux  débuts  du  Concile 
de  Trente,  de  suivre  le  cours  de  ses  délibérations, 
afin  d'arriver  à  cette  phase  où  l'attitude  éner- 
gique delà  Diplomatie  française,  en  présence  de  la 
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Ligue  organisée  en  dehors  d'elle,  servira  de  préli- 
minaire aux  développements  du  sujet  qui  nous  doit 
occuper. 

Des  théologiens  érudits,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait Sadoleti,  Gaëtano  de  Thiène  et  Caraffa, 
avaient  déjà  appelé  Inattention  de  Léon  X  sur  la 
nécessité  de  procéder,  en  matière  de  discipline  ec- 
clésiastique, à  des  réformes  que  l'esprit  et  les  mal- 
heurs des  temps  rendaient  urgentes.  La  mort  du 
Pontife  ayant  arrêté  ces  conférences,  son  successeur, 
Paul  III,  ne  laissa  point  d'en  sentir  l'importance. 
Une  commission  fut  réunie  sous  ses  auspices  ; 
le  Cardinal  Contarini,  dans  un  rapport  d'ouverture, 
signala  à  son  attention  les  scandales  de  la  con- 
cession vénale  des  indulgences,  qui  furent  énergi- 
quement  réprouvés  par  rassemblée.  La  proposition 
qui  permettait  au  Saint-Père  de  créer  et  de  modi- 
fier, d'après  sa  seule  volonté,  les  lois  positives,  fut 
également  condamnée  d'un  commun  accord. 

Le  zèle  de  ces  Prélats  ne  se  borna  pas  à  ces  ré- 
formes ;  désireux  d'arrêter  les  hases  d'une  concilia- 
tion de  la  foi  catholique  avec  les  nouveaux  dissi- 
dents, ils  se  sentirent  bientôt,  dans  cette  voie, 
appuyés  par  le  Saint-Siège  et  poussés  par  l'Empire. 
Charles-Quint  voyait,  dans  cette  tentative,  unmoyen 
éventuel  de  confirmer  son  pouvoir,  que  la  décentrali- 
sation desPrinces  protestants  commençaitàmenacer  ; 
des  pourparlers  furent  donc  ouverts  avec  Wittem- 
berg.  Mais  les  disputes  de  Contarini  avec  Mélanchton 
et  Calvin  ne  servirent  qu'à  mieux  établir  une  sépara- 
tion qui  n'était  point  encore  ouvertement  déclarée. 
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Paul  III,  qui  n'avait  nullement  abandonné  ses  pro- 
jets de  réforme,  se  souvint  alors  de  la  promesse  d'un 
Concile  œcuménique  faite,  par  Adrien,  au  monde  ca- 
tholique dès  1522,  à  l'assemblée  de  Noremberg.  Ce 
Pontife,  donnant  une  nouvelle  suite  à  une  idée 
qui,  sous  ses  prédécesseurs,  avait  rencontré  tant 
d'obstacles,  fixa  la  convocation  d'un  Synode  au 
VT  novembre  1542  dans  la  ville  de  Trente.  Mais  la 
lutte  de  François  Ier  et  de  Charles-Quint,  qui  avait 
repris  avec  plus  de  violence  que  jamais,  fit  retarder 
l'ouverture  de  l'assemblée  jusqu'au  15  mars  1545.  Se 
souvenant  de  cette  maxime  de  Jean  XXIII  :  «  Tout 
gist  au  lieu  du  Concile  ;  je  ne  veux  estre  en  part  où 
l'Empereur  soit  le  plus  fort,  »  le  Pape  avait  choisi 
une  ville  tout  italienne  et  plus  à  l'abri  des  influences 
étrangères  que  ne  l'eût  été  une  cité  allemande. 
Charles-Quint,  mécontent  de  ce  choix,  et  espérant 
toujours  que  le  Concile  viendrait  siéger  en  Alle- 
magne, opposait  constamment  des  entraves  à  sa 
convocation.  Paul  III  lui  écrivit  même,  à  ce  sujet, 
des  lettres  dans  lesquelles  il  déclarait,  en  pro- 
pres termes,  qu'il  entendait  seul  fixer  la  façon 
indirecte  dont  les  dissidents  en  pouvaient  faire 
partie  :  «  Ce  n'est  point,  ajoutait-il ,  à  César  ou  à 
aucun  autre,  mais  à  nous  seuls,  qu'il  appartient 
de  connaître  et  de  décider  quels  sont  les  héré- 
tiques. » 

Le  13  décembre  1545,  les  Pères  du  Concile  com- 
mencèrent à  arriver  à  Trente.  Mais  on  n'y  comptait 
que  quatre  Cardinaux,  quatre  Archevêques,  vingt- 
deux  Evêques  et  quelques  Prieurs. 
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Quoique  le  but  auquel  tendaient  le  Pape  et  l'Em- 
pereur fût  le  même,  en  apparence,  l'un  agissait 
dans  un  intérêt  spirituel ,  Fautre  dans  le  dessein  de 
consolider  son  trône  et  d'affermir  sa  politique.  Le 
Pape  regardait  au  dogme,  et  ne  reculait  pas  devant 
les  anathèmes  ;  l'Empereur  voulait  qu'on  employât 
des  formes  moins  radicales,  dans  l'espoir  de  ramener 
à  lui  les  populations  qui  pouvaient  encore  hésiter 
dans  leurs  convictions  religieuses.  Ilfut  décidé  qu'on 
voterait,  non  par  nation,  mais  par  tête,  ce  qui  assu- 
rait une  immense  majorité  aux  Prélats  italiens.  On 
commença  par  l'examen  des  saintes  Écritures  dont 
l'authenticité  fat  confirmée.  Le  Concile  procéda,  en- 
suite, à  la  révision  des  Dogmes,  des  Mystères  et  des 
Sacrements  qui  furent  maintenus  tels  que  l'Évangile 
et  la  tradition  de  l'Église  les  avaient  établis,  dès  les 
origines  du  christianisme. 

Claude  d'Urfé,  Jacques  de  Ligneris  et  Pierre 
Danès,  envoyés,  par  François  Ier,  au  Concile,  en  qua- 
lité d'Ambassadeurs  de  France,  n'avaient  pas  cru 
devoir  se  départir  d'une  extrême  réserve  et  ne 
paraissaient  que  rarement  à  l'assemblée.  Cette 
ligne  de  conduite  fut  suivie  par  les  diplomates  fran- 
çais, qu'à  la  mort  du  Roi  son  père,  Henri  II  envoya 
pour  le  représenter  à  Trente.  Michel  de  l'Hospital  et 
Amyot,  qui  s'y  rendirent  alors,  ne  devaient  point 
encore  trouver  l'occasion  de  manifester  les  éminentes 
qualités  politiques  et  littéraires  qui  les  devaient  tant 
illustrer  un  jour  (1). 

(1)  Henri  II  envoya  aussi  à  Trente,  avec  le  titre  d'Ambassa- 
deur, Claude  Despense,  Docteur  en  Sorbonne. 
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Après  les  questions  dogmatiques,  le  Concile,  pas- 
sant aux  mesures  de  discipline  ecclésiastique,  avait 
porté  des  sanctions  contre  les  Evêques  qui  ne  ré- 
sidaient point  dans  leurs  diocèses,  irrégularité  deve- 
nue, alors,  presque  générale.  Mais,  pendantles  ses- 
sions, la  guerre  qui  désolait  FAllemagne  continuait 
à  sévir.  Le  Pape,  qui,  jusque-là,  avait  secouru  et 
protégé  Charles- Quint,  imprimait  à  sa  politique  une 
direction  toute  contraire  ;  il  envoyait  des  troupes  à 
François  Ier,  et,  circonstance  digne  de  remarque, 
rengageait  à  profiter  de  son  accord  avec  le  Turc  pour 
l'amener  sur  les  terres  de  son  ancien  allié.  En  même 
temps,  par  un  Bref,  il  déclarait  la  translation  du 
Concile  à  Bologne,  afin  de  le  placer  sous  sa  surveil- 
lance plus  directe.  Les  représentants  de  la  France, 
pour  ne  pas  se  compromettre,  s'étaient  rendus  à 
Venise,  et  Trente  ne  garda  plus  que  les  Prélats  de 
l'Empire  qui  protestèrent  contre  cette  décision  du 
Saint-Siège.  Mais  Paul  III  vit  bientôt  Plaisance 
assiégée  et  prise  par  les  impériaux.  Dans  l'espoir 
d'en  obtenir  la  restitution,  devenant  de  moins  en 
moins  ferme  vis  à  vis  de  Charles-Quint,  il  finit  par 
céder  à  ses  suggestions,  et  consentit  à  dissoudre  le 
Concile  qui  siégeait  à  Bologne.  Le  Souverain  Pontife 
ne  survécut  pas  longtemps  à  cet  échec.  Jules  III  fit 
une  nouvelle  convocation  à  Trente,  et,  le  1er  sep- 
tembre 1550,  à  la  séance  d'ouverture, le  célèbre  his- 
torien Jacques  Amyot,  abbé  de  Bellozane,  lut  les 
lettres  de  créance  qui  lui  avaient  été  octroyées  par 
Henri  H.  Ce  document  qualifiait  l'assemblée  de 
«  Conventus,»  déclarait  que  les  Prélats  de  la  France, 
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qui  se  trouvait  alors  en  guerre  contre  le  Pape  et 
l'Empereur,  ne  s'y  pouvaient  rendre,  et  qu'en  con- 
séquence, l'Assemblée  ne  devait  pas  être  reconnue 
par  elle  comme  œcuménique. 

La  seconde  partie  du  Concile  de  Trente,  où  les 
Ambassadeurs  de  France  jouèrentunrôle  important, 
et  qui  va  nous  occuper  exclusivement,  eut  lieu  sous 
le  pontificat  de  Pie  IV  (1).  L'année  du  jubilé  de  1560, 
Sa  Sainteté  convoqua,  de  nouveau,  le  Synode  si 
fréquemment  troublé  par  tant  de  dissensions.  Dans 
la  Bulle  d'indiction,  le  Pape,  en  regrettant  que 
les  Rois  et  l'Empereur  ne  pussent  se  rendre  en 
personne  à  Trente,  les  invitait  à  s'y  faire  repré- 
senter par  des  Ambassadeurs.  Il  avertissait  aussi 
les  «  vénérables  frères  »  de  toutes  les  nations  et  par- 
ticulièrement les  Archevêques,  Evêques  ,  Abbés  et 
autres  qui,  de  droit  commun,  devaient  assister  au 
Concile  général,  de  s'y  rendre  au  jour  indiqué.  Des 
Légats  furent  députés  vers  tous  les  souverains  du 
monde  Catholique  pour  leur  porter  ]a  Bulle,  et 
demandèrent  à  être  admis  à  la  Diète  protestante  de 
Neubourg,  afin  d'en  faire  part  aux  Princes  dissidents, 
qui  jugèrentopportunde  ne  prendre  aucun  engage- 
ment et  de  se  renfermer  dans  un  silence  absolu.  L'es- 
poir du  Saint-Siège  d'attirer  les  schismatiques  et  les 
hérétiques  au  Concile  fut  donc  bien  ébranlé,  malgré 
les  efforts  tout  évangéliques  du  Nonce  Commendon, 
qui  n'omit  rien  de  ce  qui  pouvait  être  tenté  dans 
un  but  si  désirable  pour  la  paix  du  monde  chrétien. 

(1)  Concilii  Tridentini  restitutioni  seu  continuationi ,  etc.,  in-12. 
1597. 
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L'Angleterre  fut  plus  dure  et  plus  inexorable 
encore.  L'Ambassadeur  d'Elisabeth  à  Paris,  ayant 
fait  connaître  à  sa  souveraine  le  vœu  du  Pape,  la 
Reine  répondit  en  rappelant  à  son  représentant  la 
loi  inqualifiable  qui  punissait  de  mort  l'agent  an- 
glais convaincu  de  relations  politiques  avec  le  gou- 
vernement Pontifical. 

L'Empereur  Ferdinand  et  le  Roi  d'Espagne  s'em- 
pressèrent d'adhérer  à  la  Bulle  ;  quelques  discussions 
s'élevèrent,  toutefois,  entre  eux  sur  le  point  de  savoir 
si  le  prochain  Concile  serait  la  continuation  de  celui 
de  Trente,  ou  deviendrait  une  assemblée  distincte 
qui  n'aurait,  avec  lui,  aucun  lien.  L'Allemagne  pen- 
chait pour  la  seconde  opinion,  l'Espagne  pour  la 
première,  qui  lui  assurait  de  glorieux  et  importants 
précédents  au  point  de  vue  de  la  préséance.  L'avis 
de  Philippe  II  l'emporta. 

La  France  accueillit  les  ouvertures  du  Légat 
avec  une  vive  satisfaction;  l'annonce  de  la  pro- 
chaine reprise  du  Concile  œcuménique  fit  aussitôt 
cesser  le  bruit  qui  circulait  au  sujet  de  la  convoca- 
tion d'un  Synode  national. 

Charles  IX  protesta,  pourtant,  contre  certaines 
formes  de  la  Bulle.  Il  se  plaignit  de  ne  point  y  avoir 
vu  mentionner  le  nom  de  son  frère  François  II,  qui 
avait  si  souvent  réclamé  la  suite  de  ce  projet,  et 
de  trouver  le  sien  mêlé  «  sans  ordre»  à  ceux  de  tous 
les  Souverains,  quand  le  premier  rang,  après  celui 
de  l'Empereur,  lui  était  dû,  ainsi  que  l'établis- 
saient tous  les  protocoles. 

On    eut   alors  à   choisir   l'Ambassadeur   qu'on 
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devait  envoyer  à  Trente  avec  un  caractère  spécia- 
lement politique,  pour  seconder  MM.  de  Pibrac  et 
du  Ferrier,  éminents  jurisconsultes  et  théologiens 
érudits,  dont  la  mission  devait  être  toute  de  science 
et  de  controverse. 

Le  Roi  pensa  d'abord  à  M.  de  Candale,  puis  au 
maréchal  de  Montmorency,  qui  s'excusèrent  tous 
deux.  Cette  mission  était  d'autant  plus  délicate  que 
l'attitude  de  FAmbassadeur  pouvait  entraîner  lapaix 
ou  la  guerre  universelle.  En  effet,  Charles  IX  écrit 
déjà,  le  29  décembre  1561,  à  son  représentant  en 
Allemagne  :  «  Je  suis  adverty,  de  bon  lieu,  qu'il 
se  trame  et  pratique  une  certaine  Ligue  entre  le  Pape, 
l'Empereur  et  le  Roi  Catholique  des  Espagnes,  pour 
le  faict  de  la  religion,  en  laquelle  l'on  est  après  à 
faire  entrer  les  Princes  Catholiques  de  la  Germanie 
et  tout  ce  que  l'on  peut  d'autres  princes  et  poten- 
tats chrestiens,  et,  pour  ce  que,  si  cela  est,  il  ne  faut 
point  douter  que  ce  ne  soit  au  grand  désavantage 
de  ceste  couronne,  de  la  dépouille  et  département 
de  laquelle  ils  se  peuvent  bien  promettre  quelque 
chose ,sous  couleur  de  ce  qu'ils  y  pensent  de  troubles 
et  de  divisions,  et  qu'il  est  bien  nécessaire  qu'estant 
au  lieu  où  vous  estes,  vous  employiez  tous  vos  sens 
et  entendements  pour  découvrir  ce  qui  en  est  : 
comme,  en  semblable,  feront  les  autres  Ambassa- 
deurs que  nous  avons  auprès  des  susdicts  princes.  » 

Yoilà  le  premier  mot  de  la  Ligue. 

Le  Roi,  désirant  envoyer  au  Concile  un  homme 
qui  lui  fût  dévoué  et  qui  appartînt  à  cette  fraction 
royaliste    qu'on   allait  bientôt   qualifier   de  parti 
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des  «  Politiques,  »  s'arrêta  à  l'un  de  ses  cham- 
bellans, M.  de  Lansac,  ancien  Ambassadeur  à 
Rome,  qu'il  déclare  «  très -sage  et  très-advisé 
gentilhomme,  qui,  depuis  le  commencement  du 
règne ,  avait  toujours  esté  présent  à  tout  ce  qui 
s'est  faict,  soit  pour  le  regard  de  la  religion,  soit 
pour  autres  affaires  d'importance  et  matières  d 'Es- 
tât. »  Il  devait,  d'abord,  se  rendre  auprès  de 
Pie  IV,  comme  Ambassadeur  Extraordinaire,  bien 
que  M.  de  Lisle  y  représentât  déjà  la  Cour  de 
France,  et,  de  là,  au  Concile  de  Trente,  où  se 
trouveraient  Pibrac  et  du  Ferrier,  qui  arrivaient 
directement  de  Paris,  revêtus  de  la  même  qualité. 

Les  recommandations  du  Roi  ou  plutôt  de  laReine, 
sa  mère,  à  M.  de  Lansac,  relativement  à  sa  mission  à 
Rome,  lui  enjoignaient  d'exposer  à  Sa  Sainteté  les 
difficultés  croissantes  que  la  Réforme  apportait  au 
gouvernement  français  et  que  le  Colloque  dePoissy 
n'avait  point  résolues.  Elles  rengageaient  à  atténuer 
l'effet  de  i'Edit  des  Annales  et  "Préventions  où  la 
question  bénéfîciale,  qu'il  avait  tranchée,  était  fixée 
dans  un  sens  plus  gallican  que  romain,  et  à  féli- 
citer Pie  IY  de  l'ouverture  du  prochain  Concile 
que  la  France  avait  si  souvent  sollicitée  par  la 
voix  de  ses  représentants  à  Rome  (1). 

Les  instructions  que  le  Roi  avait  données  à  M.  de 
Lansac  pour  le  guider  dans  l'attitude  qu'il  aurait  à 
garder  à  Trente,  faisaient  ressortir  d'abord  les  bien- 

(1)  Instructions  et  lettres  des  Rois  Très-Chrétiens  et  de  leurs  Am- 
bassadeurs et  autres  actes  concernant  le  Concile  de  Trente,  pris  sur 
les  originaux.  Paris.  in-4°,  Cramoisy.  1654. 

1. 
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faits  que  le  monde  chrétien  attendait  des  délibé- 
rations de  l'assemblée.  Charles  IX  déclarait  la 
considérer  comme  un  nouveau  Concile,  et  non 
comme  une  suite  delà  dernière  réunion,  qui  n'avait 
pu  réaliser  aucune  de  ses  intentions,  vu  l'état  de 
guerre  auquel  l'Europe  avait  été  soumise.  M.  de 
Lansac  devait  conseiller  la  translation  du  Concile 
à  Constance,  à  Worms  ou  à  Spire,  Trente  étant 
jugée  suspecte  et  peu  libre,  et  demander,  avant 
toute  chose,  le  sauf-conduit  d'usage  pour  les  assis- 
tants, à  quelque  religion  qu'ils  appartinssent.  Il 
avait  plein  pouvoir  relativement  aux  réformes  en 
matière  de  mœurs  et  de  discipline,  et  on  lui  inti- 
mait l'ordre  de  quitter  le  Concile  en  cas  d'obstacles, 
d'empêchements  ou  de  lésion  quelconque  ayant 
trait  à  sa  personne  ou  relative  à  ses  biens,  et  à 
ceux  de  ses  collègues.  Il  devait  faire  établir  ou 
constater  la  liberté  des  décisions  auxquelles  le 
Saint-Père  serait  tenu  de  se  conformer,  en  enga- 
geant les  Pères  à  s'occuper  de  la  discipline  et  des 
points  moraux  avant  les  questions  dogmatiques, 
sur  lesquelles  la  discussion  devait  être  presque 
nulle.  Le  but  à  atteindre  était,  «  en  reprenant 
les  commencements  de  l'Eglise,  de  ramener  l'état 
ecclésiastique  le  plus  près  possible  de  la  pureté 
de  son  origine.  »  Le  document  royal  contenait 
ensuite  l'exposé  des  réformes  principales  que 
nécessitait  la  situation  de  la  France ,  et  que 
l'Ambassadeur  devait  s'attacher  à  faire  prévaloir. 

11  était,  en  outre,  recommandé  à  M.  de  Lansac  d'é- 
tablir une  entente  avec  les  Envoyés  de  Charles- 
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Quint.  Le  Roi  «  espérait  que,  d'un  commun  accord, 
on  tiendrait  la  main  à  ce  qu'il  se  fasse  une  bonne 
et  roide  réformation  de  la  discipline  et  des 
mœurs.  »  Il  exprimait  aussi  le  désir  de  voir  les 
Pères  établir  une  distinction  formelle  entre  les 
institutions  humaines,  qui  sont  perfectibles,  et  celles 
de  droit  divin  qui  doivent  être  immuables .  Charles  1 X , 
prévoyant  de  futures  disputes  de  préséance  avec 
l'Espagnol,  ordonnait  expressément  à  ses  Ambas- 
sadeurs de  ne  faire  aucune  concession  à  ce  sujet, 
et,  si  on  leur  refusait  la  place  qui  leur  était  due 
immédiatement  après  les  représentants  impériaux, 
de  quitter  à  l'instant  le  Concile  avec  tous  les  Prélats 
de  France,  et  de  le  déclarer  nul,  au  nom  du  Roi  leur 
maître. 

M.  de  Lansac,  muni  de  ces  instructions  (1),  partit 
pour  Rome,  et,  lorsqu'il  se  fut  acquitté  de  sa  mis- 
sion auprès  de  Pie  IY,  se  dirigea  vers  Trente,  où  il 
arriva  le  18  mai  1562. 

Il  écrit,  dès  le  lendemain,  à  M.  de  Lisle,  notre  Am- 
bassadeur à  Rome  :  «Jevousadvise  que  j'arrivai  hier 
en  ce  lieu,  où  l'on  m'a  bien  fait  connoître  le  plaisir 
que  l'on  y  reçoit  de  voir  un  Ministre  du  Roy  nostre 
Maistre;  car  j'ai  receu  le  plus  honorable  et  favo- 
rable recueil  (2)  qu'il  est  possible,  et,  combien  que 
je  sois  des  derniers  venus,  je  m'y  trouve  fort  bien 
et  commodément  logé.  Il  est  vray  que  je  suis  en- 

(1)  Ranchin  déclare  en  avoir  vu  l'original  signé  et  contresigné 
du  Roi,  de  la  Reine-Mère,  du  Roi  de  Navarre  et  du  Chancelier 
de  L'Hospital. 

(2)  Accueil. 
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core  en  peine  que  MM.  du  Ferrier  et  de  Pibrac  ne 
soient  venus,  et  croy  qu'ils  ont  esté  arrêtés  par  les 
grandes  eaux  qui  ont  beaucoup  faict  de  dommage 
en  Piedmont  et  Lombardie.  Mais  à  présent  qu'elles 
seront  escoulées  ,  j'espère  qu'ils  ne  faudront 
point  d'arriver  ici  cette  semaine,  et  assez  à  temps 
pour  préparer  la  harangue  pour  la  première  ses- 
sion. » 

Les  deux  Ambassadeurs  attardés  arrivèrent  le 
lendemain,  et,  avec  M.  de  Lansac,  discutèrent  aus- 
sitôt le  discours  latin  qu'ils  devaient  prononcer  au 
Concile.  Du  Ferrier,  par  ses  antécédents,  était 
l'homme  le  plus  compétent  du  monde  pour  appor- 
ter à  cette  tâche  l'appoint  d'un  jugement  sûr  et 
d'une  érudition  juridique  consommée.  Il  représen- 
tait la  science  et  l'habitude  de  la  polémique  , 
tandis  que  Pibrac  était  déjà  renommé  pour  l'un 
des  plus  fins  politiques  de  la  Cour.  Lansac  se 
recommandait  surtout  par  les  grâces  d'un  esprit 
brillant  et  tout  français.  Du  Ferrier,  après  avoir 
passé  sa  jeunesse  à  étudier  le  droit  dans  les  Univer- 
sités d'Italie,  avait  été  reçu  docteur  à  Padoue  à  vingt- 
deux  ans  avec  tant  d'éclat  que,  lors  de  son  retour 
à  Toulouse,  sa  patrie,  on  l'avait  pressé  d'accepter 
la  chaire  juridique  qui  se  trouvait  alors  vacante. 
Sa  réputation,  qui  grandissait  de  jour  en  jour, 
lui  attira  bientôt  les  bonnes  grâces  d'un  Prélat  au- 
quel le  mérite  dans  les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts  ne  restait  jamais  longtemps  étranger.  Le  Car- 
dinal de  Tournon  parla  au  Roi  du  savant  toulou- 
sain avec  de  grandes  louanges,  et  obtint,  pour  lui, 
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une  charge  de  Conseiller  au  Parlement  de  Paris. 
Son  mérite  ayant  été  justement  apprécié  de  cette 
Compagnie,  du  Ferrier  en  devint  bientôt  Prési- 
dent. Après  les  violences  du  procès  d'Anne  Du- 
bourg,  il  crut  de  son  devoir,  dans  une  Mercuriale, 
de  faire  à  ce  sujet  quelques  allusions  inspirées  par 
un  sentiment  de  sympathie  qui  n'était  point  alors 
sans  danger.  La  Cour  de  Rome  avait  observé,  avec 
inquiétude,  ces  allures  du  célèbre  magistrat.  Elle 
en  conçut,  au  sujet  de  sa  foi,  des  soupçons  qui, 
ainsi  qu'on  le  verra,  n'étaient  point  sans  fonde- 
ment, puisqu'il  devait  un  jour  embrasser  le  Calvi- 
nisme. Son  compatriote  Pibrac,  fils  d'un  Conseil- 
ler au  Parlement  de  Toulouse,  avait,  avec  lui, 
approfondi  le  droit  dans  les  écoles  de  Padoue, 
après  avoir  reçu,  à  Paris,  l'éducation  la  plus  soi- 
gnée des  maîtres  de  la  Renaissance.  Un  esprit 
aussi  cultivé  que  poil,  des  mœurs  douces,  une 
érudition  relevée  par  un  talent  remarquable  pour 
la  poésie,  faisaient  de  Guy  du  Faur  de  Pibrac 
un  de  ces  hommes  dont  le  commerce  ne  saurait 
être  trop  recherché.  Il  était,  au  Parlement  de  Paris, 
l'ami  de  Paul  de  Foix,  ainsi  que  du  Ferrier  ;  il  avait 
admiré  la  fermeté  et  la  noblesse  de  son  caractère 
dans  les  jours  de  trouble  et  de  division  qui  venaient 
d'agiter  le  Palais.  Son  attachement  à  une  Reine  fa- 
meuse dans  les  fastes  de  la  galanterie  et  des  lettres  (1  ), 
dont  il  devint,  plus  tard,  le  Chancelier,  devait,  en 
lui   attirant  une  disgrâce   imméritée  ,    l'enlever , 

(1)  Marguerite  de  Valois. 
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jeune  encore,  aux  affaires,  à  la  Cour  et  à  la  Diplo- 
matie. 

Après  avoir  arrêté,  avec  les  autres  Ambassa- 
deurs, les  bases  et  les  points  principaux  de  sa 
harangue  latine,  Pibrac  se  chargea  de  la  rédaction 
de  ce  document,  et,  peu  de  jours  après,  se  pré- 
senta avec  eux  au  Concile.  Il  donna,  d'abord,  lec- 
ture des  «  Lettres  Royaux  »qui  les  accréditaient  au- 
près de  l'assemblée,  et  lut  aux  Pères  une  allocution 
développant  le  but  de  la  mission  qui  motivait  leur 
arrivée  à  Trente  (1). 

L'orateur  y  déclarait  que  Charles  JX  ce  avait,  de- 
puis son  avènement,  désiré  longtemps  que  le  Con- 
cile fût  convoqué  dans  un  lieu  commode  et  non 
suspect,  et  qu'il  avait,  dans  ce  but,  usé  de  tout  son 
crédit  auprès  des  Princes  chrétiens.  Le  monde, 
ajoutait-il,  attendait  des  Pères  le  rétablissement 
de  la  vraie  Religion,  affligée,  depuis  cinquante  ans, 
de  tant  d'hérésies.  » 

S'engageant  dans  une  voie  aussi  délicate  que 
hardie,  il  sollicitait  l'Eglise,  en  repoussant  toute 
innovation  dogmatique  ,  de  modifier  certaines 
coutumes  qui  lui  semblaient  peu  d'accord  avec 
l'esprit  du  temps.  Après  avoir  tracé  le  tableau  des 
tentations  auxquelles  des  influences  funestes  pou- 
vaient faire  succomber  les  Prélats,  il  dépeignit  la 

(1)  «  Histoire  du  Concile  de  Trente  de  Fra  Paoîo  Sarpi,  traduicte 
par  le  Sieur  de  la  MotheJosseval ,  ci-devant  Secrétaire  de  V Ambas- 
sade de  France  à  Venise.  »  On  trouve,  dans  cet  ouvrage,  qu'une 
constante  partialité  dans  le  sens  le  plus  hostile  à  la  cour  de  Rome 
rend  très  suspect,  comme  source  d'appréciations,  des  détails 
qu'on  chercherait  en  vain  ailleurs. 
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terrible  responsabilité  et  le  «mépris»  qu'encourrait 
l'assemblée,  si  son  œuvre  n'aboutissait  à  aucun  ré- 
sultat. Il  rappela  l'inefficacité  de  plusieurs  Synodes, 
tenus  antérieurement  en  Allemagne  et  en  Italie, 
ainsi  que  la  pureté  de  mœurs  et  d'intention  néces- 
saire à  des  bommes  qui  tenaient  en  leurs  mains  la 
cause  sacrée. 

La  péroraison  était  aussHerme  que  sévère  : 
«  De  plusieurs  Conciles,  y  était -il  dit,  qui  ont  esté 
tenus,  de  nostre  temps  et  auparavant,  tant  en  Alle- 
magne qu'en  Italie,  la  Chrestienté  n'a  senti  que  peu 
ou  point  de  fruict,  et  sont  les  cboses  tousiours  de- 
meurées en  un  mesme,  c'est-à-dire  en  un  pauvre 
et  misérable  estât.  Mais  la  cause  de  ce  malbeur 
cesse  aujourd'hui,  et  n'a  point  de  lieu,  en  ceste  pré- 
sente assemblée  :  car  les  jugements  n'estoyent  pas 
libres,  et  y  avoit,  à  l'endroict  de  plusieurs,  plus  de 
subjection  aux  vouloirs  des  grands  seigneurs  que 
de  liberté  de  conscience  :  ce  qui  est,  en  telle  chose, 
fort  à  craindre.  Mais  vous,  Messieurs,  qui  estes 
ici  assemblés  au  nom  de  Dieu,  vous  ne  reeognois- 
sez  autre  supérieur  que  Fhonneur  de  Dieu  et  la 
tranquillité  de  son  Eglise.  » — «  Si,  ajoutait  Pibrac 
bientôt  après,  nous  nous  voulons  accommoder  à  la 
volonté  d'autruy,  quelque  Prince  ou  autre  que  ce  soit, 
et  si,  par  ces  moyens,  nous  aimons  mieux  méco- 
gnoistre  la  vérité  qu'embrasser  notre  salut  et  le 
vray  gouvernement  de  toutes  choses,  il  ne  faut  point 
douter  que  l'oubliance  de  nostre  devoir  nous  prive 
de  la  gloire  céleste,  et,  s'il  advenait  qu'en  ceste 
partie  y  eust  de  vosfcre  faute,  combien  que  vos  ver- 
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tus  nous  asse tirent  du  contraire,  les  affaires  de  la 
religion  seroient  déplorées  de  telle  sorte  que  nous 
demeurerions  sans  espérance  d'aucun  remède.  » 
Cette  harangue  comminatoire  surprit  le  Concile  à 
tel  point  que,  contre  toutes  les  règles  de  l'étiquette 
en  pareil  cas,  lorsque  Pibrac  l'eut  achevée,  on  se  leva 
silencieusement  et  aucune  réponse  ne  lui  fut  faite. 
Après  des  lenteurs  inévitables, les  différents  Am- 
bassadeurs furent  appelés  à  produire  les  demandes 
de  réformes  que  leur  gouvernement  souhaitait  de 
faire  prévaloir.  Lorsqu'on  eut  entendu  les  orateurs 
de  l'Empereur,  dont  les  vœux  étaient  à  peu  près  sem- 
blables à  ceux  de  Charles  IX,  nos  Envoyés  présen- 
tèrent une  note  qui  énumérait  les  réclamations  de  la 
France  et  débutait  ainsi  :  «  Nous  avons  longtemps 
délibéré,  pour  le  devoir  de  notre  charge  et  le  com- 
mandement que  nous  avons  eu  du  Roy,  à  proposer 
à  ce  saint  Concile  ce  qui  est  contenu  en  ce  présent 
écrit  (i).  Mais,  ayant  l'Empereur  fait  mettre  en 
avant,  par  ses  Ambassadeurs,  quasi  les  mêmes 
choses,  estant  nostre  demande  conforme  à  leur  re- 
queste,  naus  avons  remis  à  ce  faire,  pour  quelque 
temps,  attendant  qu'il  fust,  par  vous,  sur  ce,  prins 
une  résolution  ;  n'estant  besoin,  en  cela,  vous  im- 
portuner ne  molester,  puisque  nos  requestes  ne  ee 
répugnent,  et  qu'elles  ne  sont  quasi  en  rien  diffé- 
rentes et  diverses.  C'est  la  cause,  ajouta-t-il,  pour 
laquelle  nous  avons,  de  propos  délibéré,  temporisé 
en  cette  affaire  :  maintenant,  ayant  receu  lettres  de 

(i)  Il  s'agit  des  «  Lettres  royaux.  » 
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notre  Prince,  et  voyant  que  la  poursuite  dudit  sei- 
gneur Empereur  prend  traict  plus  long  que  l'on 
n'espéroit,  ne  pouvant  différer  davantage,  nous 
avons  mis,  par  écrit,  le  plus  simplement  et  brève- 
ment  qu'il  nous  a  esté  possible,  ce  qui  nous  a  sem- 
blé bon  et  nécessaire  pour  la  constitution  de  la 
république  chrétienne.  En  quoy  nous  désirions 
que  vous  estimiez  qu'il  n'y  a,  en  vous,  rien  de  par- 
ticulier ni  de  séparé  du  reste  de  la  chrétienté, 
et  que  le  Roy,  voulant  que  ses  raisons  et  requestes 
soient,  d'un  chacun,  pesées  et  considérées,  il  désire 
aussi  estre  tellement  enseigné  par  la  doctrine 
chrestienne  que  le  tout  vous  en  soit  attribué, 
comme  à  ceux  auxquels  la  connoissance  et  déci- 
sion de  telles  choses  appartient.  » 

Après  cet  exorde,  d'ailleurs  plein  de  déférence  et 
de  soumission  envers  le  Saint-Siège,  on  abordait 
franchement  la  question  des  réformes.  L'orateur 
exprimait,  au  nom  du  Roi,  le  vœu  qu'aucun  prêtre 
ne  fût  ordonné  sans  des  conditions  d'âge  et  de  mœurs 
de  nature  à  faire  respecter  le  caractère  sacré  de 
son  habit  ;  que  les  princes  et  les  dignitaires  de 
l'Eglise  ne  fussent  plus  choisis  que  parmi  des 
hommes  recommandés  à  l'opinion  par  leur  savoir 
et  leur  conduite  ;  que  les  Bénéfices  ne  fussent 
point  le  privilège  de  la  faveur  ou  de  la  naissance  ; 
que  l'excommunication ,  devenue  plus  rare,  ne 
fût  plus  que  la  sanction  de  la  récidive  de  fautes 
graves  et  d'une  impénitence  notoire  ;  qu'enfin  les 
temporisations  de  la  procédure,  en  matière  de  con- 
testation bénéficiai,  fussent  abrégées  et  modifiées, 
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Ensuite  venaient  des  propositions  tendant  à  in- 
férer qu'on  décidât  la  réunion  annuelle  de  Conciles 
épiscopaux,  triennale,  de  Conciles  provinciaux,  et 
décennale,  de  Conciles  œcuméniques.  Puis,  abor- 
dant les  questions  de  rite  et  de  culte,  l'Ambassadeur 
témoignait  le  désir  du  Roi  que  certaines  prières 
et  cérémonies  pussent  être  traduites  en  langue 
vulgaire,  que  la  communion  eût  lieu  sous  les  deux 
espèces,  que  les  défenses  pour  cause  de  consan- 
guinité fussent  maintenues,  la  doctrine  fixée  sur  les 
images,  les  reliques  et  les  indulgences,  et  que  l'an- 
tique pénitence  publique  fut  rétablie  ainsi  que  les 
jeûnes  et  prières  des  quarante  heures,  «  pour  apai- 
ser Tire  de  Dieu(l).  » 

Ces  demandes  ne  contribuèrent  pas  à  effacer  de 
l'esprit  de  la  Cour  de  Rome  les  préventions  que 
ses  luttes  avec  la  France  et  les  protestations  de 
Henri  II  contre  la  première  phase  du  Concile 
avaient  dû  nécessairement  y  faire  naître.  L'Es- 
pagne, au  contraire,  voyait  tous  les  jours  croître 
une  influence  dont  sa  complète  adhésion  aux 
maximes  que  le  Vatican  voulait  faire  prévaloir 
venait  encore  confirmer  le  poids.  Les  Prélats  fran- 
çais ne  formaient  donc  qu'une  petite  minorité  dans 
l'assemblée,  qui  les  considérait,  parfois,  comme 
animés  de  sentiments  peu  conformes  aux  vues  du 
gouvernement  pontifical. 

Les  Princes  catholiques  et  tous  les  Etats  d'Alle- 
magne avaient,  dès  1522,  à  l'assemblée  de  Norem- 

(!)  Révision  du  Concile  de  Trente,  etc.,  in-12.  1600. 
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berg,  dressé  un  Mémorandum  comprenant  de  nom- 
breux articles  dans  lesquels  ils  demandaient  des 
réformes.  Ce  document  se  présentait  naturellement 
à  l'examen  du  Concile.  Il  était  relatif  aux  prohibi- 
tions canoniques,  aux  jeûnes,  aux  abus  qui  avaient 
été  l'occasion  de  scandales,  à  la  suite  de  la  remise 
vénale  des  dispenses  et  du  trafic  des  indulgences. 
On  y  réclamait,  en  outre,  la  répression  de  quelques 
pratiques  superstitieuses  qui  avaient  cours  en  Alle- 
magne,, ainsi  que  des  fraudes  qui  se  commettaient 
trop  fréquemment  pour  capter  des  bénéfices.  On 
demandait  également  la  diminution  des  fêtes  chô- 
mées, et  enfin  le  mariage  des  prêtres,  en  s'appuyant 
sur  des  précédents,  mal  interprétés,  tirés  des  pre- 
miers temps  de  l'Église. 

L'orateur  du  duc  de  Bavière,  vers  le  20  juin 
1562,  insista  aussi  particulièrement  sur  cette  der- 
nière question.  Il  cita,  à  l'appui  de  son  opinion, 
des  détails  statistiques  sur  l'indignité  du  clergé  ba- 
varois d'alors,  qui  n'infirmaient  en  aucune  façon  la 
règle  du  célibat  des  prêtres,  et  prouvaient  seulement 
les  inconvénients  qui  résultaient  de  sa  non-obser- 
vation (1).  «  Les  gens  sçavants  et  entendus,  dit-il, 
qui  ont,  de  plus  près,  examiné  ces  affaires,  sont  d'ad- 
vis  que,  pour  subvenir  à  la  pénurie  des  gens  doctes 
d'Église,  à  grand' peine,  par  autre  moyen,  peut  le 
clergé  estre  restauré  ou  rendu  assez  fréquent  pour 
faire  l'office  divin,  mesmement  en  cette  saison,  si  ce 
n'est  que  les  gens  doctes  et  mariés  qui  ont  de  la  doc- 

(1)  Histoire  du  Concile  de  Trente  de  Fra  Paolo  Sarpi. 
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trine  pour  enseigner,  soient  admis  aux  ordres  sa- 
crés, comme  en  la  primitive  Église,  principalement 
pour  prescher  et  annoncer  la  parolle  de  Dieu.  » 
L'Envoyé  bavarois  était,  en  outre,  chargé  de  de- 
mander la  restitution  de  la  communion  sous  les 
deux  espèces,  et  s'attacha  à  prouver  qu'elle  existait 
adis,  ce  qui  n'était  point  en  question  et  n'avait 
amais  été  contesté.  Une  précaution  respectueuse, 
inspirée  par  de  tristes  abus,  avait  été,  on  le  sait,  la 
seule  cause  de  la  décision  conciliaire  contre  la- 
quelle protestaient  certains  dissidents. 

La  fin  du  discours  de  l'Ambassadeur  de  Bavière 
parut  empreinte  d'un  catholicisme  bien  suspect  :«I1 
sera,  pour  lors,  temps,  dit-il,  après  que  tout  sera  pai- 
sible chez  nous,  d'entrer  en  quelque  plus  solide  ju- 
gement des  dogmes  et  opinions  contre  les  hérésies. 
Or,  quel  pourra  estre  ce  jugement  pour  apporter 
fruict  à  la  religion  Catholique  ?  Mon  très-illustre 
Prince  n'est  pas  seul,  par  advanture,  qui  le  sçache 
très-bien,  mais  on  entend  assez  clairement  des  voix, 
non  vaines,  d'hommes  pies  et  Catholiques  sur  ce  su- 
jet. Et,  si  tant  est  qu'on  en  demande  à  Son  Altesse 
son  opinion,  elle  pourroit,  sans  importunité,  faire 
entendre  ce  qui  ena  esté  déduit,  en  quelque  manière.» 
M.  de  Lansac,  ayant  demandé  que  le  Concile  con- 
sentît à  ne  point  commencer  ses  délibérations  avant 
l'arrivée  des  Evêques  de  France,  empêchés  jusqu'a- 
lors de  se  rendre  en  Italie,  par  les  malheurs  des 
temps,  ne  put  obtenir  qu'il  fût  tenu  compte  de  cette 
légitime  réclamation.  Ayant,  en  outre,  exprimé  le 
vœu  que  l'on  ne  se  rassemblât  point  avant  la  venue 
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des  protestants  d'Angleterre,  de  Suisse  et  d'Alle- 
magne, dont  la  conversion  devait  être  l'objet  prin- 
cipal du  Concile,  il  se  vit  bientôt  en  butte  à  des  ca- 
lomnies qui  n'épargnaient  ni  sa  bonne  foi  ni  sa  reli- 
gion. On  le  qualifiait  d'«  Ambassadeur  des  Hugue- 
nots »  (1),  et,  malgré  les  protestations  indignées 
dont  est  remplie  sa  correspondance  avec  M.  de 
Lisle,  il  resta  suspect  à  la  Cour  de  Rome.  Il  se 
vantait,  pourtant,  d'avoir  été  en  mesure  de  rendre 
naguère  de  signalés  services  au  Saint-Siège,  et 
comme  Ambassadeur  de  France,  et  comme  lieutenant 
du  maréchal  Strozzi.  Il  écrivit,  enfin,  à  Paris  : 
«  Je  mettray  peine  d'obtenir  mon  congé  du  Roy 
pour  m'en  retourner,  afin  que  Sa  Majesté  en  envoie 
ici  un  autre  qui,  toutefois,  ne  saurait  être  meilleur 
chrétien.  » 

L'arrivée  du  Cardinal  de  Lorraine  allait  organiser 
la  plus  redoutable  des  coalitions  contre  le  trône 
de  Charles  IX  et  de  son  successeur.  La  popu- 
larité de  la  maison  de  Guise,  particulièrement 
du  duc  François  et  du  Cardinal,  était  déjà  prover- 
bial. Ces  deux  Princes  se  posaient  hautement 
en  champions  des  intérêts  du  Saint-Siège  en  France  : 
les  tendances  protestantes,  par  lesquelles  la  Reine- 
Mère  avait  froissé  tant  de  Français,  secondaient  leurs 
vues.  Ils  avaient  régné,  sous  François  II,  par  leur 
nièce  Marie  Stuart,  qui  obéissait  aveuglément  à 
leurs  instructions.  La  prise  de   Calais,   en  chas- 

(i)  Instructions  et  Lettres  des  Rois  Très- Chrétiens  et  de  leurs  Am- 
bassadeurs et  autres  actes  concernant  le  Concile  de  Trente  pris  sur 
les  originaux.  —  Paris,  1654,  chez  Cramoisy. 
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sant,  à  jamais,  l'Anglais  de  France,  avait  achevé  de 
rendre  François  de  Guise  l'émule  des  capitaines  les 
plus  illustres  de  notre  histoire,  et  l'avait  constitué 
le  héros  de  l'indépendance  nationale. 

Cette  prépondérance  quasi  dictatoriale  d'une  fa- 
mille dans  l'État  ne  laissait  pas  de   préoccuper 
vivement    la    Reine-Mère.  Aussi ,    dès  qu'il    fut 
question  d'envoyer  au  Concile  le  Cardinal,  qu'elle 
s'était  empressée,  néanmoins,  d'attirer  vers  elle  par 
toutes  sortes  d'avances  et  de  faveurs,  elle  ne  put 
s'empêcher  de  trembler.  M.  de  Lisle,  dans  une  lettre 
qu'il  écrivait  de  Rome  au  Roi,  le  15  juin  1562,  fait 
allusion  aux  hésitations  de  Catherine  de  Médicis  à 
ce  sujet  :  «  M.  le  Cardinal  de  Lorraine,  dit-il,  s'est 
offert  à  tenir  lieu  de  Légat  au  Concile  et,  en  ce  cas,  y 
conduire  cinquante  ou  soixante  Évesques  de  vostre 
royaume.  Il  y  a  des  calomniateurs  de  cette  offre  qui 
ont  dit  que  ledit  Seigneur  Révérendissime  a  adjousté 
qu'au  cas  qu'elle  ne  soit  acceptée  par  Sa  Sainteté, 
il  assistera,  comme  Evesque,  audit  Concile  et  pour 
procurer  ce  qu'il  luy  semblera  utile  pour  le  repos 
de  la  chrestienté.  Quant  audit  offre  [sic)  Sa  Sainteté, 
au  lieu  d'y  satisfaire,  objecte  que,  si  ledit  nombre 
d'Évesques  se  peut  conduire  à  Trente  comme  ci- 
dessus  ,   leur   demeure  (1)  ne  devrait   estre  ex- 
cusée,  de  la  part  de  Votre  Majesté  et  de  la  Reine, 
et,  à  ce  que  j'entends,  elle  a  esté  menée  par  les- 
dites  calomnies  de  déclarer  qu'elle  ne  veut  appeler 
ny  inviter  ledit  seigneur  Cardinal  au  Concile.  » 
Ainsi,  la  puissance  du  Prélat  inquiétait  le  Pape 

(t)  Retard. 
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autantque  la  Reine -Mère.  Considérant,  pourtant,  un 
refus  comme  plus  dangereux  encore  qu'un  acquies- 
cement, Charles  IX  et  Catherine  se  décidèrent  à  per- 
mettre ce  qu'il  leur  était  impossible  d'empêcher 
sans  occasionner  un  trouble  général  et  sans  s'attirer 
la  vengeance  des  partisans  des  Guise  à  Rome  et  en 
France.  La  Reine-Mère  écrivit  à  M.  de  Lansac  que 
le  Cardinal  de  Lorraine,  dont  la  venue  avait  été  re- 
tardée par  l'état  duroyaume,arriveraitàTrente,  pour 
le  remplacer,  vers  le  15  octobre,  accompagné  de 
soixante  Prélats  français  et  de  douze  Docteurs  de  Sor- 
bonne,  choisis,  à  l'élection,  parmi  les  plus  savants 
théologiens.  Elle  ajoute  cette  recommandation:  «Et? 
sur  toutes  choses,  ferez  entendre  à  un  chacun  que 
l'intention  et  la  charge  de  mondit  cousin  le  Car- 
dinal de  Lorraine  et  de  nosdits  Prélats  est  de  pro- 
céder, en  toutes  choses,  avec  telle  douceur,  pru- 
dence et  modestie  et  tel  respect  et  révérence  que 
l'on  doit  attendre  et  espérer  des  plus  catholiques 
Prélats  qui  soient  en  la  Chrétienté.» 

Malgré  ces  éloges,  Catherine  de  Médicis  pressen- 
tait également  le  danger  d'une  trop  bonne  entente 
ou  d'une  rupture  avec  le  Concile.  Au  fond,  elle 
n'avait  envoyé  ses  Ambassadeurs  laïques  à  Rome 
que  pour  prévenir  ce  péril  ;  elle  prit  donc  soin,  en 
même  temps,  de  les  constituer  sur  un  pied  qui  les 
mît  en  mesure  de  contrebalancer,  au  besoin,  l'in- 
fluence lorraine.  Les  instructions  données  à  M.  de 
Lansac  contenaient  de  pleins  pouvoirs  pour  amener, 
dans  la  discipline  et  l'administration  ecclésiastiques 
de  la  France,  des  réformes  que  de  nombreux  abus 
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rendaient  de  plus  en  plus  nécessaires.  Il  y  était 
même  formulé  ce  vœu:  «  Il  faudrait  que  le  Pape, 
pour  le  bien  delà  Chrétienté,  ne  s'entremît,  en  au- 
cune manière,  ni  de  l'élection  ni  des  provisions  des 
Évêques,  Abbés  et  autres  Prélats,  ni  de  leur  ad- 
mission. Aucun  ne  sera  admis  aux  ordres  ni  aux 
ministères  de  l'Église  que  par  son  Évêque.  »  En 
outre,  dans  une  lettre  qu'elle  avait  adressée  aux 
Pères  français  du  Concile,  la  Reine-Mère,  au  nom 
de  Charles  IX,  leur  faisait  cette  recommandation, 
qui  donnait  à  M.  de  Lansac  une  action  tout  offi- 
cielle sur  les  Prélats,  malgré  leur  habit  :  «  Toutes 
les  fois,  dit-elle,  que  le  sieur  de  Lansac  vous  re- 
querra de  vous  assembler,  soit  à  son  logis  ou 
ailleurs,  pour  délibérer  sur  les  affaires  qui  se  pré- 
senteront, ou  qu'il  aura  à  proposer  au  Concile,  vous 
ne  manquerez  pas  de  le  faire.  »  Elle  ne  tenait  pas 
compte  de  l'influence  des  Prélats  italiens  et  espa- 
gnols, et  de  l'empire  exercé,  dans  les  conseils  du 
Vatican,  par  Philippe  II  et  ses  partisans,  à  cause  de 
l'attitude,  toute  romaine,  que  lui  et  sa  maison 
avaient  toujours  affectée. 

Le  discours  d'arrivée  du  Cardinal,  qui  vint  pren- 
dre siège  au  Concile,  entouré  des  Évêques  et  Arche- 
vêques de  France,  produisit  le  meilleur  effet  sur 
l'assemblée;  on  y  trouva  l'élégance  et  la  dignité  qui 
convenaient  à  un  prince  de  l'Église,  jointes  à  cette 
parfaite  urbanité  dont  le  prestige  avait  tant  contri- 
bué à  la  fortune  des  Guise.  Après  la  lecture  de  ses 
lettres  de  créance,  ce  Prélat,  loin  de  sacrifier,  comme 
Pibrac,  aux  ressentiments  parlementaires  des  vieux 
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gallicans  et  des  magistrats  jaloux  de  sauvegarder 
leurs  droits,  annonça  qu'il  n'était  animé,  en  venant 
siéger  au  milieu  des  Pères,  que  du  désir  de  concou- 
rir à  la  grande  œuvre  du  Concile.  Il  était  résolu  à 
communiquer  au  Saint-Siège  toutes  ses  intentions, 
et  à  éviter  la  discussion  sur  des  points  d'une  utilité 
secondaire.  Tout  en  reconnaissant  l'importance  re- 
lative des  délibérations  sur  l'Institution  et  la  rési- 
dence des  Evêques,  il  pensait  qu'elles  n'avaient  eu 
pour  effet  que  de  diminuer  l'autorité  du  Concile  et 
pourraient,  en  se  prolongeant,  modifier  la  bonne  opi- 
nion qu'on  en  avait  dû  concevoir.  En  se  plaçant,  tou- 
tefois, parmi  ceux  qui  s'étaient  prononcés  pour  le 
droit  divin  de  l'Institution  épiscopale,  il  ajoutait  qu'il 
ne  voyaitaucun  avantagea  enformulerla  déclaration. 
Le  but  du  Concile,  disait  le  Cardinal,  devait  être 
de  ramener  à  l'Eglise  ceux  qui  s'en  étaient  séparés. 
Les  dissidents,  au  Colloque  de  Poissy,  ne  lui  avaient 
pas  semblé  si  éloignés  de  sa  doctrine  qu'on  ne  les 
pût  convertir.  Le  temps,  d'ailleurs,  était  propice,  et 
l'occasion  solennelle  qui  s'offrait  à  leur  sollicitude  ne 
se  retrouverait  plus.  Leur  union  avec  l'Empereur, 
plus  étroite  que  jamais,  était  encore  une  circonstance 
favorable,  et  le  Cardinal,  en  exprimant  l'espoir  de 
voir  arriver  au  Concile  plusieurs  princes  protes- 
tants, le  duc  de  Wurtemberg  entre  autres,  enga- 
geait l'assemblée  à  les  attirer  «  par  quelque  com- 
mencement de  réformation,  à  quoy  le  service  de 
Dieu  exigeait  que  les  Légats  travaillassent  (1).  » 


(1)  Histoire  du  Concile  de  Trente  de  Fra  Paolo  Sarpi. 
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Il  déclara  que  le  Roi  son  Maître  désirait  vive- 
ment que  l'on  appliquât  a  des  remèdes  propres 
au  besoin  de  ses  peuples,  d'autant  plus  que,  à 
la  guerre  qu'il  soutenait  contre  les  huguenots , 
pouvait  se  joindre  un  état  d'hostilité  de  la  part 
des  Catholiques  qui  tomberaient  dans  la  déso- 
béissance si  l'on  négligeait  davantage  les  abus,  et 
que  c'était  là  le  motif  de  son  envoi  au  Con- 
cile. » 

Le  Prélat  lorrain  terminait  en  disant  qu'il  comp- 
tait, dans  la  Congrégation  prochaine,  parler  aux 
Pères,  de  la  part  du  Roi,  et  qu'ensuite  il  se  conten- 
terait de  dire  librement  son  avis,  comme  Archevê- 
que, sans  se  mêler  nullement  des  affaires  politiques 
de  France,  dont  il  laissait  toute  la  direction  aux 
Ambassadeurs  laïques,  auxquels,  d'ailleurs,  il  était 
chargé  d'apporter  des'  instructions  complémen- 
taires. 

Les  Légats  répondirent,  avec  courtoisie,  à  la  ha- 
rangue du  Cardinal,  qui  fut  accueillie  très-favora- 
blement. Mais,  ce  Prélat  ayant  demandé  que  M.  du 
Ferrier  fût  autorisé  à  prendre  la  parole  dans  la  Con- 
grégation ,  on  objecta  qu'il  était  d'usage  qu'un 
Ambassadeur  n'y  parlât  jamais  qu'une  fois,  lors 
de  son  arrivée,  pour  exposer  l'objet  de  sa  mis- 
sion (4).  Néanmoins,  le  Cardinal  ayant  fait  observer 
que  les  nouveaux  ordres  qu'il  apportait  à  nos  repré- 

(1)  Tractatus  de  Conciliis,  in  génère,  auctore  J.  B.  Ladvocat,sacrœ 
Facultatis  Parisiensis  Doctore  theologo Socio-Swbonico,necnonBiblio- 
thecœ  Sorbonicœ  prœferto  et  Cathedrœ  Aurelianensis  prof  essore 
1173.  In-12. 
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sentants  pouvaient  les  autoriser  à  se  prévaloir  en- 
core de  l'exercice  de  ce  droit,  M.  du  Ferrier  fut 
admis  à  lire  le  discours  latin  qu'il  avait  préparé. 

Il  commençait  en  disant  que  «  le  zèle  du  Roi  Très- 
Chrétien  paraissait  manifestement  par  le  seul  envoi 
au  Concile  du  Cardinal  illustre  »  dont  les  conseils 
avaient  été  si  souvent  appréciés  dans  les  grandes 
affaires  du  royaume. En  exposant  les  malheurs  de  la 
France,  que  les  abus  et  l'hérésie  désolaient  autant 
que  la  guerre  civile,  il  invitait  les  Pères  à  accorder 
des  réformes  aussi  justes  que  nécessaires  et  s'ap- 
puyait ,  selon  le  goût  classique  du  temps,  sur 
l'exemple  des  Princes  de  l'antiquité  législateurs  et 
réformateurs  de  leur  peuple.  Il  déclarait,  en  termi- 
nant cette  allocution,  que  ce  Charles  IX  ne  réclamait 
du  Concile  de  Trente  que  ce  que  Constantin  avait 
obtenu  de  celui  de  Nicée,  et  que  l'on  ne  pouvait 
considérer  comme  fâcheuses  ou  excessives  des  pro- 
positions sur  lesquelles  la  France  s'entendait  avec 
tout  le  monde  Catholique.  » 

L'évêque  de  Zara  répondit  à  ce  discours,  et  bien- 
tôt, les  discussions  sur  la  Résidence  et  l'Institu- 
tion des  Evêques  étant  achevées,  les  demandes 
des  Ambassadeurs  de  France  furent  envoyées  à 
Rome  et  portées  à  Sa  Sainteté  par  Févêque  de  Vi- 
terbe.  Ce  Prélat  était  chargé  secrètement,  par  le 
Cardinal  de  Lorraine,  ainsi  que  l'écrit  M.  de  Lisle  à 
la  Reine-Mère  le  14  janvier,  de  «  faire  entendre  au 
Pape  beaucoup  de  choses,  mesme  les  réponses  qu'il 
lui  conseille  de  faire  sur  lesdits  articles.  J'ay  veu, 
ajoute-t-il,  plusieurs  lettres  écrites,  de  Trente,  par 
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ledit  Evesque  de  Viterbe,  par  lesquelles  il  fait 
cognoistre  qu'il  a  vue  bien  estroite  et  secrète  intel- 
ligence avec  mondit  seigneur  le  Cardinal,  lequel  il 
promet  défendre,  et  tellement  donner  à  entendre 
ses  bonnes  intentions  qu'il  confondra  tous  ceux  qui 
l'ont  blasmé.  » 

M.  deLansac,  qui  penchait  pour  l'Institution  divine 
des  Evoques,  comme  le  Cardinal,  et  qui  engageait, 
depuis  longtemps,  avec  instance,  le  Concile  à  laisser 
de  côté  les  questions  secondaires  de  discipline,  et 
même  les  points  dogmatiques,  pour  arriver  aux  réfor- 
mes, apprit  avec  satisfaction  qu'une  Congrégation  de 
Cardinaux,  assemblée,  à  Rome,  par  le.Pape,  s'occu- 
pait de  l'examen  de  ses  demandes. 

Pourtant,  M.  de  Lisle  écrivait,  à  la  Reine- 
Mère  (1),  ses  impressions  à  la  suite  d'une  audience 
du  Saint -Père,  dont  le  résultat  annonçait  des  dis- 
positions médiocrement  favorables  au  Cabinet  du 
Louvre.  Le  Souverain  Pontife,  après  avoir  écouté 
les  observations  qui  lui  étaient  soumises  par  le  re- 
présentant de  Charles  IX  touchant  les  réformes  et . 
le  cumul  des  Bénéfices,  avait  répondu  avec  ironie 
que  le  Cardinal  de  Lorraine,  «  étant  un  second  Pape 
et  jouissant  d'un  revenu  bénéficiaire  évalué  à  trois 
cent  mille  écus,  ne  manquerait  point,  sans  doute, 
d'exercer  son  éloquence  contre  le  cumul,  ce  qui 
d'ailleurs  lui  convenait  mieux  qu'à  lui-même,  qui, 
se  contentait  du  revenu  de  son  pontificat.  »  L'Am- 
bassadeur  ajoute  que   Pie  IV,    se  tournant    vers 

(I)  Instruction*  et  Lettres  des  Rois  Très-Chrétiens,  etc. 
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un  Cardinal  qui  se  tenait  à  ses  côtés,  lui  dit  : 
«  Vous  voyez,  Monseigneur,  en  quel  état  je  suis  : 
si  le  Concile  se  remet  à  moi  de  quelque  affaire  peu 
importante,  les  Ambassadeurs  qui  y  sont  se  plai- 
gnent et  affirment  que  le  Concile  n'est  pas  libre,  et 
néanmoins,  ils  me  sollicitent  alin  d'ordonner  et  de 
contraindre  la  liberté  sur  des  affaires  qui  le  re- 
gardent uniquement.  » 

Cependantle  Cardinal  de  Lorraine,  dans  la  pensée 
de  donner  suite  à  ses  projets  de  Ligue,  se  rensei- 
gnait, sur  les  tendances  des  Prélats  de  Trente,  par 
son  secrétaire,  et  sur  celles  des  Cardinaux,  par  un 
agent  secret  qu'il  entretenait  à  Rome.  Il  ne  négli- 
geait, en  outre,  aucune  circonstance  pour  ajouter  à 
l'éclat  de  son  nom.  Lors  de  la  bataille  de  Dreux,  ga- 
gnée en  1562  par  Charles  IX  sur  Condé,  après  avoir 
lu àl'assembléelalettre royale  qui  notifiait  aux  Pères 
cette  nouvelle,  le  Cardinal  n'avait  pas  manqué, 
dans  un  éloquent  discours,  de  faire  adroitement 
ressortir  tout  l'honneur  de  la  journée  dû  à  son 
frère  le  duc  François  de  Guise.  Il  était  à  désirer, 
pour  la  religion,  disait-il  dans  sa  péroraison,  que 
le  Roi  Catholique  et  Sa  Sainteté,  qui  la  devaient 
défendre  à  tant  de  titres,  pussent  unir  leurs  efforts 
à  ceux  de  sa  maison  en  combattant  l'hérésie  qui  me- 
naçait le  trône  du  Roi  son  Maître. 

L'auteur  anonyme  de  l'histoire  du  duc  de  Mer- 
cœur  porte  sur  lui  ce  jugement  (1)  :  «  Catherine  de 

(I)  Mémoires  du  duc  de  Mercœur.  Acher.  La  Haye.  1692. 
Pa».  26. 
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Médicis  qui,  dit-il,  avait  trop  de  politique ,  accorda 
trop  aux  calvinistes  pour  pouvoir  se  maintenir  à 
gouverner  la  France.  Les  princes  de  la  maison  de 
Lorraine  prirent  sujet  de  cette  indulgence,  de  se 
liguer  pour  le  bien  de  l'Eglise.  Le  Cardinal  de 
Lorraine  en  forma  le  projet  au  Concile  de  Trente  (\  ). 
Ce  Prélat,  qui  avait  l'esprit  extrêmement  vif  et  pé- 
nétrant, le  naturel  impétueux,  une  belle  éloquence  et 
beaucoup  plus  de  doctrine  qu'on  n'en  doit  attendre 
des  personnes  de  sa  qualité,  doctrine  que  son  élo- 
quence faisoit  paroistre  bien  plus  grande  qu'elle 
n'estoit  en  effet,  estoit  le  plus  bardi  de  tous  les 
hommes,  dans  le  cabinet,  à  imaginer  de  vastes 
desseins,  mais  un  peu  timide  aux  exécutions  dan- 
gereuses ;  son  dominant  estoit  l'agrandissement  de 
sa  maison.»  Le  Cardinal  avait  vu  le  salut  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  dans  leur  alliance  offensive  et  défensive. 
L'Evêque  d'Orléans,  Jean  de  Morvilliers,  l'un 
des  plus  habiles  diplomates  du  commencement  du 
seizième  siècle  (2),  avait,  dans  un  rapport  du  21 
août  1 563,  signalé  à  la  Reine-Mère  les  symptômes 

(1)  «Fumée,  secrétaire  du  vieux  Cardinal  de  Lorraine,  avait  les 
instructions  de  la  première  Ligue  qui  s'était  tramée  au  Concile 
de  Trente.»  [Anecdotes  tirées  de  la  bouche  de  M.  le  garde  des  sceaux 
du  Vair  et  autres,) 

(2)  Morvillieis,  en  dehors  de  ses  services  diplomatiques,  était 
administrateur  consommé.  Sa  tolérance  était  connue  et  le  ren- 
dait propre  aux  négociations  entre  les  Catholiques  et  les  Hugue- 
nots. (Voir  son  Discours  pour  savoir  s'il  est  expédient  d'arrester, 
par  les  armes,  le  cours  de  la  nouvelle  religion,  en  ce  Royaume).  Son 
éloquente  érudition  l'avait  fait  bientôt  distinguer  de  la  Reine- 
Mère,  qui  le  chargeait  de  composer  tous  les  discours  officiels  que 
le  jeune  Roi  Charles  IX  devait  prononcer. 
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précurseurs  du  développement  de  la  Ligue.  Bien 
qu'il  ne  paraisse  point  encore  devoir  ajouter  foi  aux 
bruits  alarmants  qui  circulaient,  il  en  fait  néanmoins 
une  mention  particulière  ,  et  expose  les  raisons 
qui  le  portent  à  douter  de  l'adhésion  des  grandes 
puissances  à  l'Union.  On  demeure  frappé  du  discer- 
nement éclairé  de  ces  considérations  empreintes 
de  tant  de  justesse.  «  Il  se  parle,  écrit  l'Evêque 
d'Orléans  à  Catherine  de  Médicis,  de  faire  Ligue 
entre  les  Princes  qui  ont  icy  leurs  Ambassadeurs 
pour  la  défense  de  l'Eglise  Catholique.  Je  ne  puis 
penser,  ajoute-t-il,  que  le  Pape  fasse  rechercher  les 
Princes  d'entrer  en  Ligue  pour  contraindre  les  pro- 
testants et  autres  contraires  à  l'Eglise  Romaine... 
Ce  seroit  allumer  un  feu  universel  en  toute  la  chré- 
tienté qui  ne  se  pourroit  jamais  esteindre  que  par 
la  ruine  d'icelle,  dont  le  Pape  se  sentiroit  le  pre- 
mier...  Or  sçait-il  qu'en  telle  Ligue  il  faudroit  qu'il 
dansât,  et  mît,  le  premier,  la  main  à  la  bourse  si 
avant,  que  tout  son  revenu,  ny  le  crédit  de  FEglise, 
n'y  suffiroit  pas.  Et,  en  tout  événement,  quant  tout 
cela  seroit  pratiqué,  il  ne  réussiroit  rien  :  l'Empe- 
reur le  voudroit  et  y  consentiroit  moins  que  nul 
autre.  Le  Roi  des  Romains  (1)  le  trouveroit  encore 
pire;  quant  au  Roy  d'Espagne,  encore  que  les  siens 
ayent,  à  Rome  et  ici,  fait  grande  démonstration 
qu'il  est  prest  à  prendre  les  armes  pour  l'Eglise  et 
la  deffense  de  la  Foy  catholique,  si  n'a-t-il  envie, 
non  plus  que  les  autres,  d'entrer  en  ce  vœu-là,  n'i- 

(i)  Ferdinand,  frère  de  Charles-Quint. 
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gnorant  pas  que  la  partie  seroittrop  hazardeuse  et 
difficile  à  achever..  .Les  Vénitiens,  aussi,  n'ont  garde 
d'entrer  en  cette  danse  :  non  feront  les  autres 
Princes  d'Italie  ny  les  cantons  catholiques  des 
Suisses.  Le  Pape  entretient  icy  leur  Ambassadeur 
à  ses  dépens...  Bref,  quant  à  ce  poinct,  serait  sim- 
plesse  de  rien  craindre.  Mais  l'on  a  bien  senty 
quelques  traicts  d'aucuns  de  ses  Légats  tendant  à 
persuader  que  les  Princes  catholiques  devroient 
faire  une  Confédération  ou  Ligue  chrétienne,  en- 
semble pour  la  deffense  de  la  Foy  et  Eglise  catho- 
lique, contre  ceux  qui  voudroient,  par  force  d'armes, 
attenter  contre  le  Pape,  l'Eglise  Romaine  ou  aucuns 
desdits  Princes.  » 

Au  moment  où  tout  semblait  seconder  les  vues 
du  Cardinal  de  Lorraine,  il  reçut  la  nouvelle  de 
l'assassinat  du  duc  François  devant  Orléans  par 
Poltrot  de  M  éré  et  celle  de  la  mort  de  son  autre  frère, 
le  grand  Prieur  de  France.  Consterné  de  ce  double 
deuil  qui  venait  le  frapper,  il  partit  de  Trente  pour 
Venise  (1).  La  semaine  sainte  approchait,  et  il  avait 
exprimé  le  vœu  de  passer  ce  temps  en  dehors  des 
discussions  du  Concile. 

Après  les  fêtes  de  Pâques,  le  Cardinal  repartit 
pour  Trente,  et  trouva  les  travaux  de  l'assemblée 
interrompus  par  une  dispute  d'étiquette  qui  avait 
pris  de  graves  proportions. 

(1)  Il  écrivit  à  sa  mère  Antoinette  de  Bourbon  qu'il  voulait  re- 
tourner dans  son  archevêché  de  Reims  pour  y  élever,  dans  la  re- 
traite, les  enfants  de  son  infortuné  frère.  Ses  familiers  copièrent 
la  lettre  et  la  répandirent  à  Trente,  où  on  la  citait  comme  un 
rare  morceau  d'éloquence. 
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En  effet,  le  comte  de  Lima,  Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Catholique,,  était  arrivé  au  Concile,  et  la 
place  qu'il  y  devait  occuper  souleva  une  question 
de  préséance  qui  prit  une  importance  inattendue  (1). 

Depuis  un  temps  immémorial,  dans  les  protocoles 
officiels,  il  avait  toujours  été  établi  que  l'Ambassa- 
deur de  l'Empereur  marchait  le  premier  ;  après  lui, 
venait  le  représentant  du  Roi  Très-Chrétien,  puis 
celui  de  S.  M.  Catholique,  etc.  Telle  était  la  règle  de 
la  préséance  diplomatique  internationale,  et  pour- 
tant, comme,  en  cette  matière,  la  possession  valait 
titre,  chaque  Ambassadeur  s'efforçait  de  rappeler, 
ou  de  faire  naître,  un  précédent  qui  lui  donnât  le 
pas  sur  le  représentant  d'une  puissance  rivale  de 
sa  patrie.  Pour  sauvegarder  son  rang,  la  France 
s'appuyait  sur  l'onction  sacrée  que  recevaient  jadis 
ses  Souverains  ainsi  que  ceux  de  Jérusalem  et 
d'Angleterre  :  en  l'absence  du  Roi  de  Jérusalem  et 
en  raison  de  Ja  dissidence  de  la  Grande-Bretagne, 
la  préséance  devait  donc  nous  appartenir  (2). 

Le  Cérémonial  de  la  Cour  de  Rome,  intitulé  : 
Liber  Romance  Curiœ,  s'exprime  ainsi,  à  ce  sujet, 
sous  la  rubrique  De  Regibus  Christianorum  :  a  Et 


(1)  Déjà  des  disputes  de  préséance  avaient  eu  lieu  au  Concile 
de  Trente  entre  les  ducs  de  Ferrare  et  de  Florence,  les  princes 
du  sang  de  France  et  les  Cardinaux  français,  l'Archevêque  de 
Prague  et  le  Cardinal  Madruce,  les  Ambassadeurs  de  Venise 
et  de  Ravière,  ceux  de  Portugal  et  de  Hongrie,  et  enfla  entre  les 
Évèques  et  l'Ambassadeur  de  la  Religion  de  Malte. 

(2)  Truites  sur  les  droicis  et  prérogatives  du  Roy  de  France. ti- 
rés des  événements  historiques  et  politiaues  par  Charles  Sorel,  Sieur 
de  Sauvignv.  In-12,  1666. 
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sunt  quidam  cor onandi  et  quidam  non.  Illi  qui  co- 
ronandi  sunt  debent  inungi,  et  illi  habent  privile- 
gium:  videlicet  Rex  Francorum  Christianissimus  co- 
ronaturetungitur,  Rex  Angliae  coronatur  et  ungitur, 
Rex  Castellae  (Castille),  non,  Rex  Legionis  (Léon), 
non,  etc.  »  On  y  trouvait  encore  la  maxime  :  «  Rex 
Francorum,  Regum  censetur  dignissimus  (l).  » 

Lorsque  nos  Ambassadeurs  arrivèrent  à  Trente, 
cinq  sessions  avaient  déjà  eu  lieu  ;  ils  ne  préten- 
dirent donc  point  disputer  le  pas  aux  représentants 
de  l'Empereur  d'Allemagne  qui  avaient  assisté  à  la 
première  phase  du  Concile ,  mais  ils  voulaient 
se  placer  à  côté  de  ceux  de  Ferdinand  d'Au- 
triche. L'Archevêque  de  Madère,  prenant  alors  la  pa- 
role, soutint  que  ce  rang  appartenait  uniquement  à 
la  qualité  de  Roi  des  Romains,  titre  vain  que  venait 
d'obtenir  le  frère  de  Charles-Quint,  et  que  la  preuve 
de  cette  affirmation  se  trouvait  dans  des  comptes- 
rendus  des  séances  du  Coneile  de  Latran  oùlaFrance 
n'avait  pas  même  songé  à  réclamer  le  droit  de  mar- 
cher avant  les  Ambassadeurs  de  Maximilien. 

Nos  représentants  firent  observer  qu'une  no- 
table différence  séparait  Maximilien  de  Ferdi- 
nand; que  le  premier  portait  efficacement  ce  titre 
de  Roi  des  Romains  jusqu'à  ce  que  la  couronne 
Impériale  lui  eût  été  conférée  à  Rome,  tandis  que, 
chez  Ferdinand,  il  n'était  plus  qu'un  souvenir  dont 
la  seule  prérogative  était  de  lui  assigner  un  droit 

(1)  Cette  maxime  était  soutenue,  sous  Je  règne  de  Henri  III,  Roi 
d'Angleterre,  par  le  Frère  Mathieu,  moine  du  couvent  de  Saint- 
Alban.  à  Londres. 
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éventuel  à  la  succession  de  l'Empire.  Cette  argu- 
mentation, soutenue  avec  beaucoup  de  fermeté,  fut 
soumise  aux  Pères  du  Concile,  etl'évêque  d'Agde, 
Claude  de  la  Guiche,  communiqua  aux  Légats  une 
déclaration  des  Ambassadeurs  de  France,  portant 
que,  si  justice  ne  leur  était  pas  faite,  ils  avaient 
ordre  de  quitter  Trente  et  de  retourner  dans  leur 
pays.  Les  délégués  de  Ferdinand  soutenaient  que, 
puisque  leur  Souverain,  s'il  eût  assisté  au  Concile, 
eût  occupé  une  place  à  part  qui  ne  lui  eût  point  été 
contestée,  le  même  droit  devait  être  accordé  à  ceux 
qui  le  représentaient  devant  cette  assemblée. 

Ces  prétentions  de  la  maison  d'Autriche  ayant 
été  repoussées  et  une  satisfaction  pleine  et  en- 
tière ayant  été  donnée  à  nos  Ambassadeurs,  une 
difficulté  analogue  se  présenta  avec  ceux  de  la 
Cour  d'Espagne.  Ces  débats  ne  peuvent  être  pas- 
sés sous  silence  ;  ils  offrent  un  intérêt  réel,  puisque, 
sous  une  question  de  forme,  qui  semble  vaine,  ap- 
paraît l'honneur  traditionnel  du  pays  et  le  main- 
tien de  la  France  à  la  tête  des  grandes  puissances 
européennes. 

Lorsque  le  comte  de  Luna,  représentant  de  Phi- 
lippe II,  approcha  de  Trente,  le  Saint-Siège,  pré- 
voyant les  difficultés  auxquelles  l'arrivée  de  ce  di- 
plomate pouvait  donner  lieu,  avait  envoyé,  à  ses 
Légats,  des  instructions  assez  vagues  dans  un  sens 
de  conciliation,  mais  qui-  les  laissait  juges  de  la 
décision  qu'il  conviendrait  d'adopter,  dans  le  cas 
d'un  incident  de  nature  à  motiver  leur  interven- 
tion. 
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Le  Cardinal  de  Gonzague  proposa  de  placer  M.  de 
Luna  vis  à  vis  de  lui,  de  l'autre  côté  des  Ambas- 
sadeurs Impériaux  et  auprès  des  Prélats  Espagnols, 
pour  lui  épargner  l'humiliation  de  se  voir  relé- 
gué après  la  France.  M.  de  Lansac  déclara  qu'il 
ne  souffrirait  jamais  cette  innovation,  considérée  par 
lui  comme  attentatoire  à  la  majesté  du  Roi  son 
Maître,  et  ajouta  même  que,  si  l'on  se  refusait  à  lui 
reconnaître  un  droit  incontestable,  il  se  verrait 
obligé  de  partir  avec  tous  les  Pères  français, 

Mgr  de  Mantoue  ayant  demandé  si,  dans  le  cas  où 
le  comte  de  Luna  voudrait  se  placer  après  tous  les 
Ambassadeurs,  la  France  se  trouverait  encore  lésée, 
notre  représentant  opina  dans  le  sens  de  Faffirmative, 
en  disant  qu'il  ne  pouvait  tolérer  aucun  changement 
dans  un  cérémonial  consacré  par  la  plus  légitime 
des  possessions  d'état. 

C'est  alors  que  le  Cardinal  de  Lorraine  jugea  pru- 
dent d'intervenir.  Il  n'entrait  nullement  dans  ses 
desseins  que  la  rupture  éclatât  entre  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Madrid  ;  la  dissolution  du  Concile, 
que  cette  discussion  n'eût  pas  manqué  d'entraîner, 
aurait  dérangé  ses  projets  d'union  avec  le  Saint- 
Siège. 

Il  prit  donc  la  parole  et,  avec  son  éloquence 
accoutumée,  s?  adressant  aux  Ambassadeurs  de 
Charles  IX,  ses  collègues,  les  conjura  de  ne  point 
troubler,  «par  l'écho  des  vanités  humaines,  l'accord 
de  cette  grande  assemblée  dont  le  monde  et  l'Eglise 
en  deuil  espéraient  les  plus  efficaces  consolations.  » 
Il  fit  ressortir  combien  il  serait  triste  que  la  France 
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devînt  l'occasion  d'une  scission  qu'amèneraient  fa- 
talement ces  disputes  stériles.  Les  Catholiques  ne 
manqueraient  pas,  avec  raison,  de  lui  adresser 
le  reproche  d'avoir,  par  sa  faute,  négligé  une  occa- 
sion précieuse  de  ralliement  et  de  conciliation  (1). 
Ce  discours  produisit,  sur  les  Pères,  un  effet  si  favo- 
rable que  nos  Ambassadeurs  crurent  devoir  se  rendre 
au  vœu  qu'exp rimait  le  prince  de  l'Église  le  plus 
puissant  du  monde,  après  le  Pape.  Ils  consentirent 
à  laisser  le  comte  de  Luna  se  placer  à  part,  au 
milieu  des  Congrégations,  ainsi  que  le  Cardinal  de 
Gonzague  l'avait  proposé.  Le  Concile  espérait  que 
l'incident ,  qui  menaçait  jusqu'à  son  existence  , 
était  vidé  ;  mais  il  comptait  sans  la  fierté  espa- 
gnole. 

Le  comte  de  Luna,  trouvant  la  place,  qui  lui 
était  assignée,  indigne  de  sa  qualité ,  ne  tarda 
pas  à  protester,  au  nom  de  Philippe  IL  Le  Car- 
dinal de  Lorraine  s'empressa  encore  de  s'entre- 
mettre pour  arriver  à  concilier  toutes  les  préten- 
tions, mais  M.  de  Lansac  crut  bon,  cette  fois,  d'en 
référer  à  son  gouvernement  et  écrivit  à  la  Reine- 
Mère,  en  la  priant  de  lui  faire  part  de  ses  volontés. 
Sa  réponse  consterna  le  Cardinal  de  Lorraine.  Elle 
disait  qu'assurément  «  elle  aimait  tendrement  le 
Roi  d'Espagne,  son  gendre  ;  que,  loin  de  ravir  son 
honneur,  elle  voudrait  pouvoir  Faugmenter  ;  que, 
s'il  était  en  possession  de  la  préséance,  elle  ne  son- 
gerait seulement  pas  à  la  lui  contester,   mais   qu'il 

(1)  Histoire  de  Fra  Paolo  Sarpi, 
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était  notoire  que  les  Ambassadeurs  français  avaient 
eu  leur  place,  dans  tous  les  Conciles,  immédiatement 
après  celui  de  l'Empereur  et  particulièrement  avant 
celui  d'Espagne  ;  qu'au  Concile  de  Constance,  le  fa- 
meux Jean  Gerson  avait  précédé  le  comte  de  Car- 
donne,  Ambassadeur  d'Alphonse,  Roi  de  Castille  ; 
qu'au  Concile  de  Latran,  sous  Léon  X,  quoique 
Ferdinand  possédât  les  mêmes  royaumes  que  Phi- 
lippe II,  Guillaume  de  Vie,  son  Ambassadeur,  avait, 
dans  toutes  les  occasions,  cédé  le  pas  à  Jean  de 
Soliers,  Ambassadeur  de  Louis  XII,  et  que,  le  Roi, 
son  fils,  n'étant  pas  en  âge  de  gouverner  par  lui- 
même,  elle  ne  voulait  rien  faire  à  son  préjudice  ni 
contre  la  gloire  de  la  nation  (il).  »  Les  Légats, 
en  présence  de  la  volonté  royale  qui  ordonnait 
aux  Ambassadeurs  français  de  ne  plus  céder  sur 
aucun  point,  exposèrent  à  Pie  1Y  l'état  de  la  ques- 
tion, et  le  conjurèrent  de  les  informer  du  parti 
qu'il  convenait  de  prendre,  dans  ces  conjonctures. 
Le  comte  de  Luna,  appuyé  par  son  maître,  fort  de 
sa  position  avantageuse  en  Cour  de  Rome,  affectait 
une  attitude  presque  provocante,  et  sollicitait  ins- 
tamment le  Pape  de  rendre  une  décision  favorable 


(1)  «  Il  ne  faut  point,  dit  un  vieil  auteur,  que.  pour  surhausser 
la  maison  du  Roy  d'Espagne,  on  la  fasse  monter  sur  la  teste  et 
sur  le  ventre  de  nostre  Roy,  les  prédécesseurs  duquel  régnoient 
en  France  longtemps  auparavant  que  le  chastel  d'Absburgh  fust 
bast y.les  fondements  eu  ayant  esté  premièrement  jettes  par  Wer- 
ner,  qui  estoit  Evesque  de  Strasbourg  l'an  MXXVII,  comme  se 
vérifie  clairement  par  la  fondation  de  l'abbaye  de  Mûre,  non  loin 
d'illec,  qui  le  porte  par  exprès.»  (Lettre  d'un  François  sur  la  pré- 
séance, etc.,  Paris.  159i.) 
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à  l'Espagne  qui  n'avait  cessé  de  montrer  une  do- 
cilité intéressée  à  son  égard,  depuis  l'avènement  de 
Philippe  IL 

PielY  céda  à  ces  instances,  et  chargea  le  Cardinal 
Borromée  d'instruire,  par  une  dépêche  chiffrée,  les 
Légats  de  ce  qu'ils  auraient  à  faire  pour  se  conformer 
à  ses  ordres.  C'était  une  sorte  de  convention  secrète 
qu'il  importait  de  ne  point  ébruiter. 

La  fête  de  Saint-Pierre  allait  bientôt  avoir  lieu, 
et  tous  les  Ambassadeurs  présents  au  Concile 
devaient  assister  à  l'Office  solennel  qui  se  célébre- 
rait à  Trente,  à  cette  occasion  :  on  convint  de  faire 
sortir,  en  même  temps,  de  la  sacristie  ce  plusieurs 
clercs  qui  devaient  régler  leur  marche  de  telle 
sorte  que,  contrairement  aux  anciens  privilèges 
de  nos  représentants,  la  paix  et  l'encens  fussent 
présentés  dans  le  même  moment  aux  Ambassadeurs 
de  France  et  d'Espagne.  »  M.  de  Lansac ,  in- 
formé, pendant  la  messe,  de  la  présence  du  comte 
de  Luna  dans  l'église,  ayant  su  qu'on  lui  prépa- 
rait «  un  siège  au-dessous  de  celui  des  Légats,  »  fit 
aussitôt  mander  le  maître  des  cérémonies  et  le 
questionna  au  sujet  de  l'ordre  qu'on  devait  obser- 
ver, ainsi  que  sur  la  place  qu'on  réservait  à  l'Am- 
bassadeur espagnol.  Notre  représentant,  apprenant 
qu'on  avait  résolu  de  rendre  à  M.  de  Luna  les  mê- 
mes honneurs  qu'aux  Ambassadeurs  de  France,  se 
leva  indigné;  tous  les  Français  firent  de  même,  et 
le  trouble  devint  tel  dans  l'église,  que  le  Prélat  qui 
officiait  (1)  dut  s'interrompre. 

(1)  C'était  Mgr  d'Aoste,  Ambassadeur  de  Savoie. 
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Le  Cardinal  de  Lorraine,  «  ce  Pape  d'au-delà  des 
monts,  »  comme  on  l'appelait  à  Rome,   prenant 
la  parole,    en  présence  des  Prélats  qui  s'étaient 
retirés,  ainsi  que  lui,  dans  la  sacristie,  s'éleva,  avec 
une  énergie  inattendue,  contre  cette  violation  des 
droits  traditionnels  de  nos  Ambassadeurs.  Contrai- 
rement à  la  politique  ultramontaine  qui  avait  été, 
jusqu'alors,  la  règle  de  sa  conduite  au  Concile,  il 
déclara  «  que  les  Ambassadeurs,  en  pareille  occur- 
rence ,  avaient  ordre  formel  de  protester  publi- 
quement, non  contre  les  Légats,  qui  dépendaient 
absolument  du  Pape  dont  ils  exécutaient  les  com- 
mandements, ni  contre  le  Concile,  qui  n'était  point 
libre,  ni  contre  le  Roi  d'Espagne,  qui,  mal  rensei- 
gné sur  l'incident,  poursuivait  ses  prétentions,  mais 
contre  tous  ceux  qui  avaient  osé  attenter  à  des  pri- 
vilèges aussi  anciens  que  la  couronne  de  France.  » 
Ces  paroles ,  prononcées  dans  une  église  ,  le 
jour  de  la  fête  de  Saint-Pierre,  soutenues  par  l'é- 
clat de  l'éloquence  du  prélat  et  la  puissance  de 
la  maison  de  Lorraine,  firent  trembler  les  Légats. 
Ils  tinrent  une  conférence  où,  pour  apaiser,  du 
moins  provisoirement,  les  Français,  eu  égard  à  la 
sainteté  du  lieu,  ils  décidèrent  que  l'encens  et  la 
paix  ne  seraient,  ce  jour-là,  présentés  à  personne. 
Grâce  à  ce  tempérament,  Mgr  d'Aoste  put  remon- 
ter à  l'autel,  et  la  cérémonie  se  termina  sans  appa- 
reil, il  est  vrai,  mais,  du  moins,  sans  trouble,  le 
comte  de  Luna  étant  parti  pour  éviter  les  violences 
qu'on  craignait  de  voir  se  renouveler,  lors  de  sa 
sortie. 
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Le  Cardinal  ne  s'arrêta  pas  à  ce  discours  ;  il  vou- 
fut  écrire  à  Sa  Sainteté,  elle-même,  son  avis  sur 
l'incident  qui  venait  de  se  produire,  et  lui  laissa  en- 
trevoir les  graves  éventualités  qui  en  pouvaient 
résulter.  Il  chargea  Musot,  son  secrétaire,  d'ex- 
pliquer, dans  les  plus  grands  détails,  tout  ce  qui 
ne  pouvait  trouver  place  dans  un  document  presque 
officiel. 

La  réponse  fut  pleine  de  conciliation;  le  Pape  dé- 
plorait la  lutte  fâcheuse  qui  avait  eu  lieu,  et  invitait 
le  Cardinal  à  venir  à  Rome.  Le  Prélat  écrivit  de 
nouveau  au  Saint-Père  en  mettant  à  ses  pieds  tous 
les  sentiments  d'humilité  et  de  soumission  qu'il 
était  en  droit  d'attendre  de  lui  après  un  pareil 
incident;  mais  il  s'excusa  du  retard  que  les  travaux 
du  Concile  apporteraient  à  son  voyage  à  Rome, 
qui,  disait-il,  ne  pourrait  vraisemblablement  s'effec- 
tuer qu'après  la  dernière  session. 

Néanmoins,  dans  tout  ce  différend,  les  paroles 
les  plus  vives  avaient  été  échangées  entre  nos  Am- 
bassadeurs et  les  représentants  du  Saint-Siège.  Le 
mémoire  où  les  plaintes  de  MM.  de  Pibrac  et  du 
Ferrier  étaient  exposées  disait  que  Pie  IV,  «  en 
lieu  de  pain,  donnoit  des  scorpions  à  son  Fils 
aîné;  qu'on  devoit  rejetter  sur  luy  la  coulpe  de 
tout  ce  qui  est  faict  à  leur  prince,  qu'on  prive  de 
l'honneur  qui  luy  est  deu.  »  Un  écrivain  espa- 
gnol, Lancelot  Conrad  de  Lode  (1),  opine  lui-même 
en  faveur  de  cette  préséance  du  Roi  de  France  sur 


(1)  Templum  omnium  judiciorum. 
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les  autres  souverains  :  «Les  Docteurs,  dit-il,  trai- 
tent, aucunes  fois,  qui,  d'entre  les  Roys,  a  le  premier 
rang  d'honneur,  et  est  eslevé  par-dessus  les  autres. 
Mais  ils  semblent  tous  estre  d'accord  que  cest  hon- 
neur appartient  entièrement  au  Roy  de  France,  car 
il  est  appelé  Très-Chrétien,  et,  sur  tous  les  Rois  de 
ce  siècle,  obtient  la  principauté  entre  eux.  Ego 
puto  :  que  contre  les  bannières  du  Roi  de  France  per- 
sonne ne  doit  pr étendre  prérogative  d'honneur.  » 
Ainsi  les  étrangers  eux-mêmes  défendaient,  alors, 
nos  privilèges  attaqués. 

Dans  une  lettre  à  M.  de  Lisle,  M.  de  Lansac  s'était 
prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  le  Pape  l'em- 
portait sur  le  Concile  :  «  L'authorité  du  Saint-Père, 
dit-il,  sera,  de  notre  part,  confirmée  et  establie,  en 
tout  et  par  tous,  jusques  à  un  poinct,  qui  est  la  su- 
périorité ou  infériorité  du  Concile.  Mais,  si  l'on  en- 
troit  en  cette  question,  laquelle  sera  évitée  de  nous 
autant  que  nous  pourrons,  nous  ne  nous  voudrions 
départir  de  l'ancienne  opinion  de  l'Eglise  gallicane 
et  de  la  détermination  des  Conciles  de  Basle  et  de 
Constance.  Car  nous  avons  charge  expresse,  en  nos 
instructions,  de  ne  permettre  rien,  en  cet  endroit, 
à  nostre  préjudice;  par  quoy,  nous  fusmes  hier  vers 
messieurs  les  Légats  pour  leur  remonstrer  et  sup- 
plier de  ne  mouvoir  point  telle  dispute,  mais  d'ex- 
primer, en  tous  les  termes  qu'ils  voudront,  l'autho- 
rité et  puissance  du  Pape,  pourveu  que,  directement 
ou  indirectement,  ils  ne  disent  chose  qui  se  puisse 
interpréter  contre  l'opinion  que  nous  avons  main- 
tenue et  que  nostre   nation  veut  maintenir  pour 
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ladite  supériorité  :  vous  ayant  bien  voulu  advertir 
de  ce  que  dessus,  pour  en  répondre  si  vous  en  oyez 
parler  (1).  » 

Le  Concile  avait  établi,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer,  cette  règle  invariable  que  jamais  un 
Ambassadeur  n'y  pouvait  prendre  la  parole  dans  le 
cours  des  délibérations  (2).  Leur  rôle  devait  donc  se 
borner,  outre  la  harangue  d'entrée  qui  suivait  la  lec- 
ture des  lettres  de  créance,  à  des  approbations  silen- 
cieuses ou  à  des  protestations,  dans  le  cas  seulement 
où  les  décisions  prises  par  l'assemblée  seraient  con- 
traires à  leurs  instructions.  Pibrac  se  plaint  à  la  Reine- 
Mère  de  cette  conduite  qu'on  tenait  à  l'égard  des  repré- 
sentants des  puissances.  Il  attribue  au  pouvoir  ex- 
clusif des  Légats  le  penchant  fâcheux  du  Concile  à  ne 
discuter  que  des  questions  de  dogme,  qui  n'étaient 
mises  en  doute  par  personne,  puisque  les  dissidents 
avaient  décliné  l'invitation  du   Saint-Père,  tandis 
que  les  points  de  discipline  devenaient  de  plus  en 
plus  graves  et  menaçants  dans  le  sein  de  l'Église. 
«  Afin,  dit-il  à  Catherine   de  Médicis,  de  mieux 
garder  ce  pouvoir  qu'ils  ont  de  proposer  seuls  et 
mettre  en  délibération  ce  que  bon  leur  semble,  ils 
ont,  et  tiennent,  comme  chose  arrêtée,  que  les  Am- 
bassadeurs des  Princes  ne  peuvent  parler,  ne  rien 

(1)  Le  15  juin  1562,  M.  de  Lisle  écrit  à  Charles  IX  :  «  Sa  Sain- 
teté a  fort  exclamé  contre  ceux  qui  affirment  que  le  Concile  soit 
supérieur  h  l'authorité  des  Papes,  appelant  ladite  opinion,  et  les 
fauteurs  d'icelle,  hérétiques,  et  disant  que,  comme  tels,  elle  les 
poursuivra  et  chastiera.  » 

(2)  On  qualifiait  cette  décision  de  clause  «  ProponentibuS  Le- 
gatis.  » 
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remontrer  en  l'assemblée  des  Prélats ,  craignant, 
par  advanture,  que,  s'ils  estoient  ouïs  et  entendus, 
parles  Pères,  on  eust  égard  à  leur  demande,  prin- 
cipalement qu'elles  sont  raisonnables  :  tellement 
que  toute  la  négociation  desdits  Ambassadeurs  est 
envers  les  Légats  seulement  :  et,  comme,  un  jour, 
nous  demandions  estre  ouïs  publiquement,  ilnous  fut 
répondu  que  ce  n'estoit  pas  la  coustume  et  qu'au 
précédent  Concile,  tenu  en  ce  mesme  lieu  de  Trente, 
avoit  esté  arresté  que,  si  les  Ambassadeurs  des 
Princes  avoient  quelque  cbose  à  remonstrer,  ils 
s'adresseroient  aux  Légats,  sans  qu'il  leur  fust  loi- 
sible de  parler  à  l'assemblée,  hormis  le  jour  qu'ils 
sont  receus  et  que  leurs  mandements  sont  leus , 
comme  s'ils  n'estoient  envoyés  aux  Pères,  ains  aux- 
dits  Légats.  Voilà,  Madame,  ajoute-t-il,  les  préju- 
gés qui  rendront  tout  vain  et  inutile,  et  frustreront 
tous  les  Princes  chrestiens  du  désir  qu'ils  ont  de 
voir  une  bonne  et  parfaite  réformation  en  l'E- 
glise. » 

La  France  n'avait  point  encore,  en  effet,  sujet 
de  se  louer  des  discussions  de  Trente.  Le  15  avril 
1563  le  Roi  avait  écrit  au  Cardinal  pour  l'in- 
former d'une  décision  nouvelle.  Désespéré  des 
lenteurs  du  Concile,  il  envoyait  le  Président  de 
Birague  à  Trente,  puis,  ensuite,  auprès  de  l'Em- 
pereur, avec  la  mission  spéciale  de  s'unir  à  lui 
pour  amener  la  translation  de  cette  assemblée 
dans  un  lieu  plus  libre.  Le  Roi  déclarait  que,  si 
les  réformes  demandées  par  la  Chrétienté  alar- 
mée n'étaient  point  accordées  et  confirmées  par 
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les  Pères,  la  France  n'hésiterait  pas  à  convoquer 
un  Concile  national. 

Les  instances  de  Charles IX  et  celles  de  ses  Am- 
bassadeurs furent  loin  d'amener  le  résultat  qu'on 
attendait.  Les  Pères,  il  est  vrai,  s'occupèrent  de  ré- 
formes, mais  principalement  de  celles  qui  regar- 
daient (des  Couronnes.»  Les  Rois  considérèrent 
leurs  prérogatives  comme  profondément  atteintes 
par  les  mesures  qui  furent  prises  à  ce  sujet  ;  le  droit 
divin  des  gouvernements  était  reconnu  inférieur 
au  droit  divin  de  l'Église,  qui  pouvait  excommu- 
nier et  même  déposer  les  princes  qui  avaient  dé- 
mérité à  ses  yeux.  Pour  joindre  l'action  immédiate 
à  ce  principe,  le  Concile,  saisissant  l'occasion  de 
sévir  contre  Jeanne  d'Albret,  déclara  la  nullité  de 
son  mariage,  la  bâtardise  de  son  fils  et  la  vacance 
du  trône  de  Navarre  (1). 

Le  Roi  de  France,  toujours  guidé  parla  Reine,  sa 
mère,  écrivit  à  ses  Ambassadeurs  un  mémoire  dans 
lequel  il  s'indignait  de  la  conduite  des  Prélats  du 
Concile,  à  qui,  disait-il,  la  réforme  des  Cours  étran- 
gères avait  semblé  plus  urgente  que  celle  du 
clergé  dont,  pourtant,  le  retard  avait  amené  l'hé- 
résie qui  déchirait  FÉglise  catholique.  11  y  voyait 
la  volonté  d'abroger  les  chartes  et  les  coutumes 
antiques  sur  lesquelles,  depuis  des  temps  im- 
mémoriaux y  reposaient  les  privilèges  royaux. 
Charles  IX,  en  annonçant  à  ses  représentants  qu'il 
venait  de  faire  confirmer  sa  majorité  par  le  Parle- 

(1)  Cette  décision  allait  devenir  l'un  des  plus  puissants  argu- 
ments en  faveur  de  la  Ligue. 
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ment  de  Rouen,  où  il  passait,  en  revenant  de  la  prise 
du  Havre,  leur  ordonnait  de  défendre  constamment 
les  droits  du  R.oi  et  de  L'Eglise  de  France,  et,  dans 
le  cas  de  mesures  qui  seraient  attentatoires  à  leurs 
immunités,  de  protester,  en  son  nom,  et  de  se  reti- 
rer, en  entraînant,  à  leur  suite,  la  retraite  des  Prélats 
français.  Les  Ambassadeurs  s'empressèrent  défaire 
part  de  cette  lettre  du  Roi  au  Cardinal  de  Lorraine, 
qui  leur  conseilla  de  la  communiquer  aux  Lé- 
gats et  de  ne  point  la  laisser  même  ignorer  au 
Concile,  espérant  que  la  crainte  l'empêcherait  de 
passer  outre.  Mais  l'effet  contraire  eut  lieu,  et,  cent 
Prélats,  croyant  qu'on  les  voulait  menacer  et  inti- 
mider, signèrent  l'engagement  de  renoncer  à  leurs 
fonctions  conciliaires  si  la  réforme  des  Princes  n'é- 
tait point  proposée,  et  obligèrent,  ainsi,  les  Légats, 
presque  malgré  eux,  à  braver  le  sentiment  des 
Cours  étrangères  qui  se  montraient  fort  hostiles  à 
ces  projets.  Ces  dispositions  semblaient  avoir  pour 
but  principal  de  retirer  aux  Rois  une  partie  de  leur 
autorité  sur  les  questions  ecclésiastiques  de  leur 
propre  royaume,  au  point  de  vue  de  la  juridiction 
du  fisc  et  de  l'administration.  Les  revenus  des  Bé- 
néfices vacants  ne  pouvaient  plus  jamais  être  re- 
cueillis que  par  l'Eglise,  et  le  clergé  devait  être 
exempté  de  tout  impôt. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Cardinal  de  Lorraine  se 
rendit  à  Rome,  où  Pie  IV  réclamait  depuis  long- 
temps sa  présence.  Le  Prélat  témoignait,  d'ailleurs, 
grand  désir  d'entretenir  directement  Sa  Sainteté  de 
son  projet  de  Ligue  qu'il  considérait  comme  le  seul 
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moyen  de  préservation  de  la  chrétienté.  Avant  son  ar- 
rivée, le  Nonce  Apostolique  de  France  avait  exposé 
au  Pape  le  dessein  qu'avait  formé  la  Reine-Mère  de 
venir  àRome,  accompagnée  de  son  fils,  pour  y  con- 
férer avec  lui,  l'Empereur  et  le  Roi  d'Espagne;  ces 
ouvertures  furent  accueillies  avec  bienveillance.  Le 
Cardinal  fut  logé  au  Vatican  même,  et  Sa  Sainteté 
daigna  déroger,  pour  lui,  à  toutes  les  coutumes  de 
l'étiquette  pontificale  en  le  venant  visiter  publique- 
ment dans  ses  appartements.  Dans  leurs  entrevues, 
la  conférence  proposéepar  Catherine  deMédicis  fut 
d'abord  examinée  et  bientôt  jugée  impossible  à 
réaliser. 

Pie  IV  ne  cacha  pas  les  craintes  conçues,  par 
lui,  sur  les  difficultés  qu'il  prévoyait,  lors  de  la 
conclusion  ultérieure  du  Concile,  et,  tout  en  con- 
sultant le  Cardinal  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  les  prévenir,  il  lui  demanda  s'il  croyait  qu'une  sus- 
pension de  l'assemblée  n'offrirait  pas  plus  d'avan- 
tages qu'une  dissolution.  Mgr  de  Lorraine  observa 
qu'une  suspension  présenterait,  selon  lui,  encore 
plus  de  dangers  qu'une  mesure  décisive,  car  les  mé- 
contents mettraient  bientôt  la  Cour  de  Rome  en  de- 
meure de  rouvrir  le  Concile  et  l'on  ne  pourrait 
trouver  aucune  raison  pour  motiver  un  refus.  Il 
^engagea  ensuite  le  Pape  à  unir  son  influence  à  celle 
du  Roi  d'Espagne  pour  la  création  et  la  propaga- 
tion de  la  Ligue,  et  obtint  du  Souverain  Pontife  les 
plus  vives  approbations.  Pie  IV  l'encouragea  de 
toutes  ses  forces,  et  son  entourage,  depuis  ce  jour, 
l'entendit  souvent  dire,  en  faisant  allusion  aux  des- 


48  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LA  LIGUE. 

seins  conçus  par  le  Cardinal  :  «  Il  faut  finir  le  Con- 
cile, amasser  de  l'argent,  et  puis  Dieu  fera  le  reste.» 
A  partir  de  ce  moment,  la  Ligue  avait  l'appui  de  la 
Cour  de  Rome  ;  le  Saint-Père ,  séduit  par  le  mé- 
rite du  Cardinal,  jetait  les  yeux  sur  luipour  le  rem- 
placer sur  le  trône  pontifical,  et  avouait  qu'il  n'en 
voyait  pas  de  plus  digne  ni  déplus  capable  de  rendre 
à  l'Eglise  éprouvée  son  autorité  et  sa  vigueur  pri- 
mitive. 

Mais,  pendant  le  voyage  du  Cardinal  à  Rome,  les 
Ambassadeurs  français  avaient  été  amenés  à  prendre 
une  mesure  décisive. 

Après  le  départ  de  M.  de  Lansac,  autorisé  à  ren- 
trer en  France,  le  Président  du  Ferrier,  prenant 
la  parole  sur  la  are  formation  des  Princes,»  axait 
cru  devoir  rappeler  aux  Pères  que,  depuis  cent 
cinquante  ans ,  la  France  réclamait  une  réforme 
de  la  discipline  ecclésiastique.  Les  discours  de 
Gerson  au  Concile  de  Constance,  ceux  du  Cardinal 
de  Lorraine  et  de  Pibrac  à  Trente  constataient  ce 
vœu.  Notre  représentant  ajoutait  que,  loin  de  faire 
droit  à  ces  légitimes  demandes,  on  y  opposait 
uns  attitude  qu'il  ne  pouvait  admettre.  L'Eglise 
gallicane,  disait-il,  n'entendait  point  laisser  atta- 
quer les  lois  édictées,  en  matière  ecclésiastique,  par 
plusieurs  de  ses  Rois,  dont  quelques-uns ,  comme 
Charlemagne  et  Louis  IX,  étaient  canonisés, et  dont 
l'ensemble  formaitlefaisceaudeseslibertes.il  exposa 
ensuite  les  règles  consacrées  par  cette  législation, 
et  faisait  remarquer,  avec  ironie,  au  Concile  que  la 
discipline  qu'elles  établissaient  était  plus  rigoureuse 
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et  plus  sévère  que  celle  qui  résulterait  des  décisions 
que  l'assemblée  avait  prises  naguère.  Le  Roi  Char- 
les IX,  que  la  France  venait  de  déclarer  majeur(l), 
était  fermement  résolu,  selon  lui,  à  faire  observer, 
aux  dépens  des  Décrétales,  ces  lois  nationales  que 
les  Papes  n'avaient  point  fait  difficulté  de  ranger 
parmi  leurs  propres  dispositions,  et  ordonnait  à  ses 
Ambassadeurs  de  seconder  ses  desseins.  Il  termi- 
nait en  disant  aux  Pères  du  Concile  que,  «  s'ils  se 
transformaient  en  Augustins,  en  Chrysostomes,  et 
repurgeaient  l'Eglise,  ils  feraient  revenir  les  prin- 
ces des  Théodoses,  des  Honorius,  des  Arcadius, 
des  Yalentiniens  et  des  Gratiens,  et  qu'il  priait  Dieu 
de  leur  en  faire  la  grâce.» 

Dès  que  du  Ferrier  eut  cessé  de  parler,  un  grand 
tumulte  s'éleva  au  sein  du  Concile  ;  on  criait 
à  l'hérésie,  au  schisme  et  à  l'impiété  ;  on  accusait  la 
France  de  vouloir,  comme  FAngleterre,  se  détour- 
ner de  Rome  et  fonder  une  Eglise  nationale.  Des 
Prélats  français,  même,  proposaient  de  livrer  les 
Ambassadeurs  à  l'examen  de  l'Inquisition. 

Lorsque  la  nouvelle  de  cette  protestation  arriva 
à  Rome,  le  Cardinal  de  Lorraine  en  fut  consterné.  Le 
Pape  et  son  entourage  disaient  hautement  que  cette 
manifestationn' avait  pour  but  que  derompre  le  Con- 
cile et  d'en  rejeter  ensuite  la  faute  sur  le  Vatican. 
Rien  ne  pouvait  contrarier  davantage  les  vues  du 

(1)  Jusque  là,  nos  Rois  n'étaient  majeurs  qu'à  quatorze  ans, 
d'après  une  ordonnance  de  Charles  V.  La  Reine-Mère  fit  rem- 
placer, dans  cetle  disposition,  les  mots  «  à  quatorze  ans  »  par 
ceux-ci  :  «  dans  sa  quatorzième  année.  » 
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Cardinal  et  entraver  autant  le  cours  des  négo- 
ciations qu'il  poursuivait.  En  s'empressant  de  dé- 
nier toute  connivence  avec  du  Ferrier,  il  assura  que 
cette  démarche,  loin  de  lui  avoir  été  soumise,  avait 
eu  lieu  à  son  insu,  et  n'aurait  pas  été  mise  à  exécu- 
tion, s'il  se  fût  trouvé  à  Trente.  Il  représenta 
au  Saint-Père  que  du  Ferrier  appartenait  à  la 
nuance  du  parti,  quasi-huguenot,  du  feu  roi  de 
Navarre,  qui  désapprouvait  le  Concile,  et  ajouta 
qu'il  allait  se  plaindre  au  Roi  de  la  protestation 
qu'il  avait  cru  devoir  faire  sans  le  prévenir.  Il  pro- 
mit, enfin,  de  tout  réparer  dès  qu'il  serait  de  retour 
à  Trente,  et  d'apporter  ses  soins  à  ce  que  les 
Pères,  oubliant  leurs  divisions,  pussent  se  séparer 
paisiblement.  Ne  cachant  pas  à  Pie  IV  que  Ya- 
journement  de  la  Reine  de  Navarre  allait  produire 
en  France  un  effet  fâcheux,  il  ajoutait  qu'on  n'y 
admettrait  certainement  pas  davantage  la  prétention 
de  la  cour  de  Rome  de  juger  en  premier  ressort  les 
causes  épiscopales.  Après  avoir  exprimé  au  Pape  sa 
reconnaissance  des  bontés  qu'il  lui  avait  témoignées 
et  des  dispositions,  favorables  autant  que  fermes, 
qu'il  lui  avait  laissé  entrevoir ,  le  Cardinal  prit 
congé  de  lui  et  repartit  pour  Trente.  La  première 
fois  qu'il  reprit  sa  place  au  Concile,  il  prononça  un 
discours  dans  lequel  il  s'attacha  à  démontrer  toute 
la  différence  d'intentions  et  d'attitude  qui  séparait, 
selon  lui,  les  Légats  du  Saint-Père.  Il  fit  Féloge  du 
Souverain  Pontife  et  déclara  que,  s'il  ne  tenait  qu'à 
lui,  l'Eglise,  sagement  réformée,  aurait  déjà  recou- 
vré son  ancienne  discipline. 
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Pie  IV  avait  envoyé  aux  Pères  des  instructions 
qui  tendaient  à  terminer  le  Concile  et  qui  contenaient 
même  un  formulaire  pour  en  régler  la  conclusion. 
Les  entraves  suscitées  par  l'Espagne  ,  écrivait-il, 
ne  les  devaient  point  arrêter,  et  le  Cardinal  de 
Lorraine,  particulièrement  informé  de  ses  vo- 
lontés, donnerait,  à  ce  sujet,  tous  les  avis  dési- 
rables. Le  Concile,  malgré  sa  longue  interruption, 
devait  être  considéré  comme  un  et  unique  ;  ses 
décrets  seraient  confirmés  par  le  Pape  et  signés, 
«  à  l'exemple  des  anciens  Empereurs,  disait  la  Bulle 
pontificale,  par  tous  les  Ambassadeurs ,  afin  que  leurs 
Princes  fussent  tenus  de  les  garder  et  de  poursuivre, 
par  les  armes,  ceux  qui  auroient  une  créance  con- 
traire. » 

Cependant  le  Cardinal  avait  été  directement  in  - 
formé  du  départ  de  Pibrac  (1)  et  de  du  Ferrier.  Ces 
diplomates  lui  avaient,  en  effet,  déjà  écrit,  à  Rome, 
que,  pour  se  conformer  à  leurs  instructions,  ils 
allaient  partir,  en  protestant  contre  la  réforme  des 
Princes,  et  se  retirer  à  Venise.  Le  Cardinal  leur 
avait  répondu  une  lettre  des  plus  vives  dans  la- 
quelle il  blâmait  leur  conduite  et  leur  reprochait 
d'avoir  agi  inconsidérément ,  espérant,  par  là,  les 
faire  revenir  sur  leur  décision.  Ces  démarches,  tou- 
tefois, étaient  demeurées  sans  résultat,  et  le  Cardi- 
nal avait  reçu,  bientôt,  du  Président  du  Ferrier, 
une  lettre  dans  laquelle,  tout  en  regrettant  de  ne 
pas  pouvoir  céder  aux    considérations  qu'il  leur 

(1)  Pibrac  venait  d'obtenir  nn  congé  du  Roi. 
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avait  exposées,  il  annonçait  sa  résolution  de  ne  pas 
retourner  à  Trente,  et  s'appuyait  sur  un  ordre 
formel  du  Roi. 

Les  explications  verbales  que  le  Cardinal 
échangea,  à  ce  sujet,  avec  nos  Ambassadeurs,  n'eu- 
rent point  l'issue  qu'en  attendait  ce  Prélat.  11  s'a- 
dressa, alors,  à  Charles  IX,  et  se  plaignit  de  Pibrac 
et  de  du  Ferrier  ;  en  protestant  contre  des  articles 
qui  n'avaient  été  ni  proposés  ni  discutés  à  Trente, 
ils  avaient,  selon  lui,  fait  preuve  d'un  emportement 
au  moins  inopportun.  Il  conjurait  le  Roi  de  leur  or- 
donner de  revenir  au  Concile  pour  assistera  sacon- 
clusion  et  pour  apposer  leur  signature  sur  les  rôles 
réservés  aux  Ambassadeurs  (1).  De  leur  côté,  du  Fer- 
rier et  Pibrac  écrivaient  à  Paris  afin  de  justifier  leur 
conduite,  basée,  d'après  eux,  sur  leurs  instructions. 

Le  Roi  s'empressa  de  leur  donner  raison,  s'ap- 
puyant  sur  ce  que  le  Cardinal  n'avait  pas  assez 
approfondi  la  question.  Il  aurait  été  de  leur 
avis,  ajoutait- il,  s'il  avait  entendu  les  propositions 
des  Légats  qui  avaient  provoqué  cette  protestation. 
«  Pour  ceque,  écrit  Charles  IX  aux  Ambassadeurs, 
il  me  semble,  par  tout  ce  que  mondit  cousin  m'en  a 
mandé  et  écrit,  qu'il  n'a  pas  veu  le  contenu  desdits 
articles,  ne  entendu  aucune  chose  des  raisons  qui 
vous  ont  contraint  à  ladite  opposition,  j'ay  fait 
dresser  un  Mémoire  de  tout  ce  qui  s'est  passé,  en 
cette  affaire,  que  luy  porte  le  sieur  de  Maune  pré- 


(1)  L'abbé  de  Maime  se  chargea  de  la  lettre  du  Cardinal  et  rap- 
porta la  réponse  royale. 
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sent  porteur,  pour  luy  justifier  et  monstrer  que 
ce  que  je  vous  ay  mandé  et  ce  que  vous  avez  fait, 
en  ladite  opposition,  n'a  pas  esté  sans  grande  et 
meure  délibération  et  juste  occasion.  Et,  vous  en 
envoyant  aussi  une  copie,  je  ne  vous  diray  rien 
là-dessus  davantage,  sinon  que  j'ay  bien  agréable 
ce  que  vous  en  avez  fait,  et  mesme  que  vous  en 
soyez  venus  à  Venise,  d'où  vous  ne  partirez  (j'en- 
tends quant  à  vous,  du  Ferrier,  car,  quant  au 
sieur  de  Pibrac,  je  luy  ay  accordé  le  congé  qu'il  m'a 
fait  demander  d'aller  faire  un  tour  en  sa  maison), 
que  vous  n'ayez  autre  commandement  de  moy, 
qui  sera,  ainsi  que  je  le  mande  à  mon  dit  cousin, 
lorsqu'il  m'asseurera  que  les  Légats  auront  ré- 
formé les  articles  qui  concernent  mes  droits,  usages, 
privilégesetauthorités,  et  ceux  de  l'Eglise  gallicane, 
pour  n'en  estre  plus  parlé  ny  mis  aucune  chose  en 
controverse  ou  dispute  (1).  » 

Charles  IX  avait  envoyé  M.  de  la  Coste  pour  ra- 
mener au  Concile  les  Evêques  de  France  qui  étaient 
partis  de  Trente,  mais  ce  négociateur,  s'étant  croisé 
avec  eux,  ne  put  s'acquitter  de  sa  mission. 

Le  3  décembre  1563,  les  Prélats  se  réunirent  pour 
la  dernière  séance  du  Concile  œcuménique.  L'état  de 
santé  précaire  du  Saint-Père  et  les  difficultés  que  pou- 
vait faire  naître  un  Conclave,  dans  ces  circonstances, 
en  avaient  fait  hâter  la  conclusion.  Tous  les  décrets 
rendus  par  l'assemblée  furent  signés  et  confirmés. 
On  lut,  ensuite,  une  déclaration  portant  que,  «quel- 

(l)  Instructions  et  Lettres  des  Rois  Très-Chrétiens,  etc. 


54  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LA  LIGUE 

que  place  que  les  Ambassadeurs,  ecclésiastiques 
ou  séculiers,  eussent  tenue,  soit  dans  la  séance  ou 
dans  la  marche,  les  droits  et  prérogatives  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  Maîtres  restoient  dans  leur 
entier,  et  au  mesme  estât  qu'ils  estoient  avant  le 
Concile  (1).  » 

C'était  une  coutume  antique  et  vénérée  que  celle 
qui,  réunissant  tous  les  Pères  du  Concile  dans 
un  sentiment  de  piété  collective,  les  portait  à 
rendre  grâce  à  Dieu  qui  avait  permis  à  l'assemblée 
de  se  réunir,  et  à  féliciter  les  Princes  qui  y  avaient 
adhéré  en  louant  les  décisions  que  l'Eglise  venait 
d'y  prendre.  Cette  cérémonie  prenait  le  nom  d'ac- 
clamation (2). 

Le  Cardinal  de  Lorraine,  en  rappelant  cette  tra- 
dition, prit  la  parole  une  dernière  fois  pour  remer- 
cier tous  les  Evêques  qui  étaient  venus  à  Trente,  de 
tous  les  points  du  monde  Catholique.  Il  termina  par 
une  prière  pour  le  repos  de  l'âme  des  Pontifes  qui 
avaient  conçu  le  projet  du  Concile  et  qui  en 
avaient  dirigé  les  premières  sessions,  pour  la  pros- 
périté de  tous  les  royaumes  Chrétiens  et  pour  la 
longue  vie  de  Pie  IV,  dont  les  encouragements 
n'avaient  cessé  de  seconder  les  travaux  des  Prélats. 
On  se  contenta  de  la  signature  des  Pères,  et  l'on 
omit,  à  dessein,  celle  des  Ambassadeurs,  pour  ne 
pas  signaler  l'absence  de  Pibrac  et  de  du  Ferrier, 
afin  que  cette  lacune,  en  prenant  un  caractère  gé- 

(1)  Révision  du  Concile  de  Trente.  1600. 

(2)  Tractatus  de  Conciliis,  in  génère,  auctore  Ladvocat,  sacrœ  Fa- 
cultatif Parisiensis  Doctore  Theologo  Socio  Sorbonico.  etc.  1773. 
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néral,  ne  pût  jamais  autoriser  le  refus  éventuel 
de  reconnaître  et  d'appliquer  en  France  le  Concile 
œcuménique. 

Les  Évêques  ayant  ensuite  prononcé,  «  d'une  seule 
voix,  »  l'Anathème  sur  les  hérétiques,  le  secrétaire 
de  l'assemblée,  se  levant  alors,  leur  demanda  «  s'il 
leurplaisoit  que  le  Concile  fut  fini  et  que  les  Légats 
sollicitassent,  en  son  nom,  auprès  du  Saint-Père,  la 
confirmation  de  tous  ses  décrets.  Les  Prélats  ayant, 
à  l'unanimité,  répondu  «  Placet,  »  leur  prési- 
dent, le  Cardinal  Moron,  donna  la  bénédiction,  en 
ajoutant  ces  paroles  traditionnelles  des  Synodes 
antiques  :  «  Retirez-vous  en  paix.» 

Après  cet  exposé  de  la  politique  française  pen- 
dant la  seconde  période  du  Concile,  qu'il  nous  soit 
permis  de  résumer,  en  quelques  mots,  le  rôle  de  nos 
Ambassadeurs  au  sein  de  l'Assemblée  qui  siégeait 
à  Trente.  Nous  avons  fait  ressortir  l'imposante 
figure  du  Cardinal  de  Lorraine  qui,  à  la  haute 
capacité  d'un  premier  ministre  longtemps  arbitre 
des  destinées  de  la  France,  joignant  l'éloquence 
la  plus  persuasive,  dominait  les  discussions  dans 
lesquelles  il  apportait  le  concours  de  son  savoir 
et  de  ses  talents.  Ses  elforts  pour  hâter  les  travaux 
conciliaires,  pour  en  secouer  la  torpeur  et  en  ame- 
ner un  résultat  qui  pût  répondre  à  l'attente  et  à 
l'anxiété  du  monde  Chrétien,  son  ardeur  à  conseil- 
ler au  Saint-Père  les  mesures  qu'il  jugeait  les  plus 
propres  à  régénérer  la  discipline,  sont  assurément 
dignes  de  louanges. 

Il  importe,  également,  de  remarquer  le  rôle  plein 
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d'énergie  et  de  patriotisme  que  Lansac,  Pibrac  et 
du  Ferrier  ont  joué  à  Trente.  On  les  a  vus,  d'abord, 
préoccupés  uniquement  des  intérêts  de  leur,  pays, 
soutenir,  à  l'occasion  d'une  question  de  préséance, 
le  rang  que  la  France  avait  droit  de  revendiquer  au 
Concile.  Ils  n'ont  pas  hésité,  enfin,,  à  refuser  leur 
adhésion  aux  mesures  qu'ils  regardaient  comme  at- 
tentatoires à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  leur 
gouvernement.  Cette  attitude,  à  la  fois  conciliante 
et  ferme  de  nos  différents  Ambassadeurs,  doit  donc 
être  considérée,  par  la  Diplomatie  française,  comme 
un  enseignement  profitable  et  comme  un  exemple 
qui  n'est  pas  sans  grandeur. 
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CHAPITRE  IL 


Mœurs,  coutumes  et  privilèges  diplomatiques.  —  Les  Ambassa- 
deurs sous  Henri  III. 


C'est  une  tradition  ancienne  et  universelle  que 
colle  qui  a  porté  toutes  les  nations  policées  à  éta- 
blir, entre  elles,  des  rapports  suivis,  pour  prévenir 
les  désastres  de  la  guerre  ou  réparer  les  maux 
qu'elle  a  faits. 

Ce  ministère  de  concorde  et  de  sagesse  ne  pou- 
vait être  confié  qu'à  des  hommes  dont  le  caractère 
commandât  le  respect  et  l'estime  de  leurs  conci- 
toyens. En  les  jugeant  dignes  de  la  représenter, 
leur  patrie  les  élevait  à  une  hauteur  qui  leur  assi- 
gnait un  rang  particulier  dans  les  histoires,  et  les 
entourait  d'un  prestige  incontesté.  Quand  on  consi- 
dère l'état  des  mœurs  pendant  le  seizième  siècle, 
qui  offre  un  mélange  si  extraordinaire  de  civilisa- 
tion et  de  barbarie,  on  demeure  frappé  du  respect 
que  la  législation  et  la  coutume  accordaient  déjà 
aux  fonctions  négociatrices.  Pour  s'expliquer  cette 
coutume,  à  une  époque  où  la  hiérarchie  politique 
allait  recevoir  une  atteinte  aussi  grave,  il  suf- 
fira de  jeter,  un  moment,  les  yeux  sur  quelques- 
uns  des  traits,  si  nombreux,  qui  témoignent  du  ca- 
ractère exceptionnel   que  les  anciens  reconnais- 
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saient  à  leurs  Ambassadeurs.  On  sait,  en  effet,  que 
le  droit  romain  était  encore  en  vigueur  dans  une 
grande  partie  de  la  France,  et  l'on  sent  toute  l'in- 
fluence que  devaient  exercer  ses  maximes  sur  un 
temps  que  son  culte,  pour  l'antiquité,  devait  illus- 
trer (1). 

Les  Républiques  de  Grèce  et  de  Rome  nous  ont 
laissé  des  témoignages  de  la  puissance  qu'elles  con- 
féraient à  leurs  Ambassadeurs.  A  Athènes,  lors- 
qu'un Diplomate  venait  à  succomber  pour  la  dé- 
fense des  intérêts  de  son  pays,  une  statue  rappelait 
sa  mémoire  à  la  reconnaissance  de  la  postérité. 
Philippe,  roi  de  Macédoine,  ayant  menacé  de  mort 
un  Ambassadeur  athénien,  le  négociateur  avait 
noblement  bravé  cette  violence  en  répondant  qu'au 
lieu  d'un  corps  périssable,  sa  patrie  lui  rendrait 
une  effigie  immortelle. 

Les  annales  romaines  offrent  de  mémorables 
exemples  de  l'estime  du  Sénat  pour  les  charges  di- 
plomatiques, et  de  la  rigueur  avec  laquelle  il 
sévissait  contre  toute  atteinte  à  la  dignité  de  ceux 
qui  étaient  revêtus  de  ces  fonctions  (2).  Aucune 


(1)  Les  traités  diplomatiques  de  Martin  des  Carats,  de  Pascbal, 
de  Marselaer,  etc.,  etc.,  témoignent  d'une  continuelle  assimila- 
tion entre  le  Legatus  antique  et  l'Ambassadeur  de  leur  temps. 

(2)  «  Legatus  est  qui,  lectu  missuque  publico,  publicum  nego- 
tium  peregre  agit,  non  militari  manu,  sed  eloquio  et  viribus  in- 
genii.  »  (  Legatus ,  opus  Garoli  Paschalii,  Regii  consiliarii  et  in 
Normanise  senatu  advocati  generalis.  In-12,  Kothomagi,  1598.)  — 
«  Legati  autem  munus  ipso  propemodum  nomine  continetur. 
Etenim,  a  legando,  Legatus,  tanquam  missus;  imo,  a  legendo, 
quasi,  prius,  lectus,  ut  publicum  negotium  peregre  et  auctoritate 
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protection  ne  pouvait  dérober  au  châtiment  ceux 
qui  étaient  accusés  d'une  offense  quelconque  en- 
vers les  représentants  d'une  nation  alliée.  Les  cou- 
pables lui  étaient  aussitôt  livrés,  quelle  que  fût 
leur  condition.  La  République  les  abandonnait  à  la 
légitime  vengeance  du  peuple  outragé  dans  la  per- 
sonne de  ses  Ambassadeurs. 

Quand  Rome  avait  lieu  de  se  louer  de  la  conduite 
de  ses  représentants,  elle  prenait  soin  d'encoura- 
ger leurs  efforts.  Lorsque  Fabius  et  ses  compa- 
gnons, envoyés  en  Ambassade  vers  Ptolémée  Phi- 
ladelphe,  remirent  au  Trésor  public  les  présents 
dont  le  Roi  d'Egypte  les  avait  comblés,  en  laissant 
dédaigneusement  au  front  des  statues  du  palais 
d'Alexandre  les  couronnes  d'or  que  ce  Prince  leur 
avait  fait  offrir,  le  Sénat  sentit  tout  le  prix  de 
leur  désintéressement.  Un  monument  public  en 
perpétua  le  souvenir.  La  République  félicitait 
ceux  qui,  disait-elle,  «  avaient  rendu  les  mœurs 
romaines  respectables,  même  aux  nations  étran- 
gères, »  et  elle  avait  exigé  d'eux  qu'ils  reprissent, 
au  nom  de  la  patrie,  les  présents  dont  ils  s'étaient 
dépouillés  pour  elle. 

Térence  a  pu  dire,  sans  exagération,  que  les  Am- 
bassadeurs étaient  la  voix  des  Empires.  Procope 
affirme  plus  tard,  dans  les  écoles  byzantines ,  que 
les  histoires  ne  mentionnent  pas  l'existence  d'une 

publica  agat  ;  sed  in  toga,  non  in  sago  ;  ingenii  et  eloquii  proprie 
viribus,  non  armarum  aut  inamis.  »  (Frederici  de  Marselaer. 
Equitis,  Legatus,  L\bri  duo,  in-4°.  Ànteverpise,  ex  officina  Planti- 
niana.  1626.) 
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nation  assez  barbare  pour  méconnaître  l'inviolabi- 
lité quasi-divine  du  «  Cadiwée  »  (1)  de  la  Diploma- 
tie. Toute  offense  envers  un  Ambassadeur  était, 
en  effet,  qualifiée  de  sacrilège  (2).  Si,  plus  tard, 
en  dépit  de  ces  maximes,  on  voit  le  Sénat  Athé- 
nien condamner  des  Ambassadeurs  à  mort  pour 
n'avoir  point,  dans  leur  voyage,  suivi  la  route  qui 
leur  avait  été  prescrite  ;  si  l'on  voit  Antoine  sou- 
mettre à  un  supplice  infamant  un  délégué  romain 
qui  avait  refusé  de  se  prosterner  devant  Cléopâtre, 
il  faut  mettre  ces  violences  au  compte  du  relâche- 
ment des  mœurs,  et  ne  les  attribuer  qu'à  l'effet 
d'une  décadence  générale. 

Rome,  qui  sentait  tout  le  danger  résultant,  pour 
elle,  du  défaut  d'unité  de  ses  possessions,  avait  tou- 
jours évité  d'envoyer,  auprès  de  ses  alliés,  des  Am- 
bassadeurs résidents.  Elle  redoutait,  pour  eux,  les 
influences  de  peuples  trop  intéressés  à  lui  nuire,  et 
ne  nommait  de  Legati  que  pour  diriger  une  négo- 
ciation spéciale  et  en  amener  la  conclusion;  leur 
mandat  expirait,  de  lui-même,  quand  le  but  déter- 
miné par  leurs  instructions  était  atteint  (3). 

(1)  «  Qui  de  pace  ageret  Romanis,  olira,  Caduceator.  a  caduceo 
dicebatur.  Caduceus  virga  Mercurii  erat,  candida.  complexu 
anguiuni  ornata,  atque  adeo  geminum,  postea  Amaltheae  cornu 
sustinans,  quœ  omnia,  et  mystica  sunt  et  passim  explicata.  Mercu- 
rius  enim,  quid,  nisi  sermonis  potestas  est  ?»  [De  Marselaer, 
Legatus.) 

(2)  «  Legati  appellantur  sancti,  et  inferentes  eis  injurias  inci- 
dunt  in  sacrilegium.  »  (Clarissimi  viri  Martini  de  Caratiis,  Lnu- 
densis,  solemnes  et  quotidiani  ac  practibiles  tractati  sequuntur.  Ru- 
briea  :  De  Legatis,  maxime  principum.)  In-12  gothique.  1515. 

(3)  «Agentes,  non  résidentes.»  (Marselaer,  Legatus.) 


CHAPITRE  IL  61 


Ces  craintes,  dues  aux  développements  même 
de  l'Empire  romain,  n'avaient  plus  de  raison  d'être 
en  présence  des  modifications  successives  qui 
avaient  transformé  l'Europe  depuis  sa  chute.  Les 
nations,  rentrées  dans  leurs  limites  naturelles,  en 
recouvrant  leur  autonomie,  n'étaient  point  demeu- 
rées, ainsi  que  Rome,  sous  le  coup  de  rébellions 
continuelles.  Une  égalité  relative  s'étant  établie 
entre  elles,  chaque  puissance  avait  senti,  peu  à  peu, 
la  nécessité  d'obtenir,  sur  les  nations  voisines,  des 
informations  exactes  et  suivies.  Les  rapports  en- 
tretenus par  des  Ambassadeurs  résidents  entre  des 
peuples  alliés  furent  reconnus  indispensables  pour 
apporter  de  précieuses  ressources  à  la  politique, 
au  commerce  et  à  la  civilisation  (1). 

Il  faut  arriver  à  la  seconde  moitié  du  seizième 
siècle  pour  constater  des  relations  diplomatiques 
presque  universellement  admises  par  tous  les 
groupes  politiques  européens.  Néanmoins  la  diffi- 
culté des  moyens  de  transport  et  l'absence  de  routes 
qui  apportaient  alors  tant  d'entraves  aux  déplace- 
ments, faisaient  retomber,  sur  les  Ambassadeurs 


(1)  «  Quod  procuratio  singulis,  »  dit  Cicéron,  «  hôc  legatio  princi- 
pibus  et  imperiis  preestat,  nempe  ut  quae  preesentibus  et  per  se 
gerere  non  licet  aut  non  convenit,  in  his  operse  suas  vicaria  fi- 
des  legatorum  supponatur.  »  (  Pro  Sexto  Roscio.  ) 

On  peut  encore  citer  ici  les  vers  suivants  du  poète  antique  sur 
l'Ambassadeur,  qu'il  qualifie  de  : 

« Vox  Regum,  lingua  salutis, 

«  Fœderis  orator,  pacis  via,  terminus  irae, 
«<  Semen  amicitiœ,  belli  fuga,  litibus  hostis.  » 
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et  les  ministres  (1),  une  responsabilité  qui  ne  trou- 
vait de  compensation  que  dans  l'initiative  que  leur 
gouvernement  était  dans  la  nécessité  de  leur  ac- 
corder. 

Le  Roi  considérait  la  correspondance  directe  qu'il 
entretenait  avec  ses  représentants  comme  l'unique 
source  de  renseignements  qui  fût  digne  de  foi  et  qui 
ne  nécessitât  point  de  contrôle  (2).  Les  lenteurs 
des  courriers  devaient  mettre  fréquemment  l'Am- 
bassadeur dans  la  nécessité  d'agir  spontanément 
dans  les  éventualités  qui  exigeaient  une  prompte 
décision.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Montaigne  :  «  Les 
Ambassadeurs  ont  une  charge  libre  qui,  en  plu- 
sieurs parties,  dépend  souverainement  de  leur  dis- 
position. Ils  n'exécutent  pas  simplement,  mais  for- 
ment aussi  et  dressent,  par  leur  conseil,  la  volonté 
du  maistre.  J'ay  veu,  en  mon  temps  des  personnes 
de  commandement  reprinses  d'avoir  plustot  obéi 
aux  parolles  des  lettres  du  Roy  qu'à  l'occasion  des 
affaires  qui  estoient  près  d'eulx  (3).  » 

(1)  «  Ceux  qui  négotient  pour  le  Roy,  dit  Henry  Estienne,  sont 
aussi  appelés  Ministres.  Il  y  a  aussi  un  autre  mot,  nouvellement 
venu  d'Italie  touchant  celuy  auquel  on  ne  veut  faire  qu'à  demy 
l'honneur  d'Ambassadeur,  car  on  l'appelle  Agent,  et  principale- 
ment quand  il  est  envoyé  à  un  prince  qui  est  moins  que  le  Roy. 
Aussi,  à  propos  d'Ambassadeur,  celuy  du  Pape  qui  soulet  (sic) 
estre  nommé  Légat,  est,  par  aucuns,  appelé  le  Nonce,  en  italia- 
uizant.  »  (Dialogues  du  langage  franco is  italianizé.  In-18.  Paris. 
1584.) 

(2) quod  sermo  singulis 

Hoc  legatus  iraperiis. 

(Térence,  Eunuque.) 

(3)  Montaigne,  Essais,  lib.  ï,  chap.  xvi. 
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Avant  d'entrer  dans  le  cours  de  l'exposition  du 
rôle  actif  de  la  diplomatie  pendant  les  troubles  de  la 
ligue,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  retracer  ici  quel- 
ques détails  relatifs  à  Fexistence  matérielle  d'un 
Ambassadeur  sous  le  règne  de  Henri  III. 

Le  Président  de  Mesmes,  qiron  peut  considérer 
comme  l'un  des  hommes  d'Etat  les  plus  habiles  de 
sou  temps,  nous  a  laissé,  sur  son  éducation,  des 
renseignements  qui,  bien  qu'un  peu  rétrospectifs, 
sont  précieux  pour  l'histoire  privée  de  la  diploma- 
tie. Ces  indications  formeront  ici  un  préliminaire 
naturel  à  nos  études  sur  les  mœurs  des  personnages 
politiques  de  cette  époque.  M.  de  Mesmes,  lieu- 
tenant civil  à  Paris,  avait  remis  son  jeune  fils 
entre  les  mains  de  Maludan ,  l'un  des  disciples 
favoris  de  Dorât.  Ce  gouverneur  accompagna 
d'abord  Henri  de  Mesmes  au  collège  de  Bour- 
gogne, où  son  père  voulut  qu'il  passât  quelque 
temps  pour  lui  faire,  dit-il,  «  oublier  les  mignar- 
dises de  la  maison  et  comme  pour  dégorger  en 
eau  courante.  Je  trouve,  ajoute-t-il,  que  ces  dix- 
huit  mois  de  collège  me  firent  assez  de  bien. 
J'appris  à  répéter,  disputer  et  haranguer  en  pu 
blic  (1).  »  Lorsque  Henri  de  Mesmes  sortit  du  col- 
lège de  Bourgogne  (2),  son  intelligence  remarqua- 


(1)  «  Ad  negotia  pacis  prudenter  legatur  is  quem  instruunt 
eximiee  pacis  artes.  »  (Garoli  Pasclialii  Legatus.)  In-12.  Rotho- 
magi.  1598. 

(2)  Ce  collège,  fondé  par  la  Reine  Jeanne  de  Bourgogne,  au 
treizième  siècle,  était  situé  rue  des  Cordeliers,  depuis  rue  de 
l'École-de-Médecine. 


64  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LA  LIGUE. 

ble  s'était  déjà  signalée  par  des  aptitudes  qui  éton- 
naient ses  maîtres.  Il  s'attacha,  dès  lors,  à  recher- 
cher, avec  une  louable  assiduité,  chez  les  de  Thou, 
les  Hennequin,  les  Baïf,  les  Châtelain  et  les  Danès, 
les  hommes  qui  représentaient  alors  ce  que  la  poli- 
tique, les  sciences  et  les  lettres  avaient  de  plus 
élevé.  Ses  succès  dans  ce  milieu  savant  dont  s'en- 
touraient alors  les  vieilles  familles  parlementaires 
encouragèrent  son  père  à  compléter  son  éducation 
littéraire  par  des  études  juridiques.  Il  envoya  son 
fils,  accompagné  de  son  précepteur,  à  Toulouse, 
où,  pendant  trois  années,  Henri  de  Mesmes  se  sou- 
mit au  régime  sévère  des  anciennes  universités. 
g  Nous  estions  debout,  dit-il,    à  quatre   heures, 
et,  ayant  prié  Dieu,  allions,  à  cinq  heures,  aux 
études,  nos  gros  livres  soubs  le  bras  et  nos  chan- 
deliers à  la  main.  Nous  oyions  toutes  les  lectures 
jusques  à  dix  heures  sonnées,  sans  intermission, 
puis,  venions  disner,  après  avoir,  en  haste,  conféré, 
demie  heure ,   ce  qu'avions    escrit  des    lectures. 
Après  disner,  nous  lisions,  par  forme  de  jeu,  So- 
phoclès  ou  Aristophanès ,  ou  Euripidès  et,  quel- 
quefois, Demosthenus,  Cicero,  Yirgilius,  Horatius. 
A  une  heure,  auxestudes,à  cinq,  au  logis,  à  répéter 
et  voir  dans  les  livres  les  lieux  allégués  (1)  jusqu'à 
six.  Puis  nous  soupions  et  lisions,  en  grec  ou  en 
latin,  les  festes,  à  la  grand'messe  etvespres.  Au  reste 
du  jour,  un  peu  de  musique  et  de  promenoir  (2). 


(1)  Les  endroits  indiqués. 

(2)  Promenade. 
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Quelquefois  nous  allions  disner  chez  nos  amys 
paternels,  qui  nous  invitoient  plus  souvent  qu'on 
ne  nous  y  vouloit  mener.  Le  reste  du  jour,  aux 
livres  ;  et  avions  ordinaire  avec  nous  Hadrian  Tur- 
nebns,  Dionysius  Lambinus  (1),  Honoratus  Cas- 
tellanus  (2),  depuis  médecin  du  Roy,  Simon  Tho- 
mas, lors  très-sçavant  médecin;  aussi  nous  voyions 
souvent  Petrus  Brunellus  et  son  Yidus  Faber  (3).  » 
Après  deux  ans  et  demi  d'une  vie  aussi  sévère, 
la  faveur  du  Roi  avait  appelé  Henry  de  Mesmes  à 
remplir,  dans  le  Siennois,  la  charge  de  Capitaine 
de  la  Justice  (4).  En  passant  à  Rome  pour  rentrer  en 
France,  il  y  refusa  l'Ambassade  qui  lui  fut  offerte 
par  M.  de  Selve,  rappelé  à  Paris.  «  J'estois  fils  de 
famille,  dit-il,  et  ne  fus  conseillé  me  charger  de  lé- 
gation de  si  grosse  despense.  »  Rentré  dans  la  re- 
traite après  la  mort  de  Henri  II,  le  Président  de 
Mesmes  avait  espéré  pouvoir  se  ménager  désor- 
mais les  loisirs  d'un  repos  embelli  par  les  lettres. 
Mais  l'avenir  lui  réservait  une  autre  fortune.  Ses 
talents  politiques  devaient,  en  effet,  bientôt  appor- 
ter à  l'État  un  précieux  concours.  Les  négociations 
intérieures  suscitées  sans  cesse  par  les  guerres  in- 


(1)  Turnèbe  et  Lambin,  professeurs  de  langue  grecque  au 
collège  de  France,  dont  les  Gloses  sur  les  textes  classiques 
étaient  fort  estimées  des  savants  de  la  Renaissance. 

{2)  Honoré  Châtelain. 

(3)  Pierre  Rruneau  et  Guy  du  Faur  (  de  Pibrac  ). 

(4J  Charge  souveraine  à  la  fois  diplomatique,  militaire  et 
judiciaire,  équivalant,  de  nos  jours,  à  une  sorte  de  Commissariat 
général. 

4. 
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testines  qui  désolaient  la  France  devaient  lui  en 
fournir  l'occasion. 

Lorsqu'un  Roi  envoyait  à  Paris  un  Ambassadeur 
destiné  à  le  représenter  auprès  de  la  Cour  de  France, 
la  coutume  et  l'étiquette  exigeaient  qu'on  célébrât 
son  arrivée  par  des  cérémonies  solennelles  et  par  des 
réjouissances  publiques.  Ces  fêtes  prenaient  le  nom 
d'Entrées,  et,  pour  les  rendre  dignes  de  ceux  qu'on 
voulait  ainsi  honorer,  les  peintres,  les  poètes  et  les 
savants  les  plus  en  vogue  étaient  chargés  d'en  or- 
donner le  détail.  On  disposait  de  loin  en  loin  des 
groupes  allégoriques  pleins  d'allusions  à  l'événe- 
ment du  jour,  des  devises  et  des  épigraphes  latines 
et  grecques  décoraient  le  fronton  des  arcs  de 
triomphe;  la  route  par  laquelle  le  cortège  devait 
passer  était  tendue  de  tapisseries  et  jonchée  de 
fleurs.  Les  Cours  étrangères  mesuraient,  en  effet, 
l'amitié  de  la  France  aux  honneurs  qu'on  rendait 
à  leurs  Ambassadeurs  (1). 

Le  négociateur  Jean  Michel  nous  a  transmis  un 
curieux  récit  de  la  réception  qui  lui  fut  faite  et  des 
magnificences  de  son  Entrée  à  Paris,  quand  il  y 
vint,  en  1575,  pour  représenter  la  République  de 
Venise. 

Trois  personnages  considérables ,  MM.  de  la 
Roche-sur-Yon,  d'Escars  et  de  Chavigny,  l'étaient 
venus  chercher  dans  les  carrosses  du  Roi.  Celui  dans 
lequel  il  fut  invité  à  prendre  place  était  couvert  de 

(1)  Entrées  des  divers  Ambassadeurs.  Voir  Histoires  de  Paris 
de  Sauvai,  de  Du  Breul,  de  Dom  Félibien  et  Lobineau,  etc. 
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sculptures  dorées  ,  et  servait  ordinairement  à 
Henri  III  lui-même  (1).  Six  cents  chevaux  le  sui- 
vaient, montés  par  des  gentilshommes  de  la  Cham- 
bre, les  pages  et  les  écuyers.  Le  cortège  se  rendit, 
en  traversant  le  Marais,  à  l'hôtel  de  Guise,  qu'on 
avait  loué  pour  l'Ambassade. 

Sur  son  passage,  aux  fenêtres  et  aux  balcons 
de  l'hôtel  de  Lépante  (2),  avaient  pris  place,  in- 
cognito, suivant  l'usage,  le  Roi,  les  Reines  et  les 
Princes  du  sang.  Jean  Michel,  ébloui  déjà  par  tant 
de  magnificences,  trouva  la  demeure  qui  lui  était 
assignée  transformée,  pour  lui,  en  palais  princier. 
Trois  pièces  seulement,  d'aprèsla  coutume  du  temps, 
une  antichambre,  une  chambre  et  un  cabinet,  for- 
maient son  appartement;  mais  les  murailles  en 
étaient  tendues  de  tapisseries  de  soie  et  d'or  :  le  lit, 
«  merveille  de  broderie,  qui  semblait,  nous  dit-il, 
orné  par  la  main  des  fées,  était  évalué  à  plusieurs 
milliers  d'écus.  » 

Au  quinzième  siècle,  les  Ambassadeurs  étrangers 
étaient  défrayés  de  tout  par  la  Cour  de  France,  de- 
puis les  vivres  et  les  meubles  jusqu'aux  gens  (3). 
Plus   tard  ,   FHôtel    du  Roi  se   contentait    d'en- 


(1)  Thommaseo,  Relations  des  Ambassadeurs  Vénitiens.  —  Bas- 
chet,  id. 

(2)  Rue  Saint -Antoine. 

(3)  Ordre  que  le  Roi  veut  estre  tenu  par  celuy  qui  conduit  les 
Ambassadeurs.  (Sauvai,  Histoire  de  Paris.)  «Le  conducteur  des 
ambassadeurs,  quand  il  viendra  quelque  ambassadeur  pour  rési- 
der  ,  ait  soin  d'en  avertir,  afin  qu'il  soit  donné  ordre  pour  le 

recevoir,  loger  et  traiter   dignement.  »    (Monleil,  Recueil  m.  ss. 
des  Ordonnances  et  Règlements  des  Conseils  du  Roi.) 


68  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LÀ  LIGUE. 

voyer  à  ces  diplomates,  nous  dit  Sauvai,  «  des  épices 
et  de  la  bougie,  »  et  les  deux  mille  livres  par  mois 
qui  leur  étaient  attribuées  suffisaient  au  surplus  de 
leur  dépense  (1). 

Il  était  d'usage  de  dresser  dans  la  chambre  à  cou- 
cher de  l'Ambassadeur,  et  quelquefois  aussi  au- 
dessus  de  la  place  qu'il  occupait  à  table,  un  dais  en 
brocart  d'or  ou  en  velours  portant  un  écusson  aux 
armes  du  Roi,  son  maître.  Lors  de  son  rappel,  cet 
emblème  officiel,  qui  équivalait  au  drapeau  de  nos 
Ambassades  actuelles,  demeurait  à  la  disposition 
de  son  successeur.  On  ne  devait  détendre  ces  dais 
qu'en  cas  de  rupture  entre  le  gouvernement  de 
l'Ambassadeur  et  celui  auprès  duquel  il  était  ac- 
crédité. Cette  coutume  était  de  rigueur,  même 
pour  les  souverains,  et  les  lois  de  l'étiquette  allaient 
jusqu'à  refuser  le  rang  suprême  à  qui  n'avait  point 
de  dais  dans  ses  appartements  (2).  . 

(1)  L'un  d'eux  même  ne  se  montre  point  indifférent  aux  raffi- 
nements de  l'art  culinaire,  à  Paris,  sous  Henri  III  :  «  Il  est  si 
avancé,  dit-il,  qu'un  hôtelier  vous  donne  à  manger  chez  lui  pour 
tous  les  prix;  pour  un  teston,^om:  un  ou  deux  écus,  pour  quatre, 
dix,  vingt  écus  même  si  vous  voulez.  Mais  alors,  pour  cette  der- 
nière somme,  on  vous  donnera,  j'espère,  «  la  manne  en  potage 
et  le  phœnix  en  rôt,  enfin  tout  ce  qu  il  y  a  de  plus  exquis  et  de 
plus  succulent  au  monde.  »  Au  nombre  des  particularités  qui, 
plus  tard,  lors  de  la  paix  de  Vervins,  devaient  frapppr  Cata- 
lagirone,  Général  des  Cordeliers  de  Rome,  veûu  en  mission  à 
Paris,  se  trouvaient  les  rôtisseries  de  la  rue  de  la  fluchette.  Il 
répétait,  en  retraçant  aux  moines  italiens  ses  souvenirs  de  France  : 
a  Veramente  guette  rôtisserie  sono  cosa  stupenda  !  » 

(2)  Marie  Stuart  regarda  comme  la  plus  cruelle  des  offenses  la 
formalité  qui  cousista,  d'après  l'ordre  d'Elisabeth,  à  détendre  le 
dais  de  son  appartement,  après  sa  condamnation. 
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Jean  Michel  était  encore  surpris  de  la  recherche 
et  du  luxe  déployés,  pour  lui,  à  l'hôtel  de  Guise. 
Les  surtouts  d'orfèvrerie,  le  nombre  des  officiers 
de  bouche  et  d'antichambre  étaient  dignes  d'un 
prince.  Les  plus  grands  personnages  remplis- 
saient ses  salons  ;  «  le  duc  de  Mayenne,  dit-il,  le 
Cardinal  d'Esté  et  cent  autres  étaient  venus  immé- 
diatement me  rendre  visite  et  me  faire  la  révé- 
rence. » 

Si  les  Ambassadeurs  se  trouvaient,  dès  leur  en- 
trée à  Paris,  entourés  de  tout  ce  que  le  luxe  et  le 
goût  des  arts  pouvaient  former  de  plus  élégant,  nos 
diplomates  recevaient  parfois  également,  à  l'étran- 
ger, Faccueil  le  plus  somptueux. 

A  Venise,  par  exemple,  soixante  Sénateurs  ve- 
naient au-devant  de  la  gondole  du  représentant  de 
la  France  jusqu'à  deux  milles  de  la  ville,  pour  l'ac- 
compagner au  palais  qui  lui  avait  été  préparé  et  le 
conduire  ensuite  chez  leDoge;  chacun  d'eux  donnait 
la  main  à  une  des  personnes  de  la  suite  de  l'Ambas- 
sadeur. Celui-ci,  arrivé  à  l'escalier  des  Géants  (1), 
devait  le  monter  lentement  pour  ne  pas  perdre  ha- 
leine au  moment  de  haranguer  leDoge,  qu'il  trouvait 
entouré  du  Collège,  dans  la  grand'salle  du  palais. 
L'Ambassadeur  saluait  trois  fois,  présentait  ses  let- 
tres de  créance  et  prononçait,  ensuite,  un  discours, 
en  langue  française,  qu'un  secrétaire  traduisait  au 
Sénat.  La  salle  était  remplie  de  tout  ce  que  Yenise 
avait  de  plus  illustre  ;  des  femmes  masquées,  de 


(1)  AmeJot  de  la  Houssaye,  Mémoires. 


70  DIPLOMATES  DU  TEMPâ  DE  LA  LIGUE. 

toute  condition,  s'y  pressaient  dans  les  tribunes. 
Après  la  réponse  du  Doge,  notre  envoyé  se  retirait 
en  saluant  encore  trois  fois;  on  le  reconduisait, 
alors,  en  grande  cérémonie,  à  son  palais. 

A  toutes  les  demandes  des  Ambassadeurs,  le  Sé- 
nat ne  répondait  jamais  que  par  écrit  et  après  scru- 
tin secret,  trouvant,  dans  cette  coutume,  l'avantage 
de  n'avoir  jamais  à  exposer  les  motifs  de  ses  déci- 
sions. Venise  était  l'école  de  la  diplomatie.  «  La 
pénétration  d'esprit,  dit  M.  de  Saint-Didier,  pour 
juger  ^  du  fonds  des  véritables  sentiments  du  Sénat 
sur  lesquels  on  doit  se  régler,  la  dextérité,  la  déli- 
catesse pour  tourner  une  affaire,  la  mettre  dans 
son  jour  et  la  faire  envisager  du  costé  principale- 
ment qu'elle  est  avantageuse,  sont  les  plus  essen- 
tielles qualités  d'un  Ambassadeur  qui  négocie  à 
Venise;  toutes  ses  audiences  sont  autant  de  ha- 
rangues étudiées  qu'il  va  réciter  au  Collège,  et 
dont  il  laisse  des  copies  sur  lesquelles  les  Sages 
consultent,  et  le  Sénat  se  détermine  ensuite  comme 
il  le  juge  à  propos.  » 

Les  Ambassadeurs  qui  voulaient,  à  Paris,  se  tenir 
au  courant  des  bruits  et  des  nouvelles  du  jour, 
fréquentaient  le  cloître  des  Célestins,  rendez-vous 
des  hommes  d'Etat  français  et  étrangers  et  des 
gazetiers  à  la  mode.  L'opinion  se  formait  dans 
les  jardins  du  monastère ,  qui  n'étaient  ouverts 
qu'aux  diplomates,  aux  beaux-esprits  et  aux  étran- 
gers de  distinction.  Antonio  Perez,  qui,  vers  la  fin 
de  ses  jours,  habitait  un  hôtel  situé  rue  de  la  Ceri- 
saie,'venait  souvent  prêter  l'oreille  aux  échos  de 
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ce  cloître  politique,  appliquant  encore  son  intelli- 
gence aux  affaires,  alors  même  que  le  trahissaient 
ses  forces,  affaiblies  sous  le  poids  de  la  persécution, 
de  l'âge  et  de  la  souffrance  (1). 

Bouchel  (2)  déclare  qu'il  est  utile  à  un  Ambas- 
sadeur d'avoir  à  la  Cour  un  ami  éprouvé  qui 
puisse  l'informer  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  le 
royaume,  «  à  cause  des  faux  bruits  que  sèment  or- 
dinairement les  ennemis  d'un  Estât,  même  en 
temps  de  guerre,  et  parce  qu'il  est  honteux  à  l'agent 
que  les  étrangers  sachent  les  nouvelles  de  son  pays 
devant  (avant)  luy.  La  peine,  ajoute-t-il,  où  j'en  ay 
veu  aucuns  en  Suisse,  en  Angleterre  et  assez  d'au- 
tres ailleurs  (il  est  vrai  que  c'était  au  plus  fort  dçs 
troubles),  me  fait  donner  cest  advis  à  ceulx  qui  vont 
es  Légations  (3).» 

Marselaer  nous  a  laissé,  au  sujet  de  la  corres- 
pondance diplomatique,  des  conseils  empreints 
d'une  haute  sagesse  ,  et  dont  on  peut  encore 
profiter  de  nos  jours.    «  Les  devoirs  de    FAm- 

(1)  Llorente  nous  apprend  que  l'ancien  ministre  et  favori  de 
Philippe  II  sollicita  et  obtint  la  faculté  de  faire  ériger  une  cha- 
pelle dans  son  hôtel.  Mais  il  voulut  néanmoins  être  inhumé  aux 
Célestins,  dont  l'église,  pleine  de  tombes  royales  et  princières,  et 
riche  en  monuments  curieux  de  plusieurs  siècles,  offrait  alors 
l'aspect  d'un  petit  Saint-Denis.  La  révolution  n'a  laissé  aucune 
trace  ni  de  la  chapelle  ni  de  ses  objets  d'art.  L'édilité  parisienne 
a  détruit  naguère  les  bâtiments  conventuels,  convertis  en  ca- 
serne, dite  de  Y  Ave  Maria,  du  nom  d'un  ordre  de  filles,  fondé  par 
Louis  XI  et  qui  avait  succédé  aux  Célestins. 

(2)  Bouchel,  Bibliothèque  du  droict  français. 

(3)  «  Quand  un  prince,  dit  Guicchardin,  veut  tromper  son  com- 
pagnon, il  trompe,  premièrement,  son  Ambassadeur.  » 


12  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LA  LIGUE. 

bassadeur,  dit-il,  sont  de  deux  sortes.  Les  uns 
se  peuvent  remplir  verbalement,  les  autres  par 
lettre.  C'est  un  noble  exercice  pour  l'esprit  d'un 
homme  politique  que  de  consigner  ses  impressions 
dans  sa  correspondance.  L'Ambassadeur  ne  doit 
jamais  écrire  dans  un  but  de  délassement;  il  ap- 
portera ses  soins  à  acquérir  le  goût  des  lettres, 
tout  en  conservant  dans  son  style  la  gravité  qui 
sied  à  sa  charge.  Qu'il  songe  que  sa  correspon- 
dance le  peut  conduire  aux  plus  hautes  destinées, 
et  que  sa  plume,  dans  la  dépêche,  vaut  sa  parole 
dans  le  discours.  11  la  considérera  donc  comme 
un  moyen  d'oublier  son  exil  et  de  renouer  le  fil  de 
ses  relations  accoutumées.  Qu'est-ce,  en  effet , 
qu'une  dépêche,  sinon  un  discours  de  l'esprit,  un 
interprète  fidèle  de  la  pensée,  une  sorte  de  langage 
muet,  image  de  la  voix,  et  qui  en  produit  tous  les 
effets?  Que  l'Ambassadeur,  ajoute  le  même  auteur, 
n'imite  point  ce  diplomate  qui,  après  avoir  écrit, 
pendant  toute  une  année,  deux  dépêches  par  se- 
maine, en  y  exposant  minutieusement  tout  ce  qu'il 
était  en  mesure  d'apprendre  dans  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence, reçut  cette  réponse  du  Roi  :  «Je  suis  heu- 
reux de  savoir  que  vous  vous  portez  bien.  Conti- 
nuez, et  ne  manquez  point  de  m'informer  de  ce  qui 
se  passe.  »  L'Ambassadeur  ne  s'attirera  jamais  de 
semblable  réponse,  en  évitant,  dans  ses  dépêches, 
une  prolixité  obséquieuse  qui  ne  servirait  qu'à  le 
discréditer  (1)...  Si  quelque  Attaché  d'ambassade  en 

(1)  «  Je  ne  puis,  dit  Hotmail,  pour  ma  part,  approuver  la  fa- 
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trouve  le  temps,  qu'il  dresse  copie  de  la  corres- 
pondance de  l'Ambassadeur;  ce  travail  ne  demeu- 
rera point  sans  résultat,  dans  le  cas  où  une  dépêche 
se  trouverait  interceptée  ou  égarée  :  on  pourrait 
alors  l'envoyer  de  nouveau  sans  que  le  service  en 
souffrît.  Les  correspondances  étrangères,  ajoute 
Marselaer,  conservées  par  l'Ambassadeur  dans  un 
lieu  secret  et  sous  clef,  avec  un  soin  jaloux,  se- 
ront considérées,  par  lui,  comme  le  trésor  de  sa 
charge  (1).» 

En  ce  qui  concerne  le  détail  de  la  rédaction 
des  protocoles  diplomatiques,  on  trouve  déjà  éta- 
blis, au  seizième  siècle,  la  plupart  des  usages 
qui  régissent  encore  nos  Ambassades.  L'accusé  de 
réception  au  commencement  de  la  dépêche,  l'en  - 
tête  marginal  qui  résume  la  teneur  du  document, 
et  l'exposé  rapide  de  la  dernière  lettre  étaient  de 
rigueur.  L'adresse  se  mettait  au  bas  de  la  pre- 
mière feuille;  les  pièces  jointes  au  pli  qu'on  en- 


çon  d'escrire  de  ceux  qui  se  géhennent  à  une  entresuitte  et  liai- 
son perpétuelle  de  leurs  lettres,  nonobstaot  la  différence  d'affaires 
qu'elles  contiennent  :  et  semble  que  ce  soit  quelque  grotesque,  ou 
autre  ouvrage  lié  de  pièces  rapportées.  Mesme,  si  le  service  du 
Maistre  le  peut  souffrir,  j'aimeroy  mieux  ne  faire  nouvelle  dé- 
pesche  que  je  n'eusse  responce  à  la  précédente.  L'ordre  et  mé- 
thode, en  toute  chose,  soulage  l'esprit  et  augmente  la  mémoire. 
Aussi,  s'il  eschet  qu'il  faille  faire  plusieurs  lettres  sur  mesme  sujet 
et  pour  mesme  lieu,  comme  il  arrive  ordinairement,  il  fera  bien 
d'en  diversifier  les  termes  et  le  stile,  le  plus  qu'il  pourra,  afin 
qu'elles  ne  ressemblent  à  un  protocole  de  notaire.  »  Hotman. 
L'Ambassadeur,  in-18,  1603. 
(I)  Marselaer,  Legatus,  cap.  Officium  epistolare. 
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voyait  devaient  être  mentionnées,   pour  plus  de 
sûreté  (4). 

Nicolas  Du  Fossé  recommande  expressément  aux 
Attachés  et  aux  Secrétaires  d'Ambassade  «  d'escrire 
au  long,  sans  abréviations,  de  punctuer,  de  revoir 
diligemment  ce  qu'on  a  escrit,  de  ne  racler  point  la 
fueille,  mais  plutôt  rayer  et  escrire  dessus  (2).»  Les 


(1)  uNota  que  quant  le  Roy  escript  au  Pape  il  escript  tous- 
iours  en  papier,  et.  quand  c'est  pour  chose  qu'il  a  au  cueur,  mes- 
mement  pour  ambassades  et  pour  grans  seigneurs  de  son  sang, 
il  escript  à  six  ou  huit  Cardinaux  et  met  «  Charles.  »  etc.,  sans 
mettre  «  de  par  le  Roy;»  et,  quant  il  escript  à  aucuns  Évesques,  en 
court,  il  escript  en  tète  «  de  par  le  Roy»...  item  que  le  Roy, 
à  tous  ses  subjects,  met,  en  teste,  «  de  par  le  Roy.  »  Nota  que  le 
Roy  escript  en  latin  quant  ceux  à  qui  il  escript  sont  estrangiers  et 
de  grand  lignage,  et,  se  signe,  et  dit  daium  et  ferme,  en  queue,  avec 
lacs  de  soie.  Nota  aussi  que  le  Roy  signe  à  tous  estrangiers.  Nota 
que  quant  le  Roy  escript  «Par  nous.»  il  escript  sur  parchemin  et 
en  queue,  et  dit  «  Prions,  requérons,  »  quant  c'est  pour  secours 
et  aussi  à  tous  allyés,  et  ne  laisse  aucune  des  deux  salutations 
quand  c'est  grand  seigneur  et  estrangier,  et  se  signe  près  de 
l'escripture,  à  deux  doigts  près,  au  moyen  (milieu)  de  la  marge.  » 
Le  grant  stille  etprothocolle  de  la  Chancellerie  de  France,  de  nouveau 
veu  et  corrigé,  oultre  les  précédentes  impressions  faictes,  jusques  en 
l'an  mil  cinq  cens  vingt  et  sept,  avec  le  Guidon  des  secrétaires ,etc.  On 
les  vend  en  la  grant  salle  du  Palais,  au  premier  pillier,  en  la  bou- 
tique de  Galliot  du  Pré,  libraire  juré  de  P Université.  1527. 

(2)  «  Un  Ambassadeur,  ajoute  le  même  auteur,  ne  devra  pas 
trop  vanter  nue  affaire  qu'il  recommande,  afin  d'en  conser- 
ver le  mérite  si  elle  réussit  et  d'en  éviter  le  blâme  en  cas  d'é- 
chec. Il  ne  se  souciera  jamais  d'acquérir  une  renommée  de 
promptitude  qui  n'est  que  rarement  utile  à  un  diplomate.  En 
effet,  on  regarde  toujours  au  dernier  bruit,  et,  combien  que  tu 
sois  lent  et  tardif,  toutefois,  lorsque  les  affaires  réussissent,  on 
dit  que  tu  es  accort  et  que  tu  attends  les  occasions;  au  con- 
traire, celui  qui  est  prompt,  quelquefois  ne  réussit  pas  et  perd  sa 
réputation.  »  Nicolas  du  Fossé,  Trésor  politique. 
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fonctions  des  Secrétaires  et  des  Clercs  d'Ambassade 
consistent,  dit-il,  «  à  soulager  l'Ambassadeur  du  faix 
de  sa  charge,  à  faire  paraître  (expédier)  ses  dépêches 
et  à  garder  fidèlement  les  minâtes,  chiffres  et  autres 
papiers  d'importance.  »  Leur  nombre  n'était  as- 
treint à  aucune  limite,  et  leur  charge  n'était  point 
exempte  de  difficultés  ni  même  de  périls  (1).  En 
effet,  outre  les  hasards  des  voyages,  alors  si  diffi- 
ciles, ils  pouvaient  être  appelés  à  partager  les 
dangers  auxquels  les  troubles  de  ce  siècle  expo- 
saient parfois  les  Ambassadeurs,  de  la  part  des 
peuples  ou  des  Souverains  étrangers,  malgré  l'in- 
violabilité qu'aurait  dû  leur  assurer  le  droit  des 
gens  (2).  Nous  verrons,  par  exemple,  qu'un  Atta- 
ché de  l'Ambassade  de  France  à  Londres,  M.  Des- 
trappes, injustement  détenu, par  ordre  d'Elisabeth, 
dans  les  cachots  de  la  Tour,  faillit  perdre  la  vie  et 
ne  dut,  son  salut  qu'à  un  revirement  inespéré  des 
affaires  d'Angleterre. 

Les  Souverains  envoyaient  fréquemment    plu- 
sieurs représentants  auprès  d'une  puissance  alliée  ; 


(1)  «  Secretarii  autem  munus  est  Legati  sécréta  tacere,  et  quœ 
aliorum  sunt  sagaciter  indagare  ac  velut  odorari,  tum  quasi  prae- 
divinare  quid,  in  Htteraruin  dictamine  ac  responsis,  domino  in 
mentem  venire  debeat.  »   Marselaer,  Legatus,  cap.  Comités,  etc. 

(2)  «  Legatus,  lis  qui  Legationi  assignati  erurit,  securius  fidere 
potest  :  omnes  enim  participes  sive  laudis  sive  culpae  erunt. 
Quare,  ut  liane  imminuant^  illam  augeant,  summâ  ingenii  etiam 
ope  adnitentur,  dum  tanquam  vicarii  aut  secundarii  Legati  ipsum 
ad  se  putant  negotiuni  decusque  pertinere.  In  horum  numéros 
si  partem  aliquam  negotiorum  transférât  Legatus.  ex  intervallo 
respirabit.  »  Marselaer,  Legatut,  cap.  Comités,  etc. 
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chacun  d'eux  alors  avait  un  rôle  à  jouer,  une 
mission  à  remplir,  et  ne  devait  point  empiéter  sur 
les  attributions  de  ses  collègues.  Dans  ce  cas, 
l'Ambassade  était  subordonnée  à  un  chef,  investi 
d'une  sorts  de  suprématie  officielle  et  chargé  spé- 
cialement de  défendre,  dans  les  cérémonies,  le 
droit  de  préséance  de  son  pays. 

Le  train  de  maison  d'un  Ambassadeur  était 
naturellement  proportionné  au  rang  du  Prince  qui 
l'avait  envoyé,  et  à  l'importance  de  la  mission 
confiée  à  ses  soins.  «Il  s'en  est  veu,  de  ce 
temps ,  dit  Bouche!  ,  qui,  par  leur  ménage  et 
sordidité,  semblaient  être  allés  en  Ambassade 
pour  'profiter  et  y  faire  fortune,  au  lieu  que  cette 
charge  consiste  toute  en  honneur  et  étoit  au- 
trefois donnée  pour  honorer  ceux  qui  avoient 
faict  bon  service  à  la  République.  Tellement 
qu'elle  ne  doibt  estre  ni  briguée  ni  trop  recher- 
chée, afin  de  n'encourir  le  soupçon  d'avarice. 
Certains  se  disoient  Ambassadeurs  de  misère , 
car,  aussi,  alloient-ils  mendier  secours  d'hommes 
et  d'argent,  et  néanmoins  ils  faisoient  des  pense 
comme  si  leur  maistre  eust  possédé  les  grandes 
Indes  (1).  » 

La  Cour  de  France,  attachée  à  sa  résidence  sécu- 
laire du  Louvre,  ne  la  quittait  que  rarement  pour 
d'autres  palais.  Les  séjours  de  François  Ier  et  de 
Henri  II  à  Fontainebleau  n'avaient  jamais  eu  qu'un 
caractère  temporaire.  Le  domicile  royal  restait  fixé 

(1)  Bouchel,  Bibliothèque  du  Droit  français. 
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à  Paris.  La  diplomatie  étrangère  avait  donc  dû  s'y 
établir  (1). 

On  estimait  alors  que,  pour  vivre  convenable- 
ment dans  la  capitale,  le  représentant  d'une  grande 
puissance  devait  dépenser  de  2  à  300  mille  écus  par 
an,  au  minimum,  budget  qui  ne  laissait  pas  d'être 
relativement  fort  élevé  (2). 


(1)  On  peut  constater,  d'après  les  documents  du  temps,  que 
les  Ambassadeurs  étrangers  y  retenaient  les  hôtels  dont  les  pro- 
priétaires, qui  habitaient  leurs  terres  de  province,  étaient  ab- 
sents pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année.  L'ordre  était 
donné  de  ne  jamais  louer  qu'au  jour  ou  au  mois,  afin  qu'un  long 
engagement  ne  vint  pas  entraver  des  projets  de  retour  éventuels. 
Un  Nonce  du  pape,  Mgr  Salviati,  avait  dû,  dans  l'espace  de  deux 
mois,  chercher  trois  résidences  successives.  L'Ambassadeur  vé- 
nitien Correro  déclare  que,  s'il  se  trouvait  dans  la  nécessité  de 
pourvoir  à  l'ameublement  d'une  Légation,  il  pourrait,  «  en  moins 
de  deux  heures,  trouver  à  Paris  assez  de  faïences,  de  tapisseries 
et  de  lingerie  pour  fournir  au  train  d'une  maison  honneste  et 
bien  posée.  »  (Thommaseo  Baschet,  Relations  des  Ambassadeurs 
Vénitiens.  ) 

(2)  La  correspondance  inédite  de  du  Ferrier  fait  foi  de  la 
gêne  à  laquelle  des  délais  interminables,  dans  le  paiement  de 
leurs  honoraires  exposaient  alors  nos  Ambassadeurs  à  l'étran- 
ger :  «  Je  supplie  très-humblement  Vostre  Majesté,  écrit-il  de 
Venise,  en  1578,  à  Henri  III,  alors  Roi  de  Pologne,  de  ne  trouver 
mauvais  si  la  nécessité  en  laquelle  je  me  trouve,  par  deçà,  depuis 
que  vous  en  partistes,  m'a  contraint  d'envoyer  le  présent  por- 
teur, mon  nepveu,  pour  se  jetter  à  vos  pieds  et  pour  suivre 
quelque  meilleure  assignation  (mode  de  paiement)  et  plus  asseu- 
rée  que  celles  qui  m'ont  été  baillées  par  cy-devaut,  dont  je  n'ay 
sceu  recouvrer  un  seul  tournois,  quelque  despence  et  sollicita- 
tion que  j'aye  peu  faire,  ou  bien  qu'il  vous  plaise  me  donner 
congé  et  envoyer  quelqu'un  en  ce  lieu,  auquel  j'ay  demeuré 
douze  ans  et  plus,  outre  mes  autres  Ambassades,  ordinaires  et 
extraordinaires,  sans  avoir  peu  recevoir  commodité  (argent),  ni 
récompense  aulcune;  et  le  pis  est  que  j'ay  despendu  le  peu  que 


78  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LA  LIGUE. 

Lorsqu'un  Ambassadeur  étranger  quittait  Paris, 
il  était  d'usage  que  le  Roi  de  France  lui  envoyât 
un  présent  soit  eD  nature ,  soit  en  argent ,  té- 
moignage courtois  d'estime  et  de  regret.  Celui 
qui  recevait  cette  rémunération  ne  s'en  considé- 
rait pourtant  pas  comme  définitivement  possesseur; 
à  son  retour  dans  sa  patrie,  il  priait  son  Souve- 
rain de  vouloir  bien  la  lui  abandonner  pour  l'in- 
demniser des  labeurs  et  des  dépenses  de  son  Am- 
bassade (1).  JeanCorrero  termine  ainsi  l'exposé  de 
sa  mission  diplomatique  devant  le  sénat  vénitien  : 
ce  Après  avoir  pris  congé  de  la  Cour,  j'ai  reçu,  de 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ,  le  soir,  à  mon  hô- 
tel, cette  chaîne  d'or  que  je  dépose  à  vos  pieds. 
Si  Votre  Seigneurie,  dit-il  au  Doge,  et  ces  très- 
illustres  Seigneurs   daignent  m'en  faire  présent, 

Dieu  m'avoit  donné..,  Mes  parents  m'ont  laissé  si  pauvre,  que  je 
n'aye  eu.  bon  et  suffisant  moyen  de  rn'entretenir  aux  escoles  de 
France  et  d'Italie,  et  comme,  de  l'office  de  Conseiller  et  Prési- 
dent des  enquestes  au  Parlement  de  Paris,  que  les  feu  Roys 
François  premier  et  Henry  me  donnèrent,  venant  en  ceste  Am- 
bassade, j'ay  retiré,  par  permission  du  feu  Roy,  XII  mil  frans  qui 
furent  consignés  quatre  Jours  avant  les  massacres  de  Saint-Bar- 
lliélemy,  es  mains  d'un  appelé  Calandrin,  Lucquois,  que  je  n'ay 
jamais  veu  ny  cogneu  pour  estre  envoyé  par  deçà;  et  advint, 
par  mou  grand  malheur,  qu'estant  ledit  Calandrin  de  la  reli- 
gion, et  contraint  de  s'en  fuir,  qu'il  emporta,  du  mieD,  trois  mil 
etcus  au  soleil  (monraie  dont  le  revers  portait  cette  marque),  et 
le  reste,  qui  estoit  en  testons  ( autre  espèce  monétaire  qui  avait 
cours  à  cette  époque),  geta  dans  le  puits.  » 

Mss.  inédits  de  du  Ferrier. 
(1    «  Satis  non  erat  honores  Legatis  tribui,  nisi  et  mimera  ac- 
céderont. Mo>  ille  Romanorum  fuit,  al  bouo,  etiam  hodie,  exemple 
usurpatur.  ■    De  Marselaer,  Legatus. 


CHAPITRE  II.  79 


je  reconnaîtrai  l'avoir  due,  non  pas  à  mon  mérite, 
mais  uniquement  à  votre  libéralité,  car  ces  fati- 
gantes fonctions  ne  peuvent  avoir  d'autre  mérite, 
je  le  sais  bien,  que  celui  d'acquitter  une  ancienne 
dette  et  d'en  créer  une  nouvelle.  » 

Quand  l'envoyé  delà  République  Vénitienne  était 
rappelé  par  son  gouvernement,  le  Roi,  lors  de  son 
audience  de  congé,  lui  offrait  l'épée  qu'il  portait  à  son 
côté,  le  faisait  chevalier  de  son  Ordre  en  lui  donnant 
l'accolade,  et  lui  envoyait  son  portrait  enrichi  de  dia- 
mants. La  coutume  était  de  donner  au  Nonce,  à  son 
départ,  un  buffet  garni  de  vaisselle  plate  évalué  à 
10,000  livres;  si  le  Prélat  avait  été  investi  de  la  di- 
gnité Cardinalice  pendant  sa  nonciature,  le  présent 
devait  représenter  une  valeur  de  o  à  8^000  écus. 

La  Suède  envoyait  à  nos  représentants  à  Stoc- 
kholm des  aiguières  et  des  bassins  de  cuivre 
en  si  grand  nombre,  que  la  valeur  du  présent 
montait  parfois   au  prix  de  100  mille  livres  (1). 

Les  Princes  d'Italie,  dont  les  ressources  étaient 
moins  considérables,  envoyaient  aux  Ambassadeurs 
des  brocarts  d'or,  des  draps  de  soie  et  d'argent,  des 
guipures  et  des  gants  de  senteur  (2). 

Le  Pape  mettait  à  la  disposition  des  diplomates 
catholiques  des  objets  d'art  ou  de  piété  (3). 


(1)  Monteil,  Histoire  des  Français  des  divers  Etats. 

(2)  Mcmteil,  idem. 

(3)  «Donaria  et  lautia  quœ  hinc  (Romse)  accipiuntur  fere,  simt 
spiritualia ,  reliquise  sanctorutn ,  rosaria,  numismata.  aliaque  sa^ 
cris  Bullis  benedictionum  et  iiKlulgentiarum  munita.  »  Marse- 
laer,  Lagatus. 
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En  Russie  et  en  Turquie,  les  Souverains  ré- 
clamaient la  propriété  des  présents  faits  à  leurs 
envoyés  (1). 

Les  voyages  que  les  Ambassadeurs  étrangers 
étaient  obligés  de  faire,  à  la  suite  de  la  Cour  de 
France,  entraînaient  parfois  des  dépenses  consi- 
dérables. Marino  Justiniano,  diplomate  vénitien, 
écrivait  que,  lorsque  le  Roi  se  rendit  en  Provence, 
pour  y  concerter  une  entrevue  avec  le  Saint-Père, 
le  voyage  dura  un  an,  et  qu'il  dut  y  dépenser  600 
écus,  outre  les  honoraires  attachés  à  sa  charge. 

Dès  cette  époque  Paris  offrait  aux  étran- 
gers mille  sujets  d'étonnement  et  d'admiration. 
Les  goûts  des  Ambassadeurs  des  diverses  puis- 
sances y  étaient  connus,  et,  avec  une  courtoisie 
traditionnelle,  on  s'empressait  de  les  satisfaire  (2). 
On  savait,  par  exemple,  que  les  Polonais  aimaient 
à  contempler  les  riches  joailleries  dont  resplendis- 
saient encore  nos  cathédrales.  Des  Conseillers, délé- 
gués par  le  Parlement,  leur  faisaient  admirer  les 
églises  et  les  cloîtres  de  Paris,  alors  aussi  nombreux 
que  ceux  de  Rome. 

Les  négociateurs  Hongrois,  prenant  un  singulier 
plaisir  aux  œuvres  littéraires  et  dramatiques,  se 
montraient  curieux  de   mystères  et  de  moralités. 


(  l }  «  Siiit  ne  quœ  danlur  Legatis  lautia  proprie  Legalorum  an 
Principum  a  quibus  illi  niissi?  Legatoruni  esse  jmïsconsulti  res- 
pondeni...  Àpud  Moscovitas  et  Turcas  ne  miuiinum  munus  com. 
modis  Legtiti  cedit,  sed  universa  sibi  arrogat  qui  I  egatiun  nrit- 
tit,  »  Marselaer,  Legatus. 

(2]  Monteil.  Histoire  des  Français  des  divers  Etais. 
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On  les  faisait  assister  aux  représentations  classi- 
ques des  Collèges  où  se  jouaient  des  tragédies  (1) 
antiques  en  grec  et  en  latin  ou  traduites  en  langue 
vulgaire  par  Jodelle  et  ses  émules. 

Les  Diplomates  Allemands,  qui  préféraient,  à  tous 
les  divertissements,  les  prérogatives  honorifiques  de 
la  préséance,  étaient  menés,  en  grande  pompe,  au 
Parlement,  où  ils  assistaient  à  des  plaidoiries  la= 
tines,  entre  les  Conseillers  laïques  et  les  Conseillers 
clercs.  On  entourait  les  Italiens  de  tout  ce  que  le  luxe 
et  les  arts  peuvent  inventer  de  plus  séduisant. 
Déjà  les  goûts  artistiques  des  Parisiens  trouvaient, 
dans  le  concours  des  voyageurs  et  des  Diplomates , 
les  éléments  d'un  progrès  réel.  Lazare  de  Baïf, 
père  du  poète  de  ce  nom ,  avait  recueilli ,  dans  ses 
Ambassades,  les  matériaux  les  plus  curieux  sur 
Fart  nautique  et  ornemental  chez  les  Grecs  (2)  ; 
on  lui  devait  aussi  la  découverte  de  divers  mo- 
numents iconographiques  qu'il  avait  rapportés 
de  ses  missions  lointaines.  Sa  collection ,  d'ail- 
leurs ,  n'était  pas  la  seule  qu'on  citât  alors  à 
Paris.  Hubert  Golzius,  célèbre  archéologue  alle- 
mand, y  compte  vingt-huit  cabinets  d'antiquités. 
Après  ceux  du  Roi,  de  la  Reine  sa  mère  et  de 
plusieurs  autres  princes,  il  signale  aux  amateurs 
ceux  du  Chancelier  de  l'Hospital,  du  Président  Bris- 


Ci)  Cette  coutume  n'était  point  encore  abandonnée  au  siècle 
dernier  par  l'Université.  Voltaire  fit  jouer  la  Mort  de  César  au 
collège  d'Harcourt. 

(2)  De  Re  nautica,  de  Vasûulis,  etc.  Paris,  in-ï0,  1525. 
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son  et  du  Cardinal  de  Tournon.  Sous  Charles  IX,  Mo- 
quet, voyageur  français,  qui  avaitle  titre  de  «Garde 
du  Cabinet  des  singularités  du  Louvre,»  avec  600  li- 
vres d'honoraires,  reçut  la  mission  de  rassembler 
tout  ce  qu'il  pourrait  rencontrer  de  rare  en  France 
et  à  l'étranger.  Le  Roi  et  la  Reine  sa  mère  s'étaient 
attachés  à  réunir  un  certain  nombre  de  monuments 
grecs  et  romains  dont  ils  faisaient  décorer  les 
«Salles  basses»  du  Louvre.  Ils  envoyèrent,  même, 
aux  ducs  de  Savoie  et  de  Lorraine  plusieurs 
sarcophages  de  marbre  pour  leur  musée  particu- 
lier. 

La  nationalité  de  Catherine  de  Médicis  et  les  fa- 
veurs qu'elle  avait  prodiguées  aux  courtisans  qui 
l'avaient  accompagnée  en  France,  donnaient  aux  di- 
plomates italiens  une  prépondérance  marquée  sur 
tous  les  autres  envoyés  des  Princes  étrangers.  Ils 
avaient  leurs  petites  entrées  au  palais,  où  on  les 
accueillait  avec  une  prédilection  et  une  bienveil- 
lance particulières.  La  Reine  Mère ,  donnant  un 
libre  cours  à  ses  goûts  fastueux  si  longtemps 
contrariés  par  l'étiquette  sévère  des  Cours  de 
François  Ier  et  de  Henri  II,  se  plaisait  à  doter 
la  France  de  tout  ce  que  l'Italie  offrait  de  raffine- 
ments et  de  magniticences.  La  facilité  des  mœurs 
de  sa  patrie,  introduite  au  Louvre,  lui  servait  de 
piège  pour  enchaîner  auprès  du  Roi  les  Capitaines 
ou  les  Ambassadeurs  dont  les  menées  eussent  pu 
nuire  à  ses  desseins.  Elle  savait  faire  habilement 
tourner  au  profit  de  sa  politique  les  passions  des 
différents  chefs  de  parti.  Antoine  de  Bourbon,  son 
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fils,  qui  devait  être  Henri  IV,  et  son  neveu  Condé, 
avaient  tour  à  tour  succombé  à  celte  manœuvre. 
Catherine ,  grâce  à  leurs  faiblesses,  avait  réussi  à 
les  enchaîner,  bien  des  fois,  dans  les  délices  de  sa 
Cour. 

C'était  dans  le  Louvre,  demeure  d'une  si  longue 
suite  de  Rois,  que  les  diplomates  étrangers  obte- 
naient leurs  audiences  et  que  se  discutaient  les  plus 
graves  intérêts  de  notre  politique  extérieure.  Au 
Louvre  encore  se  tenaient  les  conseils  royaux,  qui 
connaissaient  de  toutes  les  affaires  d'administration 
intérieure,  et  qui  prononçaient  sur  les  projets  émis 
parles  secrétaires  d'Etat.  Les  Ambassadeurs  étaient 
sans  cesse  appelés  à  se  rendre  dans  ce  palais  pour 
se  conformer  aux  devoirs  de  leur  charge.  Quelques 
renseignements  sur  les  usages  de  la  maison  du  Roi 
sous  Henri  III  ne  seront  point  ici  dénués  d'oppor- 
tunité. 

Catherine  de  Médicis,  pendant  sa  Régence,  avait 
adressé  indirectement,  à  Charles  IX,  une  note  qui 
nous  a  été  conservée  ;  toutes  les  coutumes  des  Rois 
François  Ier  et  Henri  III  étaient  exposées  et  com- 
mentées dans  ce  document..  La  Reine-Mère  éta- 
blissait la  nécessité  de  la  représentation  royale  en 
se  prévalant  de  l'exemple  des  prédécesseurs  de 
son"  fils.  Ces  avis,  toutefois,  n'avaient  point  été 
pris  en  considération  par  Charles  IX.  Henri  III, 
au  contraire,  lors  de  son  avènement,  était  entré 
dans  ses  vues.  Bientôt  le  palais  dut,  par  ses  soins, 
s'accoutumer  à  une  étiquette  sévère, dont  ce  Prince 
•levait  être,  en  France,   lo  dernier  soutien  tradi- 
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tionnel.  La  duchesse  de  Retz,  en  femme  de  l'an- 
cienne Cour,  put,  en  effet,  justement  s'écrier,  à  l'a- 
vénement  de  Henri  IV  :  «  Je  vois  bien  le  Roy,  mais 
je  ne  vois  pas  Sa  Majesté  !  » 

Au  dehors,  le  Louvre  avait  encore  conservé  l'as- 
pect sombre  des  demeures  féodales  du  moyen  âge. 
Quoique  ses  bâtiments,  disposés,  en  grande  partie, 
pour  la  défense  de  la  Seine,  flanqués  de  tours  et 
surmontés  de  murs  crénelés  ,  fussent  très-étendus , 
les  logements  n'y  étaient  pas  nombreux.  Outre  le 
Roi,  sa  famille  directe,  les  Princes  et  Princesses  du 
sang  de  France,  et  quelques  grands  officiers  de  la 
couronne,  personne  n'était  admis  à  habiter  le  châ- 
teau. Seul,  à  titre  de  pair  de  France,  le  Cardinal  de 
Lorraine  y  avait  conservé  un  appartement  marqué 
à  la  craie  (1).  Toute  la  nuit  des  ponts-levis  isolaient 
le  Louvre,  selon  l'ancienne  coutume,  et  prévenaient 
les  surprises  éventuelles.  De  grandes  lanternes  de 
toile  éclairaient  d'une  faible  lueur  les  longs  corri- 
dors voûtés  qui  reliaient  entre  eux  les  différents 
corps  de  bâtiment  du  palais.  Dans  le  vestibule  qui 
précédait  les  appartements  royaux,  deux  chandeliers 
d'argent  s'allumaient  à  des  heures  réglées  ;  c'était 
là  que  les  Ambassadeurs  et  les  courtisans  venaient 
attendre  le  petit  coucher  du  Roi.  Deux  fois  par  se- 

(1)  Quand  la  Cour  voyageait,  les  logis  de  la  Maison  du  Roy 
étaient  marqués  à  la  craie  blanche  et  ceux  des  familles  princièrea 
à  la  craie  jaune.  Les  étrangers  ne  pouvaient  plus,  dès  lors,  se  lo- 
ger qu'à  quatre  lieues  de  la  ville  où  le  Roi  résidait,  et  les  pour- 
voyeurs de  la  Cour  ne  devaient  acheter  des  vivres  qu'à  dii 
lieues  de  distance.  Monteil,  Histoire  des  Français  des  divers 
Etats. 
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maine,  en  dehors  des  fêtes  chômées,  Catherine  de 
Médicis  «  donnait  le  bal.  »  Dans  la  grande  salle  basse 
qui  faisait  partie  des  appartements  desReines-Mères, 
où  Jean  Goujon  venait  de  sculpter  ses  fameuses  ca- 
riatides, on  traînait  les  «  chaires  royales,  »  ainsi 
qu'«une  vingtaine  d'aultres  tabourets  et  esca- 
beaux, pour  ceulx  et  celles  auxquels  il  était  loi- 
sible de  s'asseoir  (1),  »  dit  le  manuscrit,  signé  de 
la  main  de  Henri  III,  auquel  nous  empruntons  ces 
détails. 

La  Reine -Mère  aimait  à  grouper  autour  du 
trône  tout  ce  que  la  France  renfermait  de  galant  et 
d'illustre.  Elle  mettait  alors  en  vogue  ce  langage 
précieux  et  mystique  que  d'Aubigné  nomme  «cl'*- 
diome  de  Chanaan^  sans  toutefois  oublier,  nous 
dit  Brantôme,  le  ^goffey»  ou  patois  parisien,  dont  elle 
faisait  volontiers  usage  avec  ses  familiers  (2).  Le  Roi 
dinait  tous  les  jours  seul,  avec  un  courtisan  qu'il 
désignait  lui-même  chaque  matin,  et  soupait,  tantôt 


(1)  Les  femmes  des  Ambassadeurs,  auxquelles  on  ne  donnait 
point,  alors,  le  titre  d'Ambassadrices,  avaient  le  tabouret  chez  la 
Reine  de  France.  Wicquefort,  Mémoires  touchant  les  Ambassa- 
deurs, Paris,  1677,  et  M oser,  l'Ambassadrice  et  ses  droits,  Berlin, 
1754. 

(2)  Le  langage  de  la  Cour  devait  être  l'objet  de  l'étude  des 
négociateurs  étrangers.  C'était  un  dialecte  spécial,  mêlé  de  mots 
italiens  acclimatés  par  la  Reine-Mère,  et  de  patois  blaisois,  trace 
des  séjours  royaux  dans  les  résidences  de  la  Loire.  Henry  Es- 
tieune  nous  apprend,  par  exemple,  qu'on  disait  volontiers,  au 
Louvre  :  /'allions,  je  venions,  je  dînions,  pour  faire  sa  cour  à  Mon- 
sieur et  à  Madame  qui  pari  oient  ainsi.  Ces  locutions  défectueuses 
n'excluaient  point  une  culture  d'esprit  souvent,  très-élevée  pour 
ce  temps. 


86  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LA  LIGUE. 

seul,  tantôt  avec  les  Reines.  Deux  fois  par  semaine 
les  portes  du  Louvre  s'ouvraient,  à  l'heure  du  sou- 
per; la  foule  pouvait  entrer  et  assister  au  repas 
royal  (1).  Henri  III  avait  créé  plusieurs  charges  de 
maîtres-d'hôtel  (2)  destinés  à  traiter  les  Ambassa- 
deurs étrangers  dans  les  salles  où  il  ordonnait  de 
les  servir,  lorsque,  par  courtoisie,  il  les  retenait  à 
souper  au  palais. 

Le  Chancelier  de  France  avait  de  droit  son 
«  quartier»  au  Louvre.  Michel  de  l'Hôpital,  dans 
cette  charge,  avait  donné,  sous  Charles  IX,  l'exemple 
des  qualités  de  l'homme  d'Etat  unies  aux  vertus 
de  la  vie  privée.  Le  Président  de  Mesmes,  qui, 
en  qualité  de  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du 
Roi,  lui  avait  longtemps  prêté  un  concours  efficace, 
en  ce  qui  concernait  l'administration  financière, 
avait  gardé  une  impression  haute  et  profonde  de 
ce  caractère  au-dessus  de  son  siècle.  «  J'estois, 
dit-il,  maistre  des  requestes,  et  mon  debvoir 
m'obligeoit  à  me  tenir  près  de  luy.  Souvent  il 
me  fesoit  tenir  la  chancellerie,  en  son  lieu, 
dedans  sa  salle,  et  sceller  en  plain  sceau,  quand 
il  ne  pouvoit  seoir  ,  puis  je  luy  rapportois  les 
difhcultés  qui  me  sembloient  dignes  de  luy  et 
altendois,  pour  ce  faire,  qu'il  sentoit  quelque 
allégement.    Lors   il    me    résolvoit ,  eu    peu    de 

(1)  Cette  coutume  a  été  conservée  jusqu'à  nos  jours  par  les 
princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Nos  pères  ont  vu  les  repas  pu- 
blics du  roi  Charles  X. 

(2)  Parmi  les  maitrcs-d'hùlel  du  Roi  on  trouve  les  Guise,  les 
Montmorency  cl  les  plus  vieux  uoms  do  France. 
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temps,  tout  ce  que  j'avois  remis  à  luy.  Bien 
souvent  il  entroit  en  discours  avec  moy  des  let- 
tres, et,  plus  souvent,  de  l'Estat  avec  autant  de 
sagesse  que  d'éloquence  nestorienne  (1)  (car  je 
l'appelois  ainsi),  que  je  confesse  avoir  autant  appris 
en  son  escolle,  après  celle  de  mon  père,  qu'en  autre 
où  j'aie  esté  de  mes  jours.  Et,  entre  mes  papiers, 
ajoute  le  Président,  parmi  les  lettres  des  grands 
hommes  de  notre  siècle,  dont  je  garde  bonne  quan- 
tité, j'ay  quelque  nombre  d'épistres  latines  qu'il 
m'envoyoit.  » 

On  voit  combien  ce  diplomate  a  dû  profiter  du 
commerce  intime  d'un  premier  ministre  qui  avait 
si  sagement  gouverné  la  France  et  qui  ne  devait 
obtenir  pour  prix  de  ses  services  qu'une  disgrâce 
imméritée.  Ces  mœurs  débonnaires  du  fameux 
Chancelier  qui,  malgré  tant  de  titres  dont  il  eut 
pu  se  prévaloir,  ne  dédaigne  point  d'initier  de 
Mesmes  aux  secrets  de  la  politique  et  aux  char- 
mes d'un  entretien  intime  sur  les  lettres  et  la  poé- 
sie, sont  le  digne  complément  de  cette  grande  fi- 
gure historique. 

On  attachait  une  grande  importance  à  ce  que  le 
cérémonial  diplomatique  fût  strictement  observé 
dans  les  audiences  accordées  aux  Ambassadeurs  par 
le  Souverain  auprès  duquel  ils  résidaient  (2).  «Dans 

(1)  Digne  de  la  sagesse  et  de  l'expérience  de  Nestor,  surnom 
familier  que  de  Mesmes  donnait  au  chancelier. 

(2)  «  Si  l'Ambassadeur,  dit  Hotman,  veut  tirer  honneur  de  sa 
charge,  il  est  raisonnable  qu'il  luy  face  honneur,  et  qu'il  soit  ja- 
loux du  rang  et  place  qui  est  deu  à  son  maistre,   sans  en  rien 
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toutes  les  Cours  de  l'Europe  où  l'on  fait  civilité  aux 
ministres,  dit  Wicquefort,  il  y  a  des  maistres  de  cé- 
rémonies ou  des  introducteurs  des  Ambassadeurs 
qui  sçavent  ce  qui  est  deu  aux  ministres,  ou  selon 
la  qualité  des  Princes,  leurs  maistres,  ou  selon  leur 
caractère.  On  règle  les  cérémonies  de  leur  récep- 
tion et  les  heures  de  leurs  audiences,  afin  qu'on  ne 
les  voye  point,  dans  les  antichambres,  piquer  le 
bahut  ou  faire  le  pied  de  grue  dans  la  foule  de 
ceux  qui  implorent  la  justice  ou  qui  mendient  la  fa- 
veur du  Prince  (1).» 

L'Ambassadeur,  à  son  entrée  dans  la  Chambre  de 
l'audience,  recevait  du  Souverain  un  salut  propor- 
tionné au  rang  de  celui  qui  l'envoyait  et  au  degré 
d'amitié  qui  unissait  les  deux  nations.  Le  Prince 
s'avançait  quelquefois,  lui-même,  vers  le  diplomate 
étranger,  ou,  du  moins,  se  levait  de  son  siège,  et, 
en  l'invitant  à  s'asseoir  et  à  se  couvrir,  prenait  con- 
naissance des  dépêches  qui  lui  étaient  communi- 
quées (2).  L'Ambassadeur  ne  pouvait  saluer  per- 
sonne en  présence  du  Prince  sans  manquer  au  res- 
pect qu'il  devait  à  la  dignité  royale.  Si,  dans  le 
cours  de  l'audience,  il  était  amené  à  prononcer  le 

céder  à  un  autre.  Les  Princes  et  Estats  souveraius  ont  souvent 
plus  chère  la  conservation  de  leur  rang  et  diguité  que  de  leurs 
terres  et  possessions.  »  Hotman,  L'Ambassadeur,  in-18,  1603. 

(1)  Mémoires  touchant  les  Ambassadeurs  et  les  Ministres  publics, 
par  M.  de  Wicquefort.  In-12,  La  Haye,  1677. 

(2)  Nonnunquam  adveiiienti  ipse  Princeps  aliquantulum  ob- 
viam  procedit,  nonnunquam  assurgit,  sedile  preebet,  operiri  ca- 
put  jubet,  titteras  oblatas  exosculatur  »  Marselaer,  Legatus.  cap. 
Legati  adniissio  ad  Principem. 
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nom  du  Roi,  son  maître,  ou  celui  du  Souverain  qui 
le  recevait,  il  devait  se  découvrir.  Une  pouvait  par- 
ler qu'au  Prince,  sans  la  permission  expresse  duquel 
personne  n'était  admis  à  l'interrompre. 

Le  cérémonial  de  l'audience  était  basé,  dit  Wic- 
quefort,  sur  cette  maxime  :  «  Lorsque,  de  tous  les 
honneurs  que  F  on  prétend,  il  en  manque  un  seul,  on 
ri  en  reçoit  plus  du  tout  (!).»«  Les  Souverains  et  les 
Princes,  ajoute-t-il,  ne  doivent  pas  prétendre  qu'un 
ministre  leur  fasse  civilité,  à  quelque  occasion  que 
ce  soit,  s'ils  ne  font  part  au  ministre.,  dans  les  formes, 
de  ce  qui  leur  est  arrivé  de  bien  ou  de  mal,  et  le  mi- 
nistre qui  en  use  autrement  ne  sçait  pas  son  métier 
et  fait  tort  à  son  maistre,  car,  en  ces  compliments, 
il  ne  fait  que  répondre  à  la  civilité  que  l'on  fait  à 
son  Prince.  L'Ambassadeur,  après  avoir  pris  son 
audiance  du  Roy,  ensuite  de  la  Reyne,  rend  ses  vi- 
sites particulières  à  Monsieur,  frère  du  Roy,  et  aux 
Princes  du  sang...  Après  la  première  audiance,  il 
doit  estre  fort  réservé  à  en  demander  d'autres,  non- 
seulement  parce  que  cela  fatigue  le  Prince,  qui  n'a 
ses  ministres  qu'alin  que  les  estrangers  négotient 
avec  eux,   et  que   ceux-cy  luy  fassent  rapport  de 
Testât  des  affaires,  mais  aussi  parce  que  cela  pros- 


(I)  Les  Ambassadeurs  n'étaient  point  encore  traités  d'  «Excel- 
lence.» Ce  titre  fut  décerné,  pour  la  première  fois,  en  1565,  à 
Louis  de  Gonzague,  duc  de  Ne  vers,  pendant  son  Ambassade  ex- 
traordinaire à  Rome.  Sa  qualité  de  Prince  du  sang  lui  attira  cet 
honneur,  qui,  depuis,  resta  au  nombre  des  prérogatives  attachées 
aux  fonctions  diplomatiques  et  s'étendit  même  bientôt  à  toutes 
les  hautes  dignités  do  l'Etat. 
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titue,  en  quelque  façon,  la  dignité  du  maistre  de 
l'Ambassadeur  (1).  »  Les  réceptions  des  Ambassa- 
deurs donnaient  lieu  parfois  à  des  incidents  qui  pou- 
vaient entraîner  la  guerre  entre  deux  nations  alliées. 
M.  de  Pisany,  Ambassadeur  à  Rome  au  moment 
des  grandes  difficultés  du  Saint-Siège  avec  la 
France,  étant  sommé  par  le  Pape,  qui  venait  d'ap- 
prendre l'arrestation  du  Nonce  à  Paris,  de  sortir  de 
ses  Etats  avant  trois  jours,  répondit  «  qu'il  abrége- 
roit  de  deux  jours  le  temps  que  Sa  Sainteté  luy  ac~ 
cordoit  pour  son  départ,  l'exiguïté  de  ses  terres 
n'exigeant  pas  plus  de  vingt-quatre  heures  de  celuy 
qui  les  vouloit  traverser  d'un  bout  à  l'autre.  »  Il 
alla  même,  lors  de  son  retour  en  France,  jusqu'à 
proposer  au  Roi  de  faire  «  enlever  le  Pape  par 
une  porte  secrète  qui  estoit  au  bout  d'une  gallerie 
du  Vatican  où  le  Saint-Père  avoit  accoustumé  ae 
se  promener  seul.  »  En  dépit  de  ces  violentes  al- 
ternatives, le  Souverain  Pontife  conserva  à  Pisany 
une  telle  estime,  qu'il  lui  dit,  lorsqu'il  revint  cà 
Rome  :  «  Plust  à  Dieu  que  vostre  maistre  eust  au- 
tant de  courage  que  vous;  nous  ferions  bien  nos 
affaires.  » 

Les  Ambassadeurs  d'Espagne  se  prévalaient  de 
singulières  coutumes  à  la  Cour  de  France.  Ils  af- 
fectaient de  se  couvrir  devant  le  Roi  ou  devant 
la  Reine  sans  y  être  invités.  On  se  souvenait  que, 


(1)  aQue  nostre  Ambassadeur,  dit  Ilotman,  se  souvienne  du 
dire  ancien  :  «Pense  une  heure  avant  que  de  parler,  et  un  jour 
avant  que  de  promettre,  »  Hotman.  L'Ambassadeur,  iu-18.  1603. 
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lorsqu'en  1559  le  duc  d'Albe  entra  chez  Cathe- 
rine de  Médicis,  au  Louvre,  ses  manières  avaient 
étonné  tous  les  courtisans.  Le  Roi,  la  Reine,  les 
filles  de  France,  les  Reines  de  Navarre  et  d'Ecosse 
étaient  réunis  dans  la  grande  salle  lorsqu'il  ar- 
riva. Le  duc  commença  par  baiser  la  main  aux 
Reines,  puis  se  couvrit.  Ensuite,  se  tournant  vers 
madame  Elisabeth  de  France,  qu'il  venait  cher- 
cher poifr  la  conduire  à  son  époux,  Philippe  II, 
il  tomba  à  ses  pieds  en  lui  adressant  son  hom- 
mage. La  Princesse  le  releva,  mais  il  retomba 
encore  deux  fois  à  genoux  devant  elle,voulant  ainsi 
témoigner  qu'il  la  traitait,  seule,  en  Reine.  Les 
femmes  de  la  Cour  se  vengeaient  de  cette  hauteur 
contraire  à  la  politesse  française,  en  appelant  les 
diplomates  d'au-delà  des  Pyrénées  les  «  embeve- 
cidos  d'Espagne  (1).  » 

Jean  Correro  (2)  nous  a  transmis  un  épisode  re- 
marquable d'une  audience  qu'il  avait  obtenue  de 
Catherine  de  Médicis  pendant  la  minorité  de  Char- 
les IX.  Il  la  dépeint  au  premier  temps  de  son  veu- 
vage, abreuvée  d'amertume,  se  laissant  aller  au  dé- 
couragement et  pleurant  devant  lui.  Mais,  ajoute- 
t-il,  quand  la  Reine-Mère  entendait  des  pas  dans 
une  salle  voisine,  se  redressant  tout  à  coup,  essuyant 
ses  yeux  et  composant  son  visage,  elle  savait  sub- 
stituer immédiatement  l'expression  d'une  altière  fer- 
meté à  celle  d'une  faiblesse  passagère.  Unjour,  en- 

(i)  Wicquefort,  Mémoires  touchant  les  Ambassadeurs. 
(  ')  Thommaseo,  Relations  des  Ambassadeurs  vénitiens. 
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Ire  autres,  Catherine  de  Médicis,  confiant  à  l'Am- 
bassadeur Vénitien  ses  craintes  pour  son  jeune 
fils  et  pour  elle,  au  milieu  des  intrigues  de  leurs 
adversaires,  lui  dit  que,  pendant  son  récent  voyage 
du  Midi,  elle  avait  eu  entre  les  mains,  à  Car- 
cassonne,  un  manuscrit  du  treizième  siècle  qui 
retraçait  l'histoire  de  la  régence  de  Blanche  de 
Castille.  Son  esprit  avait  été  frappé  de  la  simi- 
litude de  ses  destinées  avec  celles  de  cette  Prin- 
cesse. Etrangère,  mère  d'un  Roi  et  régente  comme 
elle^,  elle  avait  à  triompher  également  d'obstacles 
redoutables  suscités  par  l'ambition  funeste  de 
vassaux  révoltés,  que  la  jeunesse  du  Roi  encou- 
rageait à  la  discorde.  Catherine  avouait  que  l'heu- 
reuse issue  des  troubles  qui  avaient  inquiété  Je 
règne  de  la  mère  de  saint  Louis  lui  avait  rendu  l'es- 
pérance en  lui  donnant  de  nouvelles  forces  pour  dé- 
fendre la  cause  du  trône  ébranlé.  L'Ambassadeur  dé- 
clara courtoisement  qu'on  ne  pouvait  douter  «  que 
la  ressemblance  eût  même  lin  comme  elle  avait  eu 
même  commencement.  Alors,  dit- il,  la  Reine-Mère 
se  mit  à  rire  de  grand  cœur,  comme  elle  a  coutume 
de  faire  toutes  les  fois  qu'elle  est  satisfaite.  Elle 
me  pria,  ensuite,  de  lui  garder  le  secret  et  de  ne 
divulguer  cet  entretien  à  personne,  afin  qu'on  n'al- 
lât pas  répandre  qu'elle  n'agissait  que  conformé- 
ment à  la  vie  et  à  la  conduite  de  Blanche  de  Cas- 
tille ,  ce  qui  pourrait ,  disait-elle ,  prêter  à  d'inu- 
tiles commentaires,  Elle  avouait  que,  si  les  guerres 
de  religion  n'avaient  désolé  que  son  règne  et  n'a- 
vaient frappé  qu'elle  parmi  toutes  les   Reines  de 
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France,  elle  se  fut  crue  la  femme  la  plus  malheu- 
reuse du  monde.  Mais  elle  se  consolait,  ajoute  Cor- 
rero,  en  se  rappelant  que  toujours,  pendant  la  mi- 
norité des  Rois,  les  grands  remuent  pour  s'emparer 
des  affaires,  car  ils  ne  peuvent  souffrir  d'être  com- 
mandés par  un  autre  que  leur  Roi  naturel.  L'assi- 
duité de  la  Reine-Mère  aux  affaires,,  fait  encore  ob- 
server ce  diplomate,  est  à  ne  pas  croire.  Rien  n'a 
lieu  à  son  insu, pas  même  les  plus  petits  détails; 
elle  ne  saurait  manger  ni  boire  ni  presque  dormir 
sans  en  entendre  parler;  c'est  elle  qui  a  conservé 
dans  la  Cour  ce  grand  air  qui  s'y  voit  encore;  voilà 
pourquoi  je  Fai  toujours  plutôt  plainte  que  blâmée.» 
Quand  on  parlait  à  Catherine  de  Médicis  de  sévir 
contre  les  auteurs  des  pamphlets  qui  surgissaient 
de  toute  part  contre  elle,  elle  se  contentait  d'en  rire 
et  disait  :  «  Laissez  faire  tous  ces  baliverneurs  ;  ils 
ne  savent  pas  tout,  et,  s'ils  m'avaient  consultée,  je 
leur  aurais  appris  maintes  choses  qu'ils  ont  omises.» 
Les  Ambassadeurs  n'avaient  qu'à  se  louer  de  sa 
bienveillance  et  de  son  accueil  plein  de  dignité. 
Brantôme  rapporte  que,  dès  leur  arrivée  à  la  Cour, 
«  ils  estoient  très-bien  reçus  et  commandement  ex- 
près étoit  donné  aux  dames  et  filles  de  la  Reyne  de 
se  pareil  lors  de  leur  venue,  qu'elles  paroissoient 
déesses,  et  les  entretenir,  sans  s'amuser  ailleurs, 
et  qu'autrement  elles  seroient  bien  tancées  d'elle, 
et  en  auroient  bien  de  la  réprimande  (i).  » 

Lorsque  les  Ambassadeurs  polonais  vinrent  à 

(i)  Brantôme,  Dames  illustres.  Catherine  de  Médicis. 
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Paris  offrir  le  trône  au  duc  d'Anjou,  Charles  IX  fit 
faire  ]es  préparatifs  les  plus  fastueux  en  leur 
honneur.  Le  corps  municipal  les  attendait  aux 
faubourgs  de  la  ville  ;  les  diplomates  étrangers 
passèrent  la  porte  Saint-Martin  avec  une  suite  de 
trois  cents  personnes  et  accompagnés  de  cinquante 
carrosses  attelés  de  quatre  et  six  chevaux  (1). 
Descendus  à  l'hôtel  de  Nantouillet,  chez  l'Evêque 
de  Posnanie,  les  onze  Ambassadeurs  furent  con- 
duits jusqu'en  leurs  logis,  situés  «  proche  des  Au- 
gustins,rue  de  Bussy,î>pardes  gentilshommes  de  la 
Chambre.  Le  lendemain,  MM.  de  Lansac,  de  Ville- 
quier  et  de  Chiverny  les  vinrent  prendre  de  la  part 
du  Roi.  Ils  montèrent,  au  quai  de  Nesle,  «  sur  onze 
bateaux  en  forme  de  gondoles  de  Venize  couverts 
de  thoille,  accoustrés  de  riches  tapis  de  Turquie,» 
et,  passant  la.  Seine  aux  acclamations  de  la  foule,  ac- 
courue, de  toute  part,  sur  les  deux  rives,  ils  débar- 
quèrent au  port  du  Louvre,  près  des  grosses  tours 
crénelées  de  l'entrée  du  palais.  Us  trouvèrent  le  Roi 
«  dans  la  grand'salle  d'en  haut,  dit  Dom  Félibien,  au 
milieu  des  Cardinaux,  Princes  et  gens  de  son  Con- 
seil, »  lui  baisèrent  la  main  et  le  haranguèrent,  par 
l'organe  de  l'Evêque  de  Posnanie,  qui  exposa  l'objet 
de  leur  mission.  De  là,  les  Ambassadeurs  se  ren- 
dirent chez  les  Reines.  Catherine  de  Médicis  répon- 
dit spirituellement,  en  italien,  à  leur  discours  latin. 
Sa  sérénité  pleine  de  douceur  les  frappa  ;  le  Chan- 
celier de  l'Hôpital  la  jugeait  ainsi  quand  il  disait  à 

(1)  Sauvai.  Histoire  de  Paris. 
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François  II  ce  que  personne  au  monde  n'était  plus 
débonnaire  y>  que  la  Reine,  sa  mère.  Les  Ambassa- 
deurs, qui  n'avaient  pas  voulu,  conformément  à 
l'étiquette,  présenter  leurs  hommages  à  leur  futur 
Roi,  dans  la  même  journée,  revinrent,  le  lende- 
main, au  Louvre,  où  Henri  les  reçut,  à  son  tour. 
Il  s'avança  vers  eux  jusqu'à  la  porte  de  la  grand'» 
salle,  a  daigna  les  conduire  à  la  cheminée,  »  leur 
donner  sa  main  à  baiser,  et  répondit  lui-même  en 
latin  à  leur  orateur.  Peu  de  jours  après,  dans  une 
séance  solennelle  au  Palais,  où  toute  la  Cour  prit 
place  sur  la  Table  de  Marbre,  suivant  l'usage,  le 
Parlement  inséra  dans  ses  registres  le  décret  d'élec- 
tion du  Prince  au  -trône  de  Pologne ,  sanction- 
nant ainsi,  en  grande  pompe,  l'honneur  fait  à  toute 
la  nation  française  par  le  peuple  qui  confiait  ses 
destinées  à  un  fils  de  France.  Les  Ambassadeurs 
revinrent  souper  au  Louvre,  émerveillés  des  splen- 
deurs de  cette  Cour,  et  ne  pouvaient  comprendre 
que  le  duc  d'Anjou  consentît  à  quitter  tout  ce  luxe 
pour  leurs  déserts. 

Après  son  avènement,  Henri  III  ne  fut  point  tou- 
jours aussi  courtois  dans  ses  réceptions  diploma- 
tiques. Il  ne  souffrait  qu'avec  impatience  la  lon- 
gueur des  harangues  italiennes.  Quoique  cette 
langue  lui  fût  aussi  familière  que  le  français,  il  té- 
moignait parfois,  devant  les  Ambassadeurs,  l'ennui 
que  lui  causaient  les  développements  de  leur  rhéto- 
rique hérissée  de  citations.  Un  jour,  même,  il 
s'oublia  jusqu'à  dire  à  l'un  d'eux,  qui  allait  com- 
mencer son   discours:  «  Faictes-le  court,  je  vous 
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prie.  Je  sais  bien  que  vous  venez  du* pays  des  belles 
paroles  (1).  t> 

Le  Roi  offrait  un  singulier"  mélange  de  'goûts 
guerriers,  frivoles  et  lettrés.  Son  éducation  avait 
été  particulièrement  soignée.  Une  rare  aptitude 
pour  les  langues  vivantes,  une  intelligence  remar- 
quable des  auteurs  classiques  latins,  une  élocution 
facile  relevée  parle  charme  d'un  esprit  épigramma- 
tique,  donnaient  une  haute  idée  de  la  valeur  de 
ce  Prince  à  ses  interlocuteurs  officiels.  Mais  ses 
caprices  puérils  et  sa  nonchalance  vicieuse  ap- 
portaient de  trop  fréquents  obstacles  aux  pa- 
triotiques efforts  de  ses  conseillers.  Ces  deux  faces 
du  caractère  de  Henri  III  se  succédaient  parfois, 
chez  lui,  sans  transition  et  étonnaient  même  jus- 
qu'à ses  Ordinaires.  Le  poète  Bertaut  (2),  son  lec- 
teur favori,  nous  en  a  laissé  un  témoignage.  «  Un 
après-dîner,  dit-il,  que  le  Roi  étoit  sur  son  lit,  assez 
chagrin,  il  regardoit  une  image  de  Notre-Dame,  qui 
étoit  dans  ses  Heures,  dont  la  reliure  ne  lui  plaisoit 
point,  et  il  en  avoit  d'autres  où  il  la  vouloit  mettre: 
«  Bertaut,  me  dit-il,  comment  ferions-nous  pour  la 
faire  passer  dans  ces  autres  Heures?  coupe-la.  »  Je 
pris  des  ciseaux  et  invoquai,  en  tremblant,  l'Adresse 


(1)  Ce  procédé  rappelle  celui  du  sénateur  Lacédémonien  chargé 
de  répondre  aux  Ambassadeurs  Samiens.  pressé  par  eux  de  ré- 
pliquer à  leur  harangue  aussi  longue  que  confuse,  il  déclara  qu'il 
avait  oublié  le  commencement,  qu'il  n'avait  point  entendu  la 
suite,  et  moins  encore  approuvé  la  conclusion.  Bouchel,  Biblio- 
thèque du  Droit  français. 

(2)  Poète  et  lecteur  du  Roi,  depuis  évêque  de  Séez. 
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et  tous  ses  artifices  ;  mais  je  ne  pus  m'empêcher  d'y 
faire  quelques  dents. — «  Ah  !  dit  le  Roi,  ma  pauvre 
petite  image  !  ce  maladroit  Ta  toute  gâtée  !  Ah!  le 
fâcheux!  ah!  qui  m'a  donné  cet  homme-là!  »  —  Il 
en  dit  par  où  il  en  savoit,  ajoute  le  poète.  M.  de 
Joyeuse  arrive  :  il  luy  fait  des  plaintes  de  Bertaut  ; 
Bertaut  n'estoit  hon  qu'à  noyer.  —  Dans  ces  entre- 
faites, voilà  un  Ambassadeur  qui  arrive.  — Ah! 
l'importun  Ambassadeur,  dit  le  Roy;  il  prend  tou- 
jours si  mal  son  temps  !  Donnez-moy  pourtant  mon 
manteau.  »  —  Il  va  dans  la  Chambre  de  l'audience  : 
vous  eussiez  dit  que  c'estoit  un  Dieu,  tant  il  avoit 
de  majesté  (1).  » 

Lorsque  Henri  III  avait  été  élu  Roi  de  Pologne, 
il  avait  chargé  de  Foix,  en  son  nom  et  au  nom  du 
Roi  Charles  IX ,  d'une  Ambassade  extraordinaire 
auprès  de  tous  les  Princes  italiens  qui  l'avaient  fé- 
licité lors  de  son  avènement. 

Paul  de  Foix  était  aussi  grand  philosophe  qu'é- 
minent  jurisconsulte  :  ses  leçons  aux  écoles  de 
Toulouse  avaient  remué  tout  le  monde  savant,  et 
l'archéologie  le  considérait  comme  un  de  ses  pre- 
miers initiateurs.  Les  langues  grecque,  latine  et 
italienne  lui  étaient  également  familières;  aucune 
des  connaissances  humaines  ne  lui  était  restée  indif- 
férente. 

Arnaud  d'Ossat  et  Jacques-Auguste  de  Thou 
l'avaient  suivi ,  l'un  en  qualité  de  Secrétaire,  et 
l'autre  comme  Clerc  ou  Attaché  d'Ambassade  ;  ce- 

(ljTallemaut  des  Réaux,  Historiettes.  Henri  III, 
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lui-ci  n'avait  que  vingt  ans  et  était  alors  chanoine 
de  Notre-Dame.  Les  deux  diplomates,  qui  devaient 
bientôt  jeter  tant  d'éclat  sur  la  politique  française, 
avaient  eu  cette  fortune  de  visiter  la  terre  des  arts 
et  des  lettres  au  moment  de  la  Renaissance,  en  com- 
pagnie de  l'esprit  le  plus  cultivé  de  leur  temps. 

Ce  voyage  fournit  de  curieux  détails  sur  les 
mœurs  diplomatiques  au  seizième  siècle.  De  Thou 
nous  a  transmis,  à  ce  sujet,  d'intéressantes  indica- 
tions. Dans  chaque  ville  que  l'Ambassadeur  traver- 
sait, son  premier  soin  était  de  se  rendre  auprès 
des  savants  dont  les  noms  lui  étaient  connus. 
Notre  représentant  visita,  en  passant  à  Ferrare, 
François  Patrici,  qui  discuta  avec  lui  les  divers 
textes  d'Aristote,  pour  lequel  Paul  de  Foix  pro- 
fessait une  sorte  de  culte.  Il  alla  chercher  à  Sienne 
le  vieux  Alexandre  Piccolomini  qui,  courbé  sous 
le  poids  des  ans,  travaillait  encore  à  ses  Commen- 
taires de  l'œuvre  de  ce  philosophe'.  De  Thou,  mal- 
gré ses  vingt  ans?,  devait  garder  un  souvenir  im- 
périssable de  ce  grand  et  salutaire  spectacle  de  la 
science  consolant  l'homme  des  atteintes  de  la  vieil- 
lesse et  de  l'adversité.  «  Pendant  les  longs  trajets 
que  nécessitaient  les  voyages  alors  si  pénibles,  dit 
de  Thou,  Arnaud  d'Ossat,  à  cheval  aux  côtés  de 
l'Ambassadeur,  commentait  Platon  et  discutait  avec 
lui  les  gloses  des  textes  obscurs.  De  Foix  se 
sentait  toujours  attiré  vers  Aristote,  dont  la  dia- 
lectique précise  convenait  à  son  esprit  exact.  Le 
secrétaire  vantait,  au  contraire,  le  charme  des  di- 
gressions qui  viennent  si  souvent  interrompre  le 
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cours  de  l'exposé  du  système  platonicien.  Dans  les 
hôtelleries,  pendant  les  apprêts  du  souper ,  le  lec- 
teur de  l'Ambassadeur )  François  Chœsne,  lui  ex- 
posait les  sommaires  de  Cujas  sur  le  Digeste.  On 
accompagnait  enfin  le  dessert  de  la  Glose  de  Picco- 
lomini  sur  la  Physique  d'Aristote  (1).  »  «  Je  n'ajou- 
terai rien,  dit  enfin  de  Thou,  du  souverain  amour 
de  Paul  de  Foix  pour  la  vertu,  de  son  zèle  pour 
l'Etat  et  pour  le  bien  public,  de  son  aversion  pour 
le  vice  et  pour  les  séditieux,  de  l'élévation  de  son 
génie,  de  ses  soins,  de  sa  candeur  et  de  sa  foi  invio- 
lable pour  ses  amis.  Toutes  ces  qualités  étoient  tel- 
lement réunies  en  ce  grand  homme,  elles  y  étoient 
joinctes  à  tant  de  noblesse,  qu'on  ne  pouvoit  s'em- 
pêcher de  l'aimer  et  de  l'admirer.  Ajoutez  un  ah* 
vénérable  répandu  sur  son  visage,  un  port  majes- 
tueux, un  accueil  obligeant,  un  entretien  plein  de 
douceur  et  de  gravité,  sans  bassesse  et  sans  flatte- 
rie. Avec  ces  qualités,  qui  dévoient  luy  gagner  les 
cœurs,  il  ne  plaisoit  point  à  la  Cour.  Il  n'eut  pas  de 
peine  à  s'en  apercevoir,  et,  ne  se  sentant  pas  né 
pour  rester  inutile  dans  une  vie  privée,  avec  de  si 

(1)  Les  savants  de  Pacloue  et  de  Bologne  furent  tous  visités  par 
Jacques-Auguste  de  Thou,  qui  les  entretenait  en  latin  et  embras- 
sait avec  ardeur  l'étude  de  toutes  les  sciences.  Mercuriale  Nym- 
phe- et  Sigonius  se  lièrent  avec  lui  d'une  étroite  amitié.  A  Flo- 
rence, Pierre  Vittori  le  conduisait  à  la  bibliothèque  Saiot-Lau- 
rent,  dont  il  lui  faisait  admirer  les  trésors,  en  déplorant  la  perte 
de  celle  des  Médicis,  que  Catherine  venait  de  faire  transporter 
à  Paris.  Il  était  réservé  à  de  Thou,  après  la  mort  de  la  Reine- 
Mère,  d'assurer  ce  précieux  dépôt  à  la  France,  et  d'en  doter  La 
posté  ri  té. 
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grands  talents,  il  fut  presque  toujours  occupé  dans 
les  Ambassades  comme  dans  un  exil  honorable 
qu'il  s'étoit  choisi.  » 

Ce  portrait,  tracé  par  le  célèbre  historien  qui 
avait  partagé  pendant  quelque  temps  les  travaux 
de  Paul  de  Foix,  rend  hommage  aux  rares  talents 
qui,  chez  cet  homme  d'Etat,  se  trouvaient  unis  à  la 
vertu. 

Dès  le  commencement  du  seizième  siècle,  les  Rois 
de  France,  donnant  eux-mêmes  l'exemple  d'une  ini- 
tiative qu'on  ne  pourrait  trop  louer,  s'étaient  spon- 
tanément mis  à  la  tête  du  progrès  scientifique  qui 
se  produisait  de  toutes  parts  autour  d'eux,  et  l'a- 
vaient noblement  encouragé. 

Les  diplomates  français  sentirent  qu'ils  ne  pou- 
vaient point  rester  étrangers  à  ce  grand  mouve- 
ment de  la  Renaissance.  On  avait  compris  qu'un 
Ambassadeur  devait  être,  en  même  temps,  juris- 
consulte, savant,  artiste  et  homme  du  monde  :  au- 
cune de  ces  conditions  n'était  oubliée  dans  les  soins 
qu'on  prenait  pour  former  l'intelligence  des  jeunes 
gens  appelés  à  remplir  un  jour  les  fonctions  négo- 
ciatrices. Les  grands  noms  de  Morvilliers,  de  Foix, 
de  Baïf,  de  Mesmes,  de  Pibrac,  de  du  Ferrier,  de 
du  Vair,  aussi  illustres  dans  la  science  du  droit 
que  dans  celle  des  affaires  publiques,  témoignent 
d'une  érudition  juridique  qui  étonnait  leur  siècle. 

Le  Président  du  Vair  apportait  au  Parlement 
les  lumières  et  l'éloquence  qui  lui  assignaient 
une  place  enviée  dans  les  conseils  de  la  politique. 
Ouant  à  Paul  de  Foix  et  à  du  Ferrier,  ils  faisaient 
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acte  de  professeurs  de  droit  pendant  leurs  Am- 
bassades (1).  Ils  montaient  en  chaire,  et  leur  habileté 
attirait  un  tel  concours  d'auditeurs,  que  le  bruit  de 
leurs  succès  juridiques,  parvenu  jusqu'aux  oreilles 
de  leur  Souverain,  leur  attira  même  une  sorte  de  dis- 
grâce motivée  par  une  attitude  qu'on  ne  trouvait 
point  conforme  à  l'indépendance  de  leur  charge. 

Il  convenait  qu'un  homme  destiné  à  représenter 
la  France  dans  une  Cour  étrangère  fût  à  même  d'y 
apporter,  en  même  temps,  le  goût  fin  et  sûr,  le 
ton  d'exquise  courtoisie  et  de  critique  intelligente 
que  le  commerce  des  lettres  antiques,  récemment 
restaurées,  était  si  propre  à  donner.  Pibrac,  dès 
son  retour  de  Trente,  avait  fait  de  sa  maison  un 
lieu  de  réunion  ouvert  à  toutes  les  célébrités  de 
son  temps.  L'hôtel  du  Président  de  Thou  n'était 
pas  moins  recherché  par  l'élite  de  la  population 
éclairée  de  Paris.  Mais  le  cercle  érudit  le  plus 
en  vogue  était  celui  de  Lazare  de  Baïf,  ancien  Am- 
bassadeur à  Venise  et  en  Allemagne.  Egalement 
curieux  du  commerce  des  arts,  des  sciences  et  des 
lettres,  ce  diplomate  venait  de  donner  deux  tra- 
ductions en  vers  français  de  Y  Electre  de  Sophocle  et 
de  Y  Hercule  d'Euripide.  La  philologie,  qui  comp- 
tait déjà  de  nombreux  adeptes,  et  que  cultivaient  si 
assidûment  Robert  Estienne,  Piamus,  Ronsard  lui- 
même,  ne  demeurait  point  étrangère  à  Lazare  de 
Baïf.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  la  langue  fran- 


(!)  Histoire  du  Concile  de  Trente  de  Fra  Paolo  Sarpi*-^  Gâterie 
philosophique  de  Maver.  —  Mémoires  de  J.  À.  de  Thou,  etc. 

6. 
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çaise  dut  même  à  ses  recherches  l'admission  de  plu- 
sieurs néologismes  dont  l'emploi  ne  tarda  point  à 
être  partout  autorisé  (1). 

La  diplomatie  avait  pu,  un  instant,  compter 
dans  ses  rangs  la  plus  haute  renommée  littéraire  du 
seizième  siècle.  Ronsard ,  près  avoir  été  page 
du  Roi  Jacques  d'Ecosse,  avait,  en  1540,  suivi, 
comme  clerc  d'Ambassade,  Lazare  de  Baïf,  envoyé, 
par  François  Ier,  à  laDiète  de  Spire  en  qualité  de  plé- 
nipotentiaire de  France;  le  poète,  à  cette  époque,  n'a- 
vait que  seize  ans.  Bien  que  des  éventualités  ulté- 
rieures l'aient  éloigné  de  la  carrière  des  Ambassades, 
il  mit  à  profit  les  leçons  de  l'homme  éminent  dont 
il  avait,  pendant  quelque  temps,  partagé  les  tra- 
vaux, et  lui  consacra,  dans  Tune  de  ses  épîtres,  quel- 
ques vers  émus  qui  témoignent  de  sa  gratitude  (2). 

(1)  Les  mots  élégie,  épi gramme,   aigre-doux  furent  introduits 
dans  notre  langue  par  Lazare  de  Baïf. 

(2)  D'Escosse  retourné,  je  fus  mis  hors  de  page; 

Lors,  à  peine  seize  ans  avoient  formé  mon  aage, 

Que,  l'an  cinq  cent  quarante,  avec  Baïf,  je  vins 

Eu  la  haute  Allemagne,  eu,  dessous  lui,  j'apprins 

Ce  que  vaut  la  vertu. 

Ronsard,  Œuvres. 

Antoine  de  Baïf  a  consigné  aussi  le  souvenir  de  cette  mission 
diplomatique  dans  ces  vers.  11  dit  au  roi  Henri  111 

Mon  {-ère  alors 

Allait  Ambassadeur,  pour  vostre  aïeul,  dehors 
Du  royaume  en  Àlmagne  et  menoit  en  voyage 
('hurle  Estienne  et  Ronsard,  qui  sortoit  hors  de  page, 
Eîtienne,  médecin,  qui  bien  parlant  estoit, 
Konsard,  de  qui  la  ileur  un  beau  fruit  promettoit. 

Baïf,  Œuvre*. 
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Charles  IX  avait  vu  naître  l'Académie,  à  la  fois 
littéraire,  musicale  et  scientifique,  organisée  par  les 
soins  de  Baïf  et  de  Ronsard.  Il  avait  même  voulu 
en  être  membre,  et  avait  donné  à  Antoine  de  Baïf 
le  titre  de  «  Secrétaire  ordinaire  de  sa  chambre.  »  Le 
Roi  honora,  souvent  de  sa  présence  le  petit  hôtel 
antique  des  Fossés-Saint- Victor,  couvert  de  devises 
grecques  et  latines,  dont  les  Baïf  avaient  fait  une 
sorte  de  temple  de  la  Diplomatie  et  des  Muses  (1). 

Nous  avons  envisagé  les  Diplomates  du  temps  de 
la  Ligue  au  point  de  vue  des  prérogatives  de  leur 
charge  et  des  habitudes  de  leur  vie  privée.  Il 
nous  reste  à  les  suivre  sur  le  terrain  historique 
où  l'intérêt  du  pays  va  nécessiter  leur  concours. On 
les  a  vus  prendre  une  part  considérable  aux  déve- 
loppements des  lettres,  des  sciences  et  des  arts  :  il 
convient  actuellement  de  faire  apprécier  leur  in- 
fluence politique  et  le  rôle  qu'ils  ont  joué  dans  les 
événements  de  la  Ligue.  Après  les  avoir  montrés 
contribuant  à  la  grandeur  moralede  la  France,,  nous 
aurons,  désormais,  à  retracer  les  luttes  qu'ils  ont 
dû  soutenir  pour  sauvegarder  son  unité. 

(ï)  Variétés  historiques  et  littéraires,  par  Ë.  Fournier. 


104  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LÀ  LIGUE. 


CHAPITRE  III. 


La  Diplomatie  Française  dans  les  affaires  d'Angletetre 
avant  la  mort  de  Marie  Stuart. 


Pour  comprendre  l'intervention  directe  de  l'Es- 
pagne dans  les  affaires  de  France  pendant  la  Ligue, 
il  importe  d'étudier  l'attitude  de  l'Angleterre  de- 
puis l'avènement  d'Elisabeth  jusqu'à  l'époque  de  la 
mort  de  la  Reine  d'Ecosse. 

Sous  le  règne  précédent,  Marie  Tudor,  par  son 
alliance  avec  le  fils  de  Charles -Quint,  s'était  ou- 
vertement déclarée  contre  la  France;  le  grand 
mouvement  catholique  opéré  par  elle  en  Angle- 
terre, et  dû  aux  suggestions  espagnoles,  n'avait 
pas  contribué  à  la  rapprocher  de  Henri  II.  MM.  de 
.Xoailles  (1),  Ambassadeurs  de  ce  Prince  auprès 
de  la  Cour  Britannique,  ne  s'étaient  attachés,  pen- 
dant tout  son  règne,  qu'à  conjurer  les  effets  d'un 
mauvais  vouloir  évident.  Elisabeth  demeura  fi- 
dèle à  ces  précédents  :  les  guerres  de  religion  qui 
désolaient  la  Grande-Bretagne  ne  tardèrent  point 
à  lui  fournir  un  prétexte  pour  se  tourner  contre 

l]  MM.  de  Noailles  ont  Laissé  de  remarquables  Relations  diplo- 
matiques. 
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la  France  (1).  Le  mariage  de  François  II  avec 
une  fille  des  Guise ,  devenue  son  héritière  pré- 
somptive, amena  bientôt  la  Reine  à  favoriser  une 
cause  qui  comptait  en  Angleterre  de  nombreux 
adhérents.  A  la  mort  du  Roi,  le  retour  en  Ecosse 
de  Marie  Stuart,  soutenue  par  la  maison  de  Lor- 
raine et  par  l'Espagne,  décida  Elisabeth  à  agir. 
Les  difficultés  que  rencontrait  à  Paris  la  ré- 
gence d'une  princesse  étrangère  en  butte  aux 
rébellions  des  huguenots  fomentées  par  la  défec- 
tion des  plus  grands  noms  de  France,  secon- 
daient, d'ailleurs,  ses  desseins.  L'Angleterre  pro- 
digua aux  rebelles  tous  les  subsides  dont  elle  put 
disposer,  depuis  le  règne  de  François  II  jusqu'à 
celui  de  Henri  IV  (2).  La  France  eut  donc  à  se  dé- 
battre, pendant  cinquante  ans,  contre  l'ambition  de 
deux  souverains  qui  convoitaient  son  territoire. 
Philippe  II  et  Elisabeth  persuadèrent  au  Saint- 
Siège  et  aux  Princes  protestants  ligués  que  la 
question  de  foi  était  seule  engagée,  quand  la  con- 
quête était  leur  unique  préoccupation.  Henri  IV 
devait  bientôt  déjouer  leurs  projets  en  ranimant 


(lj  Mémoires  de  Walsingham. 

(2)  «Certè  ipsa  hugonotaruin  fœdera  inter  se  freequentia,  in 
quibus  Elisabetha  seniper  Principein  locmn  tenuit  apertè,  testan- 
tur  rtullum  in  Gallia  motum,  nu/lam  hugonoticœ  factionis  conjura- 
tionis,  his  33  annis,  exstitisse,  cui  ipsa  zel  initium  non  dederit,  vef, 
initarn,  non  fuerit,  vel,  audam,  novis  inc rementi 's  et  subsidiis  non 
confirmaverit.»  Apologia  pro  Rege  catholico  Philippo  II,  etc.;  con- 
tra varias  et  falsas  accusaticnes  Elisabeth^  Angliae  Reginee,  au- 
thore  Didyrno  Veiidkc  Flénfildiano.  In- 18.  Constantiœ ,  apud 
Tbeodorum  Samium. 
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contre  eux  le  sentiment  national  de  la  France. 
Dans  ces  conjonctures,  les  intérêts  français  à  Lon- 
dres avaient  appelé  toute  la  sollicitude  de  nos  Am- 
bassadeurs. Après  MM.  de  Noailles,  la  diplomatie 
doit  placer  parmi  ses  plus  dignes  représentants 
le  nom  illustre  de  Michel  de  Castelnau.  11  avait 
éîé  attaché  à  la  personne  du  Cardinal  de  Lor- 
raine, dès  sa.  jeunesse,  et  s'était  acquis,  dans  les 
guerres  de  Toscane  et  de  Corse,  un  renom  mérité. 
Après  la  paix  de  Cateau  Cambrésis,  Castelnau, 
chargé  de  négociations  délicates  dont  il  s'acquitta 
avec  une  rare  sagacité,  obtint  une  Ambassade  ex- 
traordinaire auprès  des  Princes  allemands,  dont 
le  but  était  de  les  détacher  de  la  cause  des  protes- 
tants pour  les  amener  à  seconder  les  intérêts  de 
l'Europe  menacés  par  l'Empire.  Le  crédit  dont  Cas- 
telnau jouissait  à  la  cour  ne  l'éloigna  point  de  la  di- 
plomatie. Des  missions  en  Piémont  et  à  Rome  lui. 
avaient  été  confiées  sous  Henri  II  et  sous  François  IL 
A  la  mort  de  ce  dernier  Prince,  la  Reine-Mère  le 
chargea  d'accompagner  sa  veuve  en  Ecosse  comme 
Ambassadeur  de  France.  Pendant  le  peu  de  temps 
qu'il  resta  à  Edimbourg,  il  apporta  le  concours  de 
ses  lumières  et  de  son  activité  au  règlement  des  af- 
faires de  Marie  Stuart,  dont  il  s'efforça  d'atténuer 
les  dissentiments  avec  le  cabinet  de  Westminster. 
Remplacé  par  Paul  de  Foix,  il  rentra  en  France 
pour  prendre  un  commandement  militaire.  Par 
ses  avis,  le  blocus  du  Havre  devint  réalisable  et 
sa  fermeté,  lorsqu'il  reçut  l'ordre  de  faire  arrêter 
les  Ambassadeurs  anglais  à  Paris,  contribua  à  la 
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conclusion  du  traité  de  Troyes.  Après  s'être,  de 
nouveau,  rendu  à  Londres  «pourvoir,  dit-il,  jurer 
la  paix  à  Elisabeth,  »  il  se  transporta  dans  les 
Pays-Bas  pour  solliciter  des  secours  de  l'Espa- 
gne, puis  en  Allemagne,  et  concourut  à  faire  ac- 
cepter la  convention  expulsant  du  territoire  les 
Reîtres  qui  désolaient  la  France  depuis  si  long- 
temps (1). 

Castelnau  a  consigné  le  souvenir  des  négocia- 
tions auxquelles  il  a  pris  part  dans  des  Mémoires 
qui  sont  restés  l'un  des  monuments  historiques  les 
plus  intéressants  du  règne  de  Charles  IX.  Les 
aptitudes  si  diverses  de  ce  grand  esprit  n'avaient 
point  altéré  chez  lui  une  fidélité  politique  qui,  mal- 
gré les  malheurs  de  sa  patrie,  devait  rester  in- 
ébranlable. Les  promesses  des  Guise  ne  purent 
jamais  l'entraîner  à  adhérer  à  leur  cause.  Entière- 
ment ruiné  par  les  dépenses  qu'il  avait  faites  pen- 
dant ses  ambassades  et  par  ses  prêts  au  duc  d'An- 
jou lors  de  ses  deux  voyages  à  Londres,  Michel  de 
Castelnau  resta  royaliste.  Ses  terres  furent  dévastées 
par  les  ligueurs,  son  gouvernement  de  Saint-Dizier 
lui  fut  enlevé  par  le  duc  de  Guise.  Lorsque  Henri IV , 
désireux  de  s'attacher  un  homme  politique  dont  la 
constance  avait  résisté  à  tant  d'infortune,  lui  offrit 
un  commandement  dans  son  armée,  il  n'était  plus 
en  état  de  le  servir,  disait-il,  «que  de  sa  personne.  » 
Ses  négociations  sous  les  quatre  derniers  Valois  l'a- 
vaient réduit  à  la  misère.  Elisabeth  rendait  hom- 

(1)  Mémoires  de  Castelnau.  Notes  de  Le  Laboureur. 
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mage  à  sa  valeur  en  écrivant  au  Roi  que  Castelnau 
était  a  digne  de  manier  une  plus  grande  charge 
que  celle  d'Ambassadeur,  »  conseillant  ainsi  de 
l'élever  à  la  dignité  de  premier  ministre. 

Pendant  les  intervalles  qui  avaient  forcé  Gas- 
telnau à  quitter  l'Ambassade  de  Londres  et  les 
affaires  diplomatiques  pour  servir  la  France  dans 
la  carrière  des  armes,  M.  de  la  Motte-Fénelon  avait, 
momentanément,  rempli  sa  charge.  La  loyauté  de 
son  caractère  est  acquise  à  l'histoire.  Charles  IX 
lui  ayant  ordonné  d'expliquer  la  Saint-Barthélémy 
à  Elisabeth,  «  Adressez-vous,  Sire,  répondit  l'Am- 
bassadeur, à  ceux  qui  vous  l'ont  conseillée.  »  Ma- 
rie Stuart  trouva  chez  M.  de  Fénelon  un  défenseur 
infatigable.  On  le  vit  animé  d'un  désir  ardent  d'a- 
mener son  gouvernement  à  empêcher  le  dénoue- 
ment fatal  de  la  lutte  dont  il  prévoyait  l'issue. 

Paul  de  Foix,  depuis  son  retour  d'Italie,  ne  fut 
point  oublié  de  la  Reine-Mère.  Après  la  mort  de 
François  II,  cette  princesse  l'avait  désigné  pour 
occuper  le  poste  d'Ambassadeur  de  France  à  Edim- 
bourg. Ses  conseils  ,  qui  auraient  peut-être  pu 
sauver  la  Reine  d'Ecosse,  ne  furent  point  suivis. 
De  Foix  fut  bientôt  appelé  à  l'Ambassade  de  Lon- 
dres, où  de  graves  difficultés  réclamaient  son  in- 
tervention. 

L'Angleterre  entretenait  les  troubles  en  France 
et  préparait  ainsi  la  Saint-Barthélémy.  De  Foix  fut 
chargé  de  surveiller  les  menées  du  gouvernement 
anglais  et  de  dévoiler  à  la  Reine -Mère  sa  conni- 
vence avec  les  rebelles,  dès  qu'il  l'aurait  consta- 
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tée.  La  messe,  dite  chaque  jour  à  la  chapelle  de 
l'Ambassade,  et  qui  attirait  les  catholiques  de  Lon- 
dres, avait  déjà  profondément  irrité  Elisabeth 
contre  Paul  de  Foix. 

L'Ambassadeur  à' Angleterre  à  Paris,  lord  Trock- 
morton,  était  qualifié  par  Castelnau  de  ministre 
de  division;  ses  relations  avec  les  chefs  du  parti 
rebelle  constituaient  la  plus  grave  offense  envers 
le  gouvernement  auprès  duquel  il  était  accrédité. 
Quand  de  Foix  eut  la  preuve  de  sa  duplicité,  il  en 
informa  Catherine  de  Médicis,  et,  se  rendant  aussi- 
tôt à  Westminster  Hall ,  il  crut  devoir  protester 
énergiquement  contre  une  politique  aussi  insi- 
dieuse. La  Reine  répondit  à  ces  représentations  en 
faisant  garder  à  vue  l'Ambassadeur,  violant  ainsi 
le  premier  principe  du  droit  des  gens.  Trockmorton 
fut  immédiatement  arrêté  à  Paris  par  représailles. 

Malgré  les  violences  dont  il  fut  l'objet  dans  l'exer- 
cice de  sa  charge,  de  Foix,  ainsi  que  Castelnau, 
prit  part  au  traité  de  Troyes,  qui  nous  conserva 
Calais. 

Pendant  que  notre  représentant  à  Londres , 
chargé  de  négocier  le  mariage  du  duc  d'Anjou 
avec  la  Reine  d'Angleterre,  s'efforçait  de  vaincre 
l'éloignement  de  ce  prince  pour  Elisabeth,  Wal- 
singham  voyait  sa  mission  entravée  par  les  dé- 
fiances de  la  Cour  de  France  envers  la  fille  d'Hen- 
ri VIII. 

La  Reine-Mère,  sans  s'attacher  au  peu  de  succès 
des  négociations  antérieures,  avait  fait  ouvrir  d'au- 
tres conférences,  en  reprenant  le  projet  d'alliance 
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avec  Elisabeth,  au  nom  de  François  d'Alençon,  son 
dernier  fils.  La  première  expression  de  ce  désir  est 
consignée  dans  le  récit  de  l'audience  que  Walsin- 
gham  obtint  alors  de  Catherine  de  Médicis.  M.  de 
Malvoisie,  agent  de  Marie  Stuart,  et  le  Secrétaire 
d'Ambassade  Smith,  auteur  de  la  dépêche  sui- 
vante, adressée  à  lord  Burleigh,  accompagnaient 
l'ambassadeur  d'Angleterre. 

«L'après-midi  du  17  de  ce  mois,  dit  Smith, 
M.  Walsingham  et  moi  allâmes,  avec  M.  de  Malvoi- 
sie, au  jardin  du  Roi,  à  Blois.  Nous  n'eûmes  pas  fait 
quelques  tours  de  promenade,  que  la  Reine-Mère 
nous  aborda.  Nous  lui  dîmes  qu'on  avoil,  depuis  peu, 
intercepté  des  lettres  que  la  Reine  d'Ecosse  écrivoit 
au  duc  d'Albe,  ce  que  nous  souhaitions  de  dire  au 
Roi  ou  à  elle,  le  but  de  ces  lettres  étant,  effective- 
ment, de  susciter  des  broui'leries  perpétuelles  entre 
l'Angleterre,  l'Ecosse,  la  France  et  l'Espagne,  puis- 
qu'il s'agissoit  de  se  saisir  du  jeune  Roi  et  de  le 
transférer  en  Espagne.  Ainsi,  dis-je,  pendant  que 
nous  travaillons  à  établir  une  amitié  entre  l'Angle-, 
terre  et  la  France,  cl  à  rétablir,  en  Ecosse,  la  bonne 
union  et  la  paix,  afin  qu'étouffant  les  guerres  civiles, 
les  trois  royaumes  ne  soient,  par  manière  de  dire, 
qu'un  seul,  pour  leur  mutuelle  défense,  on  tâche 
perpétuellement  à  nous  brouiller  les  uns  et  les  autres 
avec  l'Espagne  et  à  nous  donner  des  sujets  d'om- 
brage. » — ail  n'y  a,  présentement,  par  la  grâce  de 
Dieu,  dit  alors  M.  Walsingham ,  aucun  sujet  de 
dispute  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Nous  ne 
vous  demandons  rien,  de  l'heure  qu'il  est,  et  vous 
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ne  nous  demandez  rien  non  plus.  Les  Espagnols, 
jaloux  de  l'amitié  qui  vient  d'être  afermie  (sic)  entre 
nous,  feront,  apparemment,  de  leur  mieux  pour 
nous  brouiller  et  nous  mettre  en  guerre.  » — «Il  n'y 
a  pas  de  doute,  répondit  la  Reine,  qu'ils  ne  fassent 
ce  qu'ils  pourront,  car  le  Roi,  mon  fils,  est  averti 
que  rien  ne  les  chagrine  tant  que  la  bonne  ligue  et 
la  parfaite  amitié  qu'on  a  commencée,  et  à  laquelle 
je  m'assure  qu'on  a  donné  la  dernière  main.  On  ne 
mande  point  de  quel  côté  ils  se  tourneront  pour  la 
rompre?  »  —  «  Mais,  Madame,  répliquai-je,  dans  le 
tems  que  la  Reine  des  Ecossois  travaille  à  brouiller 
l'Ecosse  et  l'Angleterre,  ce  qui  ne  devroit  pas  vous 
plaire  plus  qu'à  nous,  si  Votre  Majesté  y  fait  bien 
attention,  et  pendant  qu'on  est  occupé  à  négotier 
(sic)xm  traité  d'alliance,  que  le  Roi,  dans  ce  temps-là, 
écrive  pour  demander  la  liberté  delà  Reyne  d'Ecosse 
et  pour  la  faire  passer  en  France,  vous  ne  serez  pas 
surprise  si  je  vous  dis  que  Sa  Majesté  trouve  ce  pro- 
cédé mauvais.  Je  puis  même  vous  assurer  qu'on  nous 
écrit  que,  sans  la  bonne  affection  que  vous  et  le  Roi 
votre  fils  avez,  depuis  longtemps,  pour  el]e,  et  que 
nous,  qui  sommes  ici  en  qualité  d'Ambassadeurs, 
aussi  bien  que  M.  Killigrew,  n'eussions  pas  écrit 
unanimement  et  assuré  de  la  sincérité  du  Roi  et  de 
votre  bonne  foi  à  tous  égards,  Sa  Majesté  en  auroit 
doutée  et  c'est  ce  que  nous  avons  ordre  de  vous  dire.» 
—  «  Le  Roi  mon  fils,  dit  Catherine,  n'a  point  eu  de 
mauvaise  intention  en  cela.  La  Reine  d'Ecosse  (1) 

(1)  M.  de  la  Mothe-Fénelon  venait  d'écrire  à  la  Reine-Mère  en 
ce»  termes  :  «  Je  vous  supplie  très-humblement  de  parler  un  mot 
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lui  est  alliée  et  je  puis  vous  dire  qu'elle  a  une  des 
plus  belles  roses  de  diamant  qu'il  y  ait  en  France. 
(Elle  parloit  de  son  douaire,  s 'élevant,  à  ce  qu'on 
dit,  à  120,000  fr.  par  an.)  Ainsi,  mon  fils  n'a  pu 
moins  faire  que  d'écrire  fortement  en  sa  faveur,  sans 
croire  offenser  la  Reine,  ma  bonne  sœur.  Nous 
sommes  bien  persuadés  que  la  Reine,  votre  maî- 
tresse, lui  fera  grâce,  attendu  le  bon  naturel  dont 
elle  est;  et  puis,  si  la  Reine  d'Ecosse  étoit  ici,  elle 
seroit  moins  en  état  de  vous  troubler.  »  —  «  Elle 
est  plus  resserrée,  madame,  répondis-je,  qu'elle  ne 
Fa  jamais  été;  il  ne  lui  est  permis,  à  ce  que  j'ap- 
prends, que  d'avoir  dix  de  ses  domestiques  auprès 
d'elle  ;  or,  si,  dans  cet  état,  elle  peut  faire  ce  qu'elle 
fait,  et  cabaler  encore  pour  troubler  Sa  Majesté,  que 
ne  fera-t-elle  point  ici,  où  elle  sera  en  pleine  liberté? 
Elle  ne  sera  pas  longtemps  sans  passer  en  Espagne, 
et,  en  ce  cas,  je  doute  que  vous  et  nous  soyons  long- 
temps sans  guerre.  »  —  «  A  propos  de  ce  que  vous 
dites,  répondit  la  Reine,  l'Ambassadeur  du  Roi  mon 
fils,  en  Espagne  (1),  a  écrit,  depuis  peu,  que  le  duc 
de  Médinaceli  est  encore  en  chemin  et  fait  des 
troupes  chaque  jour;  mais  il  y  va  lentement,  parce 
qu'il  attend  avis  de  l'entreprise  qu'on  doit  faire  en 
Angleterre,  après  quoi  il  viendra  tout  droit.  C'est 
ce  que  vous  pouvez  mander  à  la  Reine,  votre  Maî- 
tresse. »  —  Ensuite  elle  demanda  si  le  Duc  (2)  avait 

de  bonne  affection  à  M.  de  Walsingham  pour  la  Royne  d'Escoce., 
car  je  vous  puis  asseurer,  Madame,  qu'elle  est  en  grand  danger.» 

(1)  Pisany,  qui  portait  alors  le  nom  de  Saint-Goard. 

(2)  Norfolk. 
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été  exécuté.  Nous  répondîmes  que  nous  apprenions 
qu'il  vivait  encore,  ail  y  a  apparence,  dit-elle,  que  la 
Reine  lui  pardonnera.»  —Nous  repartîmes  que  nous 
ne  pouvions  rien  dire  là-dessus.»  —  «  Je  voudrois, 
dit  elle,  qu'elle  fût  quitte  de  toutes  ces  brouilleries. 
Ne  sauriez-vous  point  un  moyen  pour  la  fairepenser 
à  se  marier  avec  le  duc  d'Alençon,  mon  fils?  »  — 
«  Madame,  lui  dis-je,  vous  me  connoissez  depuis 
longtemps;  à  moins  que  d'être  bien  assuré,  je  n'o- 
serois  vous  dire  rien  de  positif  de  Sa  Majesté.  »  — 
«Pourquoi  non,  dit-elle,  si  elle  a  du  penchant  à  se 
marier?  Je  ne  vois  pas  où  elle  pût  mieux  se  marier. 
Cependant,  dit-elle,  comme  je  suis  mère,  on  peut,  à 
juste  titre, me  regarder  comme  partiale  ;  mais,  pour 
ceux  dont  j'ai  entendu  parler,  et  qu'on  m'a  nommés, 
comme  le  fils  de  l'Empereur  ou  Dom  Jean  d'Autri- 
che, ils  valent,  l'un  et  l'autre,  moins  que  mon  fils  et 
ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  d'une  taille  si  avanta- 
geuse :  ainsi,  si  elle  se  doit  marier,  il  seroit  fâcheux 
qu'elle  tardât  plus  longtemps.  »  —  «  S'il  plaisoit  à 
la  Providence,  Madame,  répondis-je,  qu'elle  fut 
mariée  et  qu'elle  eût  un  fils,  toutes  ces  intrigues  et 
trahisons  seraient  bientôt  étouffées,  et,  pourvu 
qu'elle  eût  un  enfant  de  M.  le  duc  d'Àlençon,  je  ne 
me  soucierois  guère,  pour  moi,  que  vous  eussiez  ici 
la  Reine  des  Ecossois,  car  vous  seriez,  alors,  aussi 
soigneux  et  aussi  jaloux  de  la  sûreté  de  la  Royne, 
ma  Maîtresse,  que  nous  ou  qu'elle-même.  »  —  «  11 
est  vrai,  répondit-elle  ;  et,  sans  ce  mariage,  et  cas  ar- 
rivant qu'elle  se  mariât  ailleurs,  je  ne  vois  pas  com- 
ment l'amitié  pourroit  être  aussi  forte  qu'elle  l'est 
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à  présent.  »  —  «  Il  est  vrai,  Madame,  répondis-je, 
que  les  liens  du  sang  et  du  mariage  sont  des  sceaux 
bien  plus  forts  que  ceux  qui  s'impriment  sur  la  cire, 
et  qui  durent  bien  plus  longtemps,  lorsque  Dieu  y 
répand  sa  bénédiction;  cependant  toutes  les  ligues 
ne  sont  pas  appuyées  d'un  mariage,  comme  celle-ci 
peut  l'être,  s'il  plaît  à  Dieu.  »  —  «  Je  voudrois  bien 
qu'elle  le  fût,  dit-elle.  En  ce  cas,  il  est  sûr  que  je 
passerois  la  mer  et  l'irois  voir,  qui  est  la  chose  du 
monde  que  je  souhaite  le  plus.  »—  «;  Si  j'avois,  Ma- 
dame, de  l'heure  qu'il  est,  uue  commission  aussi 
ample  pour  M.  d'Alençon  que  je  l'ai  eue,  en  premier 
lieu,  pour  Monsieur,  l'affaire  serait  bientôt  faite, 
moyennant  l'assistance  de  Dieu.  »—  «  Ne  pourriez- 
vous  point  l'avoir?  reprit-elle?  Si  vous  l'aviez, telle 
que  vous  la  souhaitez,  quand  vous  serez  en  Angle- 
terre, ne  voudriez-vous  pas  repasser  la  mer  pour  la 
mettre  à  exécution?  »  —  «  Oui,  Madame,  répondis- 
je,  avec  un  extrême  plaisir;  je  la  passerois  volon- 
tiers pour  un  si  bon  dessein,  ou  il  fau droit  que  je 
fusse  bien  malade.  »  —  «  Je  suis  persuadé,  dit  alors 
M.  Walsingham,  que  c'est  quel  qu'autre  chose  que 
la  religion  qui  a  fait  l'obstacle  du  mariage  de  Mon- 
sieur? »  —  «  Vous  vous  trompez,  dit-elle;  il  ne  m'a 
jamais  témoigné  aucune  répugnance  que  du  côté  de 
la  religion.  »  —  «  Je  vous  assure,  Madame,  dit 
M.  Walsingham,  que  j'ai  bien  de  la  peine  à  le 
croire  ;  car,  àGaiHon,  il  étoitde  si  bonne  volonté,  et 
si  bien  intentionné,  qu'il  n'y  eut  point  de  bien  qu'il 
ne  me  dît  de  la  Reine,  ma  Maîtresse,  et  de  tous  ses 
ministres,  et  ses  paroles,  son  air,  ses  gestes,  tout 
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enfin  me  faisoit  connoître  que  son  cœur  parloit;  mais 
il  changea,  du  blanc  au  noir,  dès  qu'il  fut  à  Paris.  » 
—  «  Il  est  vrai,  monsieur  l'Ambassadeur,  dit-elle,  et 
j'en  fus  fort  surprise  moi-même.  Toutes  les  autres 
choses  étoient  bien  de  son  goût  à  Gaillon,  et  la  re- 
ligion faisoit  peu  d'obstacle  ;  mais  ce  fut  tout  autre- 
ment dans  la  suite.  Ce  ne  fut  pas  un  médiocre  cha- 
grin pour  moi,  non  plus  que  pour  le  Roi,  mon  fils, 
comme  vous  savez.  Je  lui  reprochai  qu'il  donnoit 
dans  les  mauvais  bruits  que  des  gens  malins  répan- 
doient  contre  la  Reine,  et  dans  les  contes  désavan- 
tageux que  faisoient  des  gens  qui  vouloient  rompre 
son  mariage,  et  que  c'étoit  la  cause  de  sa  froideur. 
Je  lui  dis  que  tout  le  mal  que  des  méchants  pouvoient 
faire  à  des  femmes  illustres  et  à  des  Princesses, 
étoit  de  vomir  contre  elles  le  venin  de  la  calomnie 
et  d'en  faire  de  mauvais  contes;  que  les  Princesses 
étoient  exposées  aux  traits  d'une  injuste  médisance 
de  la  part  de  leurs  adversaires,  qui  ne  pouvoient 
leur  faire  d'autre  mal.  Il  me  dit  et  me  jura  qu'il  n'a- 
joutoit  aucune  foi  à  ces  con+^s  ;  qu'il  savoit  qu'elle 
avoit  gouverné  ses  Etats  depuis  longtemps  avec  tant 
de  prudence  et  de  vertu,  qu'il  falloit  nécessairement 
qu'elle  fût  une  bonne  et  sage  Princesse,  et  pleine 
d'honneur  ;  qu'il  ne  pouvoit  pas  avoir  d'autres  sen- 
timents d'elle,  mais  que  sa  conscience  et  sa  religion, 
et  non  autre  chose,  le  metloient  dans  un  trouble  à 
ne  point  lui  laisser  de  repos.  » 

Cet  entretien,  où  l'on  remarque  le  contraste  de  la 
réserve  hostile  des  Ambassadeurs  britanniques  avec 
la  douceur  cauteleuse  de  la  Reine-Mère,  n'amena 
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point  de  conclusion.  Le  22  du  même  mois,  Thomas 
Smith,  ayant  reçu  des  dépêches  de  lord  Burleigh, 
demanda  et  obtint  une  nouvelle  audience  dans  les 
jardins  de  Blois.  Catherine  deMédicis  insista  davan- 
tage encore,  cette  fois,  sur  l'éventualité  du  mariage 
d'Alençon  avec  Elisabeth.  La  disproportion  entre 
la  jeunesse  de  son  fils  et  l'âge  mûr  de  la  Princesse 
ne  lui  semblait  point  de  nature  à  entraver  ses  pro- 
jets d'alliance. 

« —  Jésus!  dit  la  Reine-Mère  à  l'Ambassadeur, 
après  un  échange  d'idées  sur  les  troubles  d'Ecosse 
et  sur  l'attitude  menaçante  de  l'Espagne,  votre 
maîtresse  ne  voit-elle  pas  qu'elle  aura  toujours 
quelque  chose  à  craindre  jusqu'à  ce  qu'elle  sera 
mariée?  Etant  une  fois  mariée,  et  dans  une  bonne 
maison ,  qui  osera  faire  des  entreprises  contre 
elle  ?»  —  «  Je  suis  persuadé ,  Madame ,  répon- 
disse, que,  si  elle  étoit  une  fois  mariée,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  traîtres  en  Angleterre  seroit  décou- 
ragé, car  on  peut  promptement  couper  un  arbre  ; 
mais,  quand  il  y  en  a  deux  ou  trois  ensemble,  c'est . 
un  ouvrage  de  bien  plus  longue  haleine,  parce 
que  l'un  couvre  l'autre.  »  —  «  Si  la  Reine,  ma  maî- 
tresse, avoit  un  enfant,  ces  hardis  et  turbulents  ti- 
tres de  la  Reine  des  Ecossois  seroient  bientôt  à  bas, 
et  ces  autres  gueules  béantes  qui  attendent  sa  mort 
avec  tant  d'impatience  ne  tarderoient  pas  à  s'éclip- 
ser entièrement.  »  —  «  Elle  en  peut  fort  bien 
avoir  cinq  ou  six,  »  dit  la  Reine.  —  «  Plût  à  Dieu 
qu'elle  en  eût  un,  »  répondis-je. —  a  Non,  dit-elle; 
deux  garçons,  de  peur  qu'un  ne  mourût,  et  trois  ou 
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quatre  filles  pour  faire  avec  nous  une  seconde  al- 
liance et  fortifier  son  royaume.  »  —  «  Vous  croyez 
donc,  lui  dis-je,  que  M.  le  Duc  réussira?  » — Elle  se 
mit  à  rire  et  dit  :  «  Je  le  souhaite  infiniment,  et,  en 
ce  cas,  j'espérerois  de  voir  à  votre  Maîtresse  trois  ou 
quatre  moi-mêmes.  Cela  étant,  je  ne  craindrois  ni 
la  mer  ni  la  terre  pour  aller  embrasser  et  elle  et 
eux.  Si  elle  a  pensé  à  mon  fils  d'Anjou,  ainsi  que 
vous  m'avez  dit,  pourquoi  n'auroit-elle  pas  les 
mêmes  sentiments  pour  celui-ci,  qui  est  de  la  même 
maison,  du  même  père  et  de  la  même  mère,  aussi 
vigoureux  et  robuste  que  l'autre,  et  peut-être  plus, 
et  à  qui  la  barbe  commence  à  venir.  Je  lui  dis,  l'autre 
jour,  que  je  craignois  qu'il  ne  scroit  [sic]  pas  d'aussi 
grande  taille  que  ses  frères,  et  que  cela  me  chagri- 
noit.  »  —  «La  barbe  n'y  fait  rien,  madame,  lui 
dis-je,  et  l'on  grandit,  d'ordinaire,  jusqu'à  un  cer- 
tain âge.  »  — -  c<  Il  n'est  pas  si  petit,  répliqua-t-elle; 
il  est  aussi  haut  que  vous,  oupeus'enfaut.  » — «  Pour 
cela,  madame,  répondis-je,  c'est  de  quoi  je  m'em- 
barrasse peu,  pourvu  que  la  Reine,  ma  Maîtresse, 
y  pense  ;  car  Pépin  le  Bref,  qui  fut  marié  à  Berthe, 
fille  d'un  Roi  des  Allemands,  étoit  si  petit,  auprès 
d'elle,  qu'étant  à  Aquisgrave,  ou  Moguerre,  qui  est 
une  église  en  Allemagne,  et  la  prenant  parla  main, 
sa  tête  n'alloit  qu'à  la  ceinture  de  Berthe.  Cepen- 
dant il  en  eut  Charlemagne,  qui  fut  depuis  Empe- 
reur et  Roi  de  France,  Prince  de  grande  valeur,  et 
qui  étoit,  dit-on,  d'une  taille  gigantesque.  Et  votre 
Olivier  du  Guesclin,  Breton  et  Connectable,  dont 
vous  faites  tant  de  cas*  et  qui  est  enterré  à  Saint- 
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Denis,  avec  les  Rois,  s'il  n'étoit  pas  plus  haut  que  le 
portrait  (1)  qui  est  sur  son  tombeau,  il  étoit  de  la 
plus  petite  taille,  et  n'avoit  qu'à  peine  quatre  pieds 
de  haut;  cependant  il  étoit  vaillant,  hardi  et  coura- 
geux plus  qu'homme  de  son  temps,  et  fit  beaucoup 
de  mal  aux  Anglois.  *  —  ce  II  est  vrai,  dit-elle  :  c'est 
le  cœur,  le  courage  et  l'activité  qu'il  faut  regarder 
dans  un  homme;  mais  apprenez-vous  que  la  Reine 
aime  de  ce  côté-ci?  Ne  pouvez -vous  point  me  dire 
quelque  chose  d'agréable  et  de  consolant?  » — «Non, 
je  vous  assure,  répondis-je,  car  les  lettres  que  nous 
avons  reçues  sont  du  11  de  ce  mois,  c'est-à-dire  du 
même  jour  ou  du  lendemain  que  notre  courrier  par- 
tit d'ici  avec  la  dépêche.  » 

Après  ces  deux  audiences,  les  ouvertures  faites 
au  Cabinet  de  White-Hall  n'ayant  point  été  repous- 
sées, la  Cour  de  France  jugea  opportun  d'envoyer 
à  Londres  M.  de  Simier  avec  la  mission  de  né- 
gocier l'union,  pour  laquelle  Catherine  de  Médicis 
montrait  autant  d 'ardeur  que  l'Angleterre  témoi- 
gnait d'inquiétude.  Les  hommes  d'Etat  de  l'entou- 
rage d'Elisabelh  craignaient  que  la  France,  en 
faisant  monter  le  duc  d'Alençon  sur  le  trône  d'An- 
gleterre, n'attirât,  sur  l'Europe  du  nord,  toutes  les 
vengeances  de  l'Espagne.  Le  voyage  du  Prince, 
qui  se  rendit  à  Londres  accompagné  d'une  suite 
nombreuse  de  diplomates  et  de  courtisans,  vint 
bientôt  appuyer  ces  pourparlers.  Elisabeth,  cé- 
dant aux  considérations  politiques  qui  lui  furent 

(1)  La  statue  funéraire. 
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présentées  par  Bellièvre,  parut  d'abord  accueil- 
lir avec  une  faveur  marquée  les  projets  de  la 
Reine-Mère.  Mais  l'opin:on  publique,  qui  n'en- 
visageait pas  sans  crainte  l'éventualité  de  l'in- 
gérence française  dans  les  affaires  britanniques, 
ne  tarda  point  à  modifier  les  premières  im- 
pressions de  la  Reine.  Lors  de  la  mort  du  duc 
d'Alençon ,  les  deux  Cours  avaient  déjà  dû  re- 
noncer, à  une  alliance  que  les  peuples  considé- 
raient comme  contraires  aux  inclinations  de  leur 
politique. 

Philippe  ][  n'avait  point  cessé  d'entretenir  une 
correspondance  suivie  avec  les  Guise.  Ce  prince 
ne  perdait  pas  de  vue  la  question  des  Pays-Bas, 
qui  menaçait  de  devenir  de  plus  en  plus  com- 
pliquée. La  Reine  d'Àugleterre  venait  d'envoyer 
des  secours  aux  révoltés  de  Flessingue.  Elisabeth, 
instruite  des  intelligences  secrètes  de  la  Reine 
d'Ecosse  avec  le  R.oi  d'Espagne  et  ses  agents  au- 
près des  grandes  puissances  européennes,  confia 
à  Leicester  une  mission  milita:re  que  le  caractère 
altier  de  ce  favori  lui  fit  accomplir  avec  une  ri- 
gueur qui  outrepassait  encore  ses  instructions. 
Marie  Stuart  adressait  à  toutes  les  cours  des  sup- 
pliques qui  ne  trouvaient  point  d'écho.  Bucha- 
nan,  cet  érudit  qu'elle  avait  comblé  de  bontés, 
ne  craignait  point  de  calomnier  sa  bienfaitrice 
dans  d'odieux  pamphlets.  Walsingham,  acharné 
à  poursuivre  la  Reine  d'Ecosse ,  pressait  Elisa- 
beth de  signer  son  arrêt  de  mort  et  poussait  le 
ïèle    jusqu'à    susciter    des    libérateurs   à  l'iufoi> 
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tunée  princesse,  afin  de  fournir  à  son  gouverne- 
ment un  prétexte  pour  l'accuser  de  crime  de  lèse- 
majesté. 

Le  roi  d'Espagne  résolut  alors  de  tenter  une  ex- 
pédition dans  le  but  de  contraindre  l'Angleterre 
à  adhérer  à  ses  vues  politiques.  Le  comte  de 
Leicester  et  l'amiral  Drake  avaient  déjà  remporté, 
dans  les  Pays-Bas,  quelques  avantages  sur  les 
troupes  espagnoles.  Depuis  longtemps,  d'ailleurs, 
Guise  écrivait  à  Philippe  que  toute  résistance  aux 
empiétements  du  parti  anglais  et  protestant  dans  la 
Grande-Bretagne  était  désormais  impossible  sans 
le  concours  immédiat  et  efficace  de  l'Espagne  ;  il 
joignait  ses  instances  à  celles  de  la  Reine  déchue,  sa 
cousine.  Le  Roi  d'Espagne  s'empressa  de  conclure 
un  traité  avec  l'Ecosse,  en  s'engageant  à  subvenir, 
en  Angleterre  comme  en  France,  aux  frais  de  la 
guerre  civile,  qui  lui  permettrait  de  réaliser  ses 
projets.  Il  ordonna,  en  même  temps,  de  réunir,  dans 
tous  les  ports  de  son  royaume,  les  éléments  d'une 
flotte  considérable  destinée  à  délivrer  la  Reine 
catholique,  après  avoir  mis  en  déroute  les  partisans 
de  et  la  louve  d'Angleterre.  »  C'est  ainsi  que  sa  pro- 
clamation qualifiait  Elisabeth. 

Marie  Stuart,  dans  une  lettre  adressée  à  l'Am- 
bassadeur de  Philippe  II  à  Londres,  Don  Bernar- 
din de  Mendoce,  exprime  sa  reconnaissance  pour 
les  bons  offices  qu'il  lui  rendait  auprès  de  son  maî- 
tre, et  se  félicite  de  la  rupture  de  l'Espagne  avec 
Elisabeth.  Elle  remercie  le  Roi  des  secours  d'ar- 
gent qu'il  lui  accordait   pour   favoriser  sa  déli- 
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vrance,  La  Reine  d'Ecosse  déclare  même  se  sou- 
mettre à  une  condition  que  Philippe  avait  exigée 
d'elle  avant  d'agir.  Elle  consentait,  en  cas  de  mort, 
à  consacrer,  par  une  disposition  testamentaire,  «  la 
cession  de  tous  ses  droits  royaux  au  trône  d'Ecosse 
à  l'Espagne,  »  si  son  fils  ne  se  convertissait  pas  au 
catholicisme. 

Ainsi  la  Ligue  promettait  à  Philippe  II  le  trône 
de  France,  et  Marie  Stuart  cédait  à  ce  prince  celui 
d'Ecosse  ;  l'Espagne  s'engageait,  en  retour,  à  en- 
tretenir la  sédition  dans  les  deux  pays.  La  Reine 
captive  croit  devoir  écrire  à  Mendoce,  en  lui  faisant 
part  de  l'éventualité  qui  déshériterait  son  fils  : 
«  Je  vous  prie,  encore  un  coup,  que  cecy  soit  très* 
secret,  d'autant  que,  s'il  venoit  à  estre  révélé,  ce 
seroit,  en  France,  la  perte  de  mon  douaire,  en  Ecosse 
l'entière  rupture  avec  mon  fils,  et,  en  ce  pays,  ma 
totalle  ruyne  et  destruction.  » 

Au  mois  de  décembre  1586,  Henri  III  se  décide 
enfin  à  tenter,  en  faveur  de  Marie  Stuart,  une  né- 
gociation officielle. 

Cette  mission  fut  confiée  à  M.  de  Bellièvre,  qui, 
dans  son  séjour  en  Angleterre,  lors  de  la  présen- 
tation du  duc  d'Alençon  à  la  Reine,  avait  déjà 
employé  son  influence  en  faveur  de  la  cause  de  Ma- 
rie Stuart,  et  proclamé  ouvertement  son  opinion 
sur  les  droits  de  la  Reine  d'Ecosse  à  la  succession 
d'Elisabeth.  Dans  une  assemblée  diplomatique,  au 
grand  étonnement  de  tous  les  assistants,  Bellièvre 
n'avait  pas  craint  d'aborder  cette  grave  question, 
qu'il  était  alors  interdit  de  traiter  à  la  Cour  britan- 
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nique.  «Il  affirma,  dit  Bouche],  devant  ces  Anglois, 
les  droits  d'une  certaine  Princesse  héritière  présomp- 
tive, nonobstant  quelque  loy  qui  semble  exclure 
ceux  qui  sont  nés  hors  du  pays.  Et  encore,  ajouta- 
t-il,  je  ne  sais  où  est  cette  loy,  quelque  diligence 
que  j'aie  rendue  à  la  trouver.  »  L'homme  d'État 
anglais  qui  recevait  notre  représentant  s'était  alors 
écrié  avec  violence  :  a  Vous  la  trouverez  au  dos 
de  la  loi  Salique.  » 

Lorsque  M.  de  Bellièvre  se  rendit,  de  nouveau,  à 
Londres,  Ja  sentence  de  mort  de  la  Reine  d'Ecosse 
était  déjà  prononcée;  la  Princesse,  instruite  de  son 
sort,  avait  puisé,  dans  sa  foi,  le  courage  héroïque 
qui  devait  faire  l'admiration  de  la  postérité. 

L'Ambassadeur  extraordinaire  de  France,  dès 
le  lendemain  de  son  arrivée,  sollicita  d'Elisabeth 
une  audience  qu'il  n'obtint  qu'au  bout  de  quelques 
jours.  Il  entrait  dans  les  vues  de  la  Reine  de 
gagner  du  temps;  une  condamnation  secrète  et 
sommaire,  subie  sans  son  aveu  formel,  lui  sem- 
blait préférable  à  une  accusation  publique. 

M.  de  Bellièvre  ne  put  voir  Elisabeth  que  le  7  dé- 
cembre. Il  lui  exposa  l'objet  de  sa  mission  dans  un 
discours  par  lequel  il  retraçait  les  principaux  actes 
de  clémence  de  Fhistoire,  en  engageant  la  Reine 
d'Angleterre,  au  nom  du  Roi,  son  Maître,  à  épar- 
gner une  Princesse  qui  avait  régné  sur  la  France  (1). 
Il  faisait  observer  qu'en  condamnant  la  Reine  d'É- 


•  (1)  Discours  Ms.  de  Bellièvre.  Archives  du  Ministère  des  Affaires 
Étrangères.  Von-  Canefisfue,, 
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cosse,  sous  le  prétexte  doter  toute  espérance  aux 
catholiques,  on  jetait  ses  adhérents  dans  le  parti 
de  l'Espagne.  C'était  le  plus  sûr  moyen  de  con- 
sommer cette  redoutable  alliance,  déjà  si  immi- 
nente, mais  qu'on  pouvait  encore  éviter.  Il  affirma 
même  que  «  certain  ministre  d'un  Prince  qui  lui 
pouvait  être  suspect  (1)  disait  ouvertement  qu'il  se- 
raitbon,  pour  la  grandeur  de  son  maître,  que  Marie 
Stuart  fùl  déjà  perdue.  »  Elisabeth  ne  parut  point 
disposée  à  céder  à  ces  considérations.  En  rappe- 
lant ses  griefs  contre  la  Reine  d'Ecosse,  elle  dé- 
clara à  M.  de  Bellièvre  et  à  M.  de  Châteauneuf 
que  l'exécution  de  Farrêt  était  indispensable  à  sa 
sécurité  personnelle.  «  S'ils  pouvaient,  ajoutait- 
elle,  lui  suggérer  une  décision  qui,  en  conser- 
vant les  jours  de  sa  bonne  sœur,  sauvegarderait 
les  siens,  elle  leur  en  aurait  une  grande  obliga- 
tion. » 

Dans  une  seconde  audience  qui  eut  lieu  le  lo, 
MM.  de  Bellièvre  et  de  Châteauneuf  trouvèrent  la 
Reine  de  plus  en  plus  déterminée  à  hâter  la  con- 
damnation de  Marie  Stuart.  À  leurs  représenta- 
tions réitérées  elle  répondit,  avec  hauteur,  que, 
«puisqu'ils  ne  lui  apportaient  le  plan  d'aucune 
mesure  de  nature  à  préserver  sa  vie  d'un  danger 
trop  réel,  il  lui  semblait  étrange  que  le  Roi  leur 
maître  manifestât  le  désir  de  perdre  Y  innocence 
et  de  favoriser  la  trahison.  »  Se  renfermant  inva- 
riablement dans  cet  ordre    d'idées,  dont  elle  ne 

(1)  L'Ambassadeui:  d'EsDisuc,  Bernardin  de  Meodoce» 
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souffrait  point  qu'on  la  fit  sortir,  elle  .força  les  di- 
plomates français  à  prendre  congé  d'elle. 

La  Reine  ordonna  aussitôt  de  crier  dans  les  rues 
de  Londres  la  sentence  de  mort  de 'Marie  Stuart, 
de  faire  des  feux  de  joie  et  de  sonner  toutes  les 
cloches  de  la  ville,  en  signe  de  réjouissance.  Bel- 
lièvre  et  Châteauneuf,  ayant,  une  dernière  fois, 
sollicité  un  sursis,  obtinrent  treize  jours  de  délai. 
Ils  envoyèrent  immédiatement  à  Paris  Brûlart  de 
Genlis,  fils  du  secrétaire  d'État  du  nom,  et  Clerc 
à  l'Ambassade  de  France  à  Londres,  avec  ordre  de 
porter  à  son  père  une  dépêche  où  Bellièvre  lui  fai- 
sait envisager  la  situation  de  Marie  Stuart  :  «  Nous 
vous  pryons,  disait-il ,  tant  qu'il  vous  est  possible, 
de  nous  renvoyer  la  response  du  Roy,  par  courriel' 
exprès,  car,  comme  vous  jugerez,  Faffaire  est  infini- 
ment pressée.  Il  y  va  de  la  mort  de  la  Royne.  Le 
Roy  sera  à  ses  dévotions  (1).  Mais  c'est  une  belle 
dévotion  de  préserver  la  vie  de  sa  belle-sœur,  et 
je  m'asseure  que  Sa  Majesté  ne  prendra  à  impor- 
tante d'employer  le  temps  à  œuvre  si  charitable. 
Je  vous  prye,  derechef,  de  hâter  la  response  du 
Roy,  pour  la  nécessité  de  la  Royne  d'Ecosse,  qui 

est  réduite  à  un  danger  extrême Nous  ri  avons 

que  douze  jours  de  ternie.  » 

Bellièvre  adressa,  également,  à  Marie  Stuart, 
une  lettre  dans  laquelle,  en  lui  disant  qu'il  l'avait 
«  longtemps  vénérée  comme  la  femme  de  son  Roy 
et  comme  sa  Royne,  »  il  la  pressait  de  chercher 

(1)  C'était  aux  approche?  de  Noël. 
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à  attendrir  son  ennemie.  Il  lui  conseillait  d'écrire  à 
Elisabeth  en  l'assurant  d'un  dévouement,  et  d'un 
respect  que  la  malheureuse  princesse  était  lasse  de 
feindre  après  dix-huit  ans  de  captivité. 

Henri  III,  dans  la  réponse  que  Brûlart  rapporta 
bientôt  à  l'Ambassade  ,  ordonnait  de  tout  ten- 
ter pour  amener  ]a  Reine  à  un  changement  de 
résolution.  Il  chargeait  Bellièvre  et  Château- 
neuf  de  ne  pas  laisser  ignorer  à  Elisabeth  les 
dangers  auxquels  l'exposerait  une  violation  du 
droit  des  gens  qui  ne  manquerait  pas  de  lui  attirer 
Thostilité  des  Cabinets  qu'elle  avait  intérêt  à  ména- 
ger. Les  Ambassadeurs  étaient  autorisés  à  lui  pro- 
mettre, en  cas  de  grâce,  la  garantie  formelle  d'une 
sécurité  à  laquelle  s'engageaient  la  Cour  de  France 
et  la  maison  de  Lorraine. 

P]n  s 'inspirant  de  ces  instructions  tardives, 
Bellièvre,  bien  que  pénétré  de  l'inefficacité  de 
ses  démarches,  obtint  une  dernière  audience  de 
la  Reine,  et  se  rendit,  le  6  janvier,  auprès  d'elle, 
au  château  de  Greenwich.  Il  conseilla  à  la  Sou- 
veraine de  ne  point  donner,  du  haut  du  trône, 
l'exemple  du  régicide  :  «Un  sang  amène  l'autre, 
lui  dit-il,  et  de  telles  exécutions  ont,  ordinaire- 
ment, de  funestes  suites.  »  Le  représentant  de 
la  France  laissa  entrevoir,  ensuite,  à  la  Reine 
l'éventualité  d'une  sanction  ultérieure.  Lorsqu'il 
déclara  que  la  France  considérerait  la  mort  de 
Marie  Stuart  à  la  fois  comme  une  offense  per- 
sonnelle et  comme  un  acte  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  tous  les  trônes,  Elisabeth  ne  se  contint 
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plus.  En  proie  à  une  violente  colère,  elle  cria  au 
diplomate  : 

«  —  Monsieur  de  Bellièvre,  avez-vous  charge  du 
Roy,  mon  frère,  de  me  tenir  un  pareil  langage  ?»  — 
«Ouy,  madame, répondit  Bellièvre,  j'en  ay  très-ex- 
près commandement  de  Sa  Majesté.» — «Avez-vous, 
interrompit-elle,  ce  pouvoir  signé  de  sa  main?  » — 
«  Ouy,  madame,  le  Roy,  mon  Maistre,  vostre  bon 
Frère,  m'a  expressément  recommandé  et  en- 
chargé,  par  lettres  signées  de  sa  propre  main,  de 
vous  faire  les  remontrances  ci-dessus.  »  —  «  Je 
vous  en  demande  autant,  ajouta-t-elle,  signé  de  la 
vostre.  » 

BeUièvre  n'hésita  point  à  obtempérer  aux  injonc- 
tions de  la  R.eine  ;  conformément  aux  ordres  de 
Henri  III,  il  remit  copie  de  ses  instructions  à  Elisa- 
beth, et  sortit  du  palais,  désespérant  de  sauver 
Marie  Stuart. 

M.  de  Ghâteauneuf,  qui  instruisait  régulièrement 
M.  d'Esneval,  A  robassadeur  de  France  à  Edimbourg, 
du  résultat  de  ses  audiences,  lui  écrivait  alors  :  «Je 
tiens  la  Royna  Escoce  pour  perdue.  J'ay  adverty 
expressément  et  diligemment,  comme  vous  pçavez... 
J'en  de  meure  ray  déchargé.  » 

La  Cour  de  France  invita  M.  de  Courcelles  à 
pressentir  le  jeune  Roi  sur  ses  intentions ,  en 
présence  de  l'arrêt  prononcé  contre  Marie  Stuart. 
Jacques  avoua  qu'il  était  disposé  à  favoriser 
tous  les  desseins  du  cabinet  de  Londres.  Dans 
l'espoir  qu'Elisabeth,  par  les  dispositions  de  son 
testament,  confirmerait  ses  droits  à  la  couronne 
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d'Angleterre,  il  s'abaissait  devant  elle  jusqu'à  des 
félicitations  odieuses.  Se  refusant  formellement 
à  intercéder  en  faveur  de  Marie,  malgré  les 
instances  de  l'envoyé  français,  il  osa  «  soutenir 
que  le  sang  obligeait  moins  envers  une  mère  que 
l'amitié  envers  une  alliée,  »  et  avouer  à  Both- 
well  que  l'éventualité  même  de  la  mort  de  la  Reine 
d'Ecosse  ne  saurait  amener  une  rupture  entre  lui 
et  l'Angleterre. 

M.  de  Bellièvre  quitta  Londres  le  13  janvier 
1587.  Peu  de  temps  avant  son  départ,  un  incident 
qui  rendit  M.  de  Cliâteauneuf  suspect  auprès  d'Éli. 
tabeth,  vint  e  !ore  aigrir  les  rapports  des  deux 
Cours.  Lord  Stafforc,  frère  de  FAmbassadeur 
d'Angleterre  à  Paris,  s'était  présenté  à  l'Ambas- 
sade en  sollicitant  une  audience  secrète.  Introduit 
auprès  de  notre  représentant,  il  avait  déclaré 
qu'un  prisonnier  pour  dettes,  nommé  Moody,  dési- 
rait lui  communiquer  un  secret  d'Etat  de  la  plus 
baute  importance,  rela' if  à  Marie  Stuart,  et  dont 
la  conn  L  oance  pouv  t  préserver  ses  jours.  Il 
offrait  de  conduire  jusqu'à  lui  le  secrétaire  que 
l'Ambassadeur  déléguerait  afin  de  recueillir  cette 
révélation.  Ne  soupçonnant  aucun  piège,  Châleau- 
neuf  désigna  M.  Destrappes,  clerc  d'Ambassade, 
pour  accompagner  lord  Staff  or  t.  Conduit  à  la  prison 
de  Newgate,  on  le  fit  entrer  dans  un  cachot  où  un 
Anglais  se  déclara  prêt  à  confier  à  l'envoyé  de 
notre  représentant  le  secret  dont  il  se  prétendait 
dépositaire.  M.  Destrappes  entendit  alors  eut  in- 
connu formuler  l'offre  la  plus  inattendue.  Moody, 
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devant  Staffort,  proposait  d'assassiner  Elisabeth  et 
demandait  pour  salaire  que  l'Ambassadeur  acquit- 
tât une  dette  qui  le  retenait  en  prison. 

L'Attaché  d'Ambassade  protesta  aussitôt  contre 
ces  criminelles  ouvertures,  dénia  toute  participa- 
tion aux  menées  par  lesquelles  on  cherchait  à 
compromettre  notre  agent,  et  se  retira,  effrayé  des 
suites  probables  de  ce  triste  incident.  Staffort, 
dont  la  mère  était  dame  du  palais  et  les  sœurs 
filles  d'honneur  de  la  Reine,  s'étant  présenté  de 
nouveau  chez  M.  de  Châteauneuf,  en  demandant 
cent  écus  pour  prix  de  son  silence,  fut  chassé  de 
l'hôtel  de  ce  diplomate,  et  se  vengea  en  accusant 
l'Ambassadeur  de  conspirer  contre  la  vie  d'Eli- 
sabeth (1). 

Le  représentant  de  Henri  III  à  la  Cour  d'Angle- 
terre était  déjà  traité,  par  Elisabeth,  avec  une  froi- 
deur marquée..  On  lui  reprochait  des  appréciations 
malveillantes  au  sujet  des  menées  des  chefs  hu- 
guenots Condé  et  Henri  de  Navarre.  Ces  princes 
avaient  même  fait  passer  en  Angleterre  un  de  leurs 
affidés  afin  de  «  battre  les  valets  de  V Ambassadeur 
pour  luy  faire  affront.  » 

Après  la  conspiration  de  Babington ,  favorisée, 
comme  on  sait,  par  Walsingham,  pour  achever  de 
perdre  Marie  Stuart,  M.  de  Châteauneuf  s'était  vu 
en  butte  à  tant  d'imputations  haineuses  et  de  ca- 
lomnies qu'il  n'hésita  pas  à  s'en  plaindre  au  ministre 
lui-même.  Le  Secrétaire  d'État  lui  fit  observer  que 

'{)  Mémoires  de  Walsmgliaui. 
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la  situation  qu'il  occupait  jadis  à  Paris  comme  Am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  Britannique,  au  moment 
de  la  Saint-Barthélémy,  n'était  point  meilleure, 
et  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  changer  les 
dispositions  de  la  Cour  à  son  égard.  Cette  attitude 
servit  à  démontrer  quels  étaient  les  sentiments 
du  Cabinet  anglais  pour  la  France;  le  représen- 
tant de  Henri  III  ne  put  obtenir  la  juste  répa- 
ration qu'il  sollicitait.  La  Reine  affecta  de  croire 
fermement  à  la  participation  de  M.  de  Château- 
neuf  au  prétendu  complot  de  Moody.  Elle  or- 
donna aussitôt  d'incarcérer  Destrappes ,  fît  citer 
l'Ambassadeur  devant  Leicester,  et  envoya,  au  Roi 
de  France,  un  agent  chargé  d'accuser  le  person- 
nel de  l'Ambassade  française  d'acquiescement  à  des 
conspirations  dirigées  contre  la  couronne  d'An- 
gleterre. 

Poursuivant  le  cours  de  ses  rigueurs  contre  le 
corps  diplomatique  étranger,  Elisabeth  résolut  de 
sévir,  d'une  façon  toute  spéciale,  contre  l'Ambassa- 
deur d'Espagne,  Don  Bernardin  de  Mendoce,  qui, 
par  son  zèle  en  faveur  de  Marie  Stuart  et  du  catho- 
licisme, lui  avait  suscité  tant  de  difficultés.  Elle  fît 
demander  secrètement  à  Hotmail,  jurisconsulte  cé- 
lèbre au  Parlement  de  Paris,  si  le  droit  des  gens 
l'autorisait  à  traduire  l'Ambassadeur  devant  un  tri- 
bunal anglais.  «  Au  fait  de  Mendozze,  dit  Hotinan, 
la  Reine  d'Angleterre  n'usa  de  main-mise,  ains  luy 
donna  quinze  jours  pour  sortir  hors  de  son  royaume. 
Ce  ne  fut  pas  sans  consulter  s'il  y  avoit  droit  de  le 
retenir  et  chastier,  disant  qu'en  vain  se  jette  dans 
la  Franchise  des  gens  celuy  qui  viole  le  Droit  des  . 
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gens  (et  il  y  en  avoit  assez  d'exemples),  ou,  du 
moins,  si  on  le  feroit  garder  tant  qu'on  eust  adverti 
et  demandé  raison  à  son  Maistre.  M 'ayant  faict 
l'honneur  de  m'en  demander  Dion  advis,  je  leur  dis 
que  le  plus  expédient  et  ordinaire  moien,  et  le  plus 
salutaire  à  l'Estat,  estoit  d'en  advertir  son  Maistre 
et  attendre  l'adveu  ou  le  désadveu  (  I  ).  »  Sur  les  con- 
clusions d'Hotman,  la  Reine  avait  écrit  à  Ph;iippe  II 
pour  lui  demander  le  rappel  de  son  représentant. 
Le  Roi  d'Espagne  crut  devoir  accéder  à  ce  désir, 
et  nomma  Don  Bernardin  à  l'Ambassade  de  Paris, 
en  remplacement  de  Don  Juan  de  Vargas. 

Les  instances  de  la  France  et  les  négociations 
entreprises  par  sa  diplomatie  devaient  échouer  en 
présence  d'ane  résolution  inébranlable. 

La  Reine  d'Ecosse  n'avait  point  oublié  le  zèle  ap- 
porté par  Don  Beroar^in  de  Mendoce  à  la  défense 
de  ses  intérêts.  Après  la  prononciation  de  son  arrêt, 
ce'.te  Princesse  voulut  lui  donner  un  éclatant  té- 
moignage de  sa  reconnaissance.  «  Mon  très-cher 
amy,  écrit  Marie  Stuart  à  Don  Bernardin,  comme 
je  vous  ay  tousjours  cognu  zélé  en  la  cause  de 
Dieu  et  affectionné  en  mon  bien  et  deslivrance 
de  captivité,  je  vous  ay  tousjours  faict  aussi 
participant  de  toutes  mes  intentions  en  la  même 
cause ,  vous  priant  de  signifier  au  R.oy  Mon- 
sieur mon  bon  Frère,  pourquoy,  à  présent,  selon 
le  peu  de  loisir  que  j'ay,  je  vous  ay  bien  voulu  dire 
ce  dernier  adieu  estant  résolue  de  recevoir  le  coup 

(1)  Hotman ,  V Ambassadeur  et  ses  Droits.  In-18,  1603. 
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de  la  mort  qui  m'a  esté,  samedi  dernier,  desnoncée, 
je  ne  sçais  quand  ni  en  quelle  sorte.  Mais,  pour  le 
moins,  vous  pouvez  asseurer  et  louer  Dieu  pour 
moy  que,  par  sa  grâce,  je  ay  eu  le  cœur  de  recevoir 
ceste  très-injuste  sentence  des  hérélicques,  avec 
contentement  pour  l'heur  que  je  estime  que  ce  m'est 
de  respandre  mon  sang,  à  la  requeste  des  ennemis 
de  son  Eglise,  laquelle  ils  m'honorent  tant  de  dire 
qu'elle  ne  peut  subsister  sans  subversion,  moy  vi- 
vante ;  et,  l'autre  poinct,  que  leur  Royne  ne  peut  ré- 
gner en  sûreté  au  mesme  cas.  Pour  les  deux  quelles 
conditions  je  ay,  sans  contredit,  accepté  l'honneur 
qu'ils  me  déféraient  tant  comme  de  très-zéleuse  en 
la  région  catholicque  et  obéissante  à  l'Eglise. .. 
Vous  recevrez  un  loken  (souvenir)  de  moy  d'ju 
diaiïîcvni  que  je  avois  cher,  pour  esîre  eeiay  dont 
le  feu  duc  de  Nonoïk  m'obligea  sa  foy  ;  gardez-le 
pour  l'amour  de  moy.  Je  ne  sçais  si  j'auiay  congé 
de  fa  re  testament;  je  l'ay  requis,  mais  ils  ont  touï 
mon  argent.  Dieu  soie  avec  vous.  Adieu  encore  une 
foys,  et  je  vous  recommande  mes  pauvres  destitués 
serviteurs,  derechef,  et  priez  pour  mon  àme  (1).  » 

Sans  entrer  dans  le  réci:  des  ohases  diverses  de 
la  lutte  politique  qui  s'est  terminée  par  la  mort  de 
Marie  Sluarî ,  et  dont  tant  d'historiens  ont  retracé  les 
émouvantes  péripéties,  nous  avons  voulu  signaler 
l'intervention  active  de  la  Diplomatie  en  faveur  de 
cette  Princesse,  au  moment  où  son  sort  allait  se  dé- 
cider. Si  les  menaces  de  M.  de  liellièvre  et  les  démar- 


(1)  Archives  de  Simarscîs,  cot.  B.  53,  172,  174. 
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ches  de  M.  de  Châteauneuf,  ne  purent  fléchir  la 
Reine  d'Angleterre,  on  doit  néanmoins  tenir  compte 
à  nos  Ambassadeurs  de  leurs  efforts  pour  faire  pré- 
valoir des  conseils  dictés  par  un  esprit  de  justice  et 
d'humanité.  Henry  III,  en  intercédant  pour  Marie 
Stuart,  prêtait  le  concours  de  son  influence  aux  des- 
seins formés  par  l'Espagne,  de  concert  avec  les 
Princes  lorrains,  contre  son  gouvernement.  Le  dé- 
vouement de  Philippe  II  à  la  cause  de  la  Reine 
d'Ecosse  était  moins  désintéressé  :  l'ambition  y 
avait  plus  de  part  que  l'équité. 

Don  Bernardin  de  Mendoce  n'avait  point  réussi, 
toutefois,à  provoquer , en  Angleterre, un  mouvement 
d'opposition  assez  violent  contre  Elisabeth  pour  sau- 
ver Marie  Stuart  et  assurer  ainsi  à  son  Souverain  un 
appui  indispensable  pour  ses  entreprises  dans  les 
Pays-Bas.  Le  territoire  français  allait  devenir  le  théâ- 
tre des  dernières  séditions  excitées  par  Phiiippe  II, 
afin  de  ressaisir,  dans  les  affaires  de  l'Europe.,  un 
crédit  qui  lui  échappait.  Mendoce,  le  plus  habile 
de  ses  représentants,  va  désormais  consacrer  ses 
rares  talents  diplomatiques  et  militaires  à  conjurer 
les  efforts  d'une  armée  victorieuse,  soutenue  parles 
grandes  puissances,  en  ranimant,  à  Paris,  toutes 
les  passions  de  la  Ligue.  Le  pays,  livré  à  ses  intri- 
gues, se  fût  peut-être  en  vain  soulevé  contre  le 
joug  de  l'étranger,  si  l'Ambassadeur  espagnol  n'eût 
point  rencontré  pour  adversaire  un  prince  d'un 
génie  aussi  français  que  Henri  IY. 


CHAPITRE  IV.  13; 


CHAPITRE  IV. 

La  Diplomatie  avant  la  journée  des  Barricades, 

L'état  politique  de  la  France,  à  la  fin  du  seizième 
siècle,  faisait  pressentir  les  désastres  qui  devaient 
renverser  le  trône  des  Valois,  et  mettre  le  principe 
monarchique  lui-même  en  question. 

Etienne  Pasquier  prédit,  en  ces  termes,  l'avenir 
du  pays  :  «  Je  vois,  dit-il,  une  estrange  et  horrible 
tragédie  que  l'on  veut  représenter  sur  le  théâtre 
de  la  France....  En  ce  'mystère  vous  trouverez  que 
les  Princes  et  les  grands  seigneurs  joueront  diver- 
sement leurs  roolles,  les  uns  sous  le  nom  de  la 
sainte  Ligue,  les  autres  sous  celui  de  la  Religion. 
Et  tout  le  pauvre  peuple  de  France  servira  de  chœur 
pour  déplorer  son  malheur,  et,  tout  d'une  suite, 
pronostiquer  la  subversion  de  l'Estat  (t).  » 

Arnauld  d'Ossat,  qui  était  demeuré  à  Rome  avec 
Paul  de  Foix,  avait  pu  apprécier  le  caractère  des 
menées  de  la  Ligue  auprès  du  Saint-Siège.  Fidèle 
aux  traditions  politiques  de  Villeroy,  dont  il  était 
le  disciple  et  l'ami,  il  avait  senti,  dès  l'origine,  tout 
le  danger  des  doctrines  que  FEspague  et  les  Princes 

(i)  Lettres  d'Etienne  Pasquier. 
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lorrains  cherchaient  à  répandre  dans  le  royaume. 
Nous  emprunterons  à  un  Mémorandum,  envoyé  de 
Rome  en  lo90  par  ce  diplomate  illustre,  des  consi- 
dérations politiques  dont  les  événements  devaient 
bientôt  confirmer  la  portée. 

«  Sans  vouloir,  dit  d'Ossat,  pénétrer  les  secrets 
de  la  maison  de  Guise,  ni  chercher  à  lui  attribuer 
des  intentions  qu'elle  n'a  peut-être  point  eues  en 
formant  la  Ligue,  il  est  certain  que  les  événe- 
ments que  cette  association  a  produits,  et  jus- 
qu'à ses  succès,  ont  été  très-nuisibles  à  la  religion 
catholique,  et  qu'ils  ont  pensé  détruire  cette  reli- 
gion même  que  la  Ligue  paraissoil  vouloir  soutenir 
et  protéger.  En  effet,  elle  a  divisé,  et,  par  consé- 
quent, affaibli  les  catholiques  de  France,  lesquels, 
réunis,  auroient  formé  un  corps  inébranlable  et  ca- 
pable de  résister  aux  hérétiques.  Elle  ne  s'est  pas 
même  contentée  de  partager  les  catholiques  en  di- 
verses factions,  mais  les  a  armés  et  acharnés  les 
uns  contre  les  autres...  La  Ligue  a  donné  pour  alliés 
aux  hérétiques  la  plus  grande  partie  des  cathoiï- 
ques  et  presque  toute  la  noblesse  qui  suivoit 
cette  religion...  Elle  tend  à  renverser  le  royaume, 
à  anéantir  la  justice,  la  discipline  militaire,  la  poli- 
tique elle-même.  On  ne  reconnoît  plus  même  au- 
cune forme  de  gouvernement  ;  une  grande  pariie 
de  la  noblesse  ne  veut  plus  avoir  de  Roy;  tous  les 
grands  seigneurs  veulent  chacun  en  jouer  le  rôle. 
Le  peuple  ne  veut  ni  souverain  ni  noblesse  et  ne 
reconnoît  ni  prince  ni  gentilhomme.  Il  n'y  a  pas 
jusqu'aux  moindres  habitants  des  campagnes  qui 
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ne  veulent  se  soustraire  à  leur  domination.  Les  fu- 
reurs de  la  Ligue  ont  porté,  dans  tous  les  cœurs, 
l'amour  de  l'indépendance,  et  ont  établi,  dans  toutes 
les  villes,  la  démocratie  la  plus  effrénée  dont  on 
n'ait  jamais  vu  d'exemple  dans  aucune  partie  du 
monde...  Il  n'y  a  donc  plus  d'Etats,  en  France  ;  la 
Ligue  les  a  tous  confondus.  Chacun  d'eux  est  divisé 
et  subdivisé  à  1  infini,  et  c'est  ainsi  que  la  Sainte- 
Union  nous  a  si  bien  unis. . .  Les  différentes  provinces 
de  la  France  participent  aux  mêmes  dérèglements. 
Elles  ne  sont  plus  les  membres  d'un  même  corps 
ni  dépendantes  d?un  même  royaume.  Chacun  a  son 
Roi  particulier,  et  même  deux  quelquefois  ..  Ils 
s'accordent  tous,  cependant,  dès  qu'il  s'agit  de  con- 
courir à  la  ruine  de  l'Etat,  parce  qu'ils  profitent  des 
dissensions  publiques  pour  augmenter  leur  for- 
tune... Il  en  résulte  que  la  paix  et  les  alliances  que 
la  France  avoit  contractées,  avec  ses  voisins,  pour 
sa  sûreté  et  sa  grandeur  ne  sont  plus,  désormais,  em- 
ployées que  pour  sa  destruction  et  sa  ruine.  En  un 
mot,  les  François  ne  sont  plus  attachés  à  la  France, 
et  la  France,  elle-même,  n'est  phis  françoise,  mais 
espagnole,  dévouée  auDuc  de  Parme  et  aux  Suisses, 
savoyarde,  lorraine,  angloise,  hollandoise,  alle- 
mande :  et  c'est  ainsi  que  la  Ligue  a  ramené  et  ré- 
tabli, en  France,  le  siècle  d'or  qu'elle  nous  promet- 
toit  (1).» 
D'Ossat,   en  soumettant  au  ministre   d'Etat  ce 

(1)  Discours  sur  les  effets  de  la  Ligue  en  France,  composé,  en 
italien*  par  Arnauld  d'Ossat,  et  traduit  par  madame  d'Arcon- 
ville.  Via  du  cardinal  d'Ossatj  Paris,  in-8°.  1771. 
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jugement  empreint  de  tant  de  profondeur  sur  l'in- 
surrection qui  désolait  le  pays,  lui  signalait  les 
deux  caractères  qu'il  importait  surtout  de  faire 
ressortir  dans  la  Ligue  :  les  attaches  étrangères  et 
les  tendances  révolutionnaires.  On  doit  donc  consi- 
dérer le  Mémorandum  que  nous  venons  de  citer 
comme  la  hase  des  négociations  ultérieures  de 
Villeroy  à  Paris  et  de  d'Ossat  à  Rome  pour  ame- 
ner l'avènement  de  Henri  IV. 

Les  Guise,  en  concevant  ridée  de  la  Sainte- 
Union,  comptaient  sur  l'appui  du  Pape  et  du  Roi 
d'Espagne,  qui  disposaient  alors  des  pouvoirs  les 
plus  étendus,  Fun  au  point  de  vue  moral  et  religieux, 
l'autre  à  l'égard  des  ressources  matérielles  et  finan- 
cières. Avec  le  concours  du  clergé  et  les  subsides  du 
trésor  espagnol,  les  ligiieurs  avaient  réussi  à  dis- 
créditer le  gouvernement,  déjà  ébranlé,  à  la  fois 
par  les  catholiques  mécontents  des  concessions  du 
Roi,  et  par  les  protestants,  qui  n'oubliaient  point  le 
rôle  attribué  à  Henri  III  dans  les  conseils  secrets 
de  la  Saint-Barthélémy. 

/Après  avoir  atteint  le  premier  rang  en  France, 
le  duc  de  Guise  avait  résolu  d'écarter  du  trône,  à 
son  profit,  la  maison  de  Bourbon,  héritière  directe 
des  Valois. 

La  famille  de  Lorraine,  qui  comptait  parmi  ses 
membres  la  Reine  de  France  et  la  Reine  d'Ecosse, 
douairière  de  France,  disposait  alors,  dans  le 
royaume,  de  cinq  gouvernements  de  provinces  et 
de  quinze  évêchés,  tous  au  pouvoir  de  ses  aRiés. 
Ses  partisans    remplissaient   les  grands  corps  de 
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l'État  et  les  charges  les  plus  importantes.  L'atti- 
tude, à  la  fois  religieuse  et  populaire  de  la  Ligue, 
lui  promettait  l'adhésion  du  clergé  séculier  et  ré- 
gulier, Les  chefs  du  mouvement  comprirent  qu'il 
importait  avant  tout  de  s'assurer  de  l'approba- 
tion de  la  Cour  de  Rome.  Le  Père  Mathieu,  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  fut  choisi  par  eux  pour  rem- 
plir cette  délicate  mission.  Il  reçut  du  Cardinal  de 
Bourbon,  considéré,  par  l'Union,  comme  le  seul  Roi 
de  France  dont  le  pouvoir  fût  désormais  légitime, 
des  lettres  de  créance  qui  lui  donnaient  la  qualité 
d'Ambassadeur  extraordinaire  près  le  Saint-Siège. 
Grégoire  XIII  accueillit  avec  bienveillance  le  Père 
Mathieu,  et  la  déclaration  de  l'incapacité  du  Roi  de 
Navarre  et  du  Prince  de  Condé  à  la  succession  royale 
de  France,  pour  cause  d'hérésie,  fut  décidée  en 
principe. 

La  mort  du  Souverain  Pontife,  qui  survint  peu 
de  temps  après  ces  ouvertures,  décida  le  Duc  de 
Guise  à  renouveler  ses  démarches  auprès  de  la  Cour 
de  Piome.  Il  chargea  de  la  négociation  son  beau- 
frère,  le  Duc  de  Ne  vers,  qui  devait  chercher  à  dé- 
truire, auprès  de  Sixte-Quint,  l'effet  des  constants  ef- 
forts d'Arnauld  d'Ossat  pour  entraver  les  menées 
des  chefs  de  la  Ligue.  L'Ambassadeur  de  l'Union 
n'eut  point  à  se  louer  des  dispositions  du  Saint- 
Père  à  l'égard  de  ses  adhérents.  «  Je  ne  doubte 
point ,  dit  le  Pape ,  que  l'intention  du  Cardi- 
nal de  Bourbon  ne  soit  bonne;  je  veux  croire 
que  celle  de  ses  confédérés  l'est  aussi,  la  vostre 
surtout,  qui  n'avez  égard  qu'à  la  gloire  de  Dieu 
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et  à  la  conservation  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine.  Mais,  bien  que  cela  soit,  en 
quelle  escole  avez- vous  apprins  qu'il  faille  former 
des  partis  contre  la  volonté  de  vostre  Prince  légi- 
time ?  »  — ((Très-Saint  Père,  h"  observer  le  Duc,  en 
se  levant  avec  chaleur,  c'est  du  consentement  du 
Roy  que  les  choses  se  sont  faictes.  »  —  «Eh  quoi, 
reprit  le  Pape,  vous  vous  eschauffez  bien  tost;  vous 
ne  pouvez  souffrir  qu'on vou s  reprenne.  Détrompez- 
vous,  si  vous  voulez  m'en  croire  :  le  Roy  de  France 
n'a  jamais  consenti,  de  bon  cœur,  à  vos  ligues  et  à 
vos  armements.  11  les  regarde  comme  des  attentats 
à  son  auctorité,  et,  bien  que  la  nécessité  de  ses  af- 
faires et  la  peur  d'un  plus  grand  mal  le  forcent  à 
dissimuler,  il  ne  laisse  pas  de  vous  tenir  tous  pour 
ses  ennemis,  plus  redoutables  et  plus  cruels  que  ne 
sont  ni  les  huguenots  de  France  ni  les  autres  pro- 
testants. Je  crains  bien  fort  que  l'on  ne  pousse  les 
choses  si  avant  qje  le  Roy  de  France.,  tout  catho- 
lique qu'il  est,  ne  se  voye  réduict  d'appeler  les  hé- 
réticques  à  son  secours  pour  se  délivrer  de  la  ty- 
rannie des  catholiques.  » 

La  mission  du  Duc  de  Nevers  échoua  contre  les 
justes  préventions  de  Sixte -Quint.  Les  chefs 
de  la  Ligue,  voyant  l'appui  du  Saint  -  Siège 
leur  manquer,  se  virent  dans  la  nécessité  de 
contracter  une  alliance  de  plus  en  plus  étroite 
avec  l'Espagne.  Bien  que  les  dangers  de  ce 
pacte  avec  Philippe  II  n'échappassent  point  à  la 
perspicacité  des  Guise,  l'influence  de  ce  prince 
à  Rome  et  les  secours  qu'il  prodiguait  à  leurs  par- 
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tisans  les  entraînèrent  fatalement  dans  une  voie 
qui  les  devait  conduire  à  leur  perte. 

D'un  autre  côté,  la  captivité  des  maréchaux  de 
Montmorency  et  de  Cossé,  emprisonnés  à  la  Bas- 
tille, en  mécontentant  le  tiers-parîi  dont  ils  étaient 
les  chefs  avoués,  rendit  de  plu^  en  plus  imminente 
son  alliance  avec  les  rebelles,  et  favorisa  ainsi 
la  politique  de  Henri  de  Gu'se. 

Un  manuscrit  recueilli ,  par  des  huguenots, 
dans  les  papiers  de  David,  avocat  au  Parlement 
de  Paris,  et  publié  par  eux,  venait  de  produire 
sur  l'opinion  une  étrange  impression.  Dans  ce 
document  on  prétendait  prouver  l'usurpation  de  Hu- 
gues Capet  et  de  sa  race  au  détriment  des  descen- 
dants deCharlemagne  dont  les  Guise  étaient  les  re- 
présentants directs.  David  déclarait  que  la  Ligue 
devait  être  envisagée  comme  un  légitime  moyen  de 
restauration  de  la  véritable  maison  royale.  Sur  les 
dénégations  répétées  du  Duc  de  Guise,  le  Roi  était 
porté  à  douter  de  l'authenticité  de  ce  manifeste 
séditieux,  lorsqu'une  copie,  envoyée  comme  pièce 
jointe  à  un  pli  de  M.  de  Pisany,  Ambassadeur  de 
France  à  Madrid ,  ne  tarda  point  à  en  révéler 
l'origine.  De  Thou  entendit  affirmer,  par  ce  diplo- 
mate lui-même,  que  le  mémoire  de  David  avait  été 
adressé,  de  Rome,  à  Philippe  iï.  On  soupçonna  le 
Cardinal  de  Pellevé,  tout  dévoué  aux  Guise,  d'avoir 
accueilli  le  pamphlet  et  de  l'avoir  fait  parvenir  au 
Consistoire. 

Le  représentant  du  Cabinet  de  Madrid  à  Paris  était 
alors  Don  Diègue  de  Çuniga.  Avant  la  paix  de  Berge- 
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rac,  ce  diplomate,  effrayé  des  bruits  d'apaisement  et 
de  pacification  qui  circulaient, demandaune  audience 
à  Henri  III.  Dans  cet  entretien,  l'Ambassadeur  ne 
cacha  point  au  Souverain  que  le  Roi,  son  Maître, 
voyait  avec  peine  la  possibilité  d'un  arrangement  et 
d'une  paix  conclus  avec  des  hérétiques  et  des  re- 
belles. Le  Roi  déclara  que  les  Puissances  voisines 
ne  pouvaient,  néanmoins,  qu'approuver  une  trêve 
qui  mettrait  fin  aux  luttes  et  aux  factions  qui,  de- 
puis trop  longtemps,  désolaient  son  royaume. 
L'homme  d'État  espagnol ,  en  faisant  observer 
que  le  Roi  éludait  la  question  religieuse,  ajouta 
que  ces  paroles  ne  répondaient  point  à  ses  repré- 
sentations, et  qu'il  croyait  indispensable  de  ras- 
surer son  Gouvernement  sur  le  maintien,  en 
France,  de  la  foi  catholique,  à  laquelle  un  com- 
promis avec  les  chefs  huguenots  pouvait  porter 
un  coup  funeste. 

Henri  III  répliqua  à  Don  Diègue  qu'on  ne  devait 
point  avoir  oublié  «  en  combien  de  battailles  (1)  il 
s'était  trouvé  pour  défendre  la  religion  catholique, 
mais  que  la  nécessité  et  le  besoin  qu'avait  le  royaume 
d'avoir  la  paix  l'engageaient  à  la  lui  procurer.  » 
La  Reine-Mère,  qui  se  trouvait  alors  dans  le  cabinet 
du  Roi,  ajouta  que,  a  si  les  rebelles  des  Pays-Bas 
n'y  occupaient  qu'un  seul  point,  en  France  ils  les 
occupaient  tous.  »  L'Ambassadeur  répondit  qu'  «  a- 
près  la  trêve,  ni  la  famille  régnante,  ni  personne 
dans  le  royaume,  tant  soit  peu  catholique,  ne  pour- 
ri) Jarnac  et  Montcontour. 
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rait  demeurer  en  paix.  »  «  Mon  fils,  fit  prudemment 
observer  Catherine  de  Médicis,  pour  gagner  du 
temps  y  réfléchira  bien;  il  est  entouré  d'un  bon  con- 
seil, et,  avant  de  se  déterminer,  il  s'assurera  de 
tout  (1).  » 

Don  Diègue  de  Çuniga,  dans  son  rapport  du  17 
janvier  1577,  tout  en  reproduisant  les  assurances 
données  par  Henri  III  à  plusieurs  reprises,  et  ten- 
dantàne  tolérer  qu'un  culte  dans  le  royaume,  écri- 
vait déjà  :  «  Cependant,  je  me  méfie  beaucoup  du 
caractère  de  ce  Roy  ;  il  est  pusillanime,  et  les  hu- 
guenots, qui  le  cognoissent,  le  tourneront  de  telle 
manière  qu'ils  pourroient  bien  l'amener  à  leurs 
pernicieuses  doctrines.  » 

Les  négociations  de  la  Reine-Mère  avecDamville 
et  ses  partisans  pour  les  amener  à  renoncer  à  leurs 
prétentions  et  à  rentrer  dans  le  giron  de  l'Église, 
n'avaient  abouti  toutefois  qu'à  des  refus  et  à  des 
échecs.  Henri  III  s'était  enfin  décidé  à  signer,  à 
Bergerac,  un  traité  de  paix  avec  le  Roi  de  Navarre. 
Les  efforts  et  les  menaces  de  l'Espagne  et  des 
Guise  n'avaient  pu  parer  ce  coup.  Un  acte  secret, 
sorte  de  contre-lettre  politique,  enlevant  aux  ré- 
formés une  partie  des  avantages  du  traité  officiel, 
fut  la  seule  concession  que  le  Roi  accorda  aux  re- 
présentations de  Philippe  IL  L'Ambassadeur  d'Es- 
pagne, après  avoir  annoncé  à  son  souverain  la 
trêve  qui  venait  d'être  conclue,  croyait  devoir 
ajouter  ces  mots,  qu'on  peut  considérer  comme  le 

(I)  Archives  de  Simancas.  Gapefigue,  La  Réforme  et  la  Ligue, 
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signal  de  la  guerre  ouverte  entre  la  France  et  Phi- 
lippe II  :  «  La  fui  est  désormais  incompatible  avec 
cette  maison  de  Valois;  il  se  faut  pourvoir  ail- 
]eurs,  » 

Le  Roi  d'Espagne  avait  résolu  d'attirer  insensi- 
blement à  lui  les  Pays-Bas  pacifiés  par  le  duc 
d'Albe,  l'Angleterre  gagnée  par  IVIendoce  à  la 
cause  de  Marie  Stuart,  et  la  France,  conquise  par 
les  Princes  de  Lorraine.  Après  la  paix  de  Bergerac, 
il  s'attacha,  néanmoins,  à  feindre  un  revirement 
absolu  dans  sa  politique  vis  à  vis  de  l'Angleterre. 
En  représentant  à  Elisabeth  les  dangers  d'une 
occupation  des  Pays-Bas  par  la  France ,  il  lui  de- 
manda sa  médiation,  qui  eut  pour  résultat  de  faire 
conclure  un  armistice. 

Le  bruit  se  répandit,  alors,  que  le  duc  d'Anjou 
entrait  à  Angers  en  prenant  le  commandement  des 
révoltés  flamands  contre  l'Espagne.  Il  déclara,  dans 
une  proclamation,  qu'il  ne  venait  que  «  pour  ayder 
à  ce  peuple  opprimé  à  abattre  l'orgueil  espa- 
gnol. »  Philippe  envoya  alors  dans  les  Pays-Bas 
son  frère  naturel,  le  héros  de  Lépante,  Don  Juan 
d'Autriche,  pour  remplacer  le  comte  de  Reque- 
sens.  Don  Diègue  de  Çuniga  venait  d'être  remplacé 
à  Paris  par  Don  Juan  de  Yargas.  Ce  diplomate  se 
rendit  au  Louvre,  et,  en  exprimant  3e  méconten- 
tement de  l'Espagne  au  sujet  de  la  politique  que 
la  France  semblait  favoriser  dans  les  Flandres, 
pria  le  Roi  de  le  mettre  à  même  de  répon- 
dre à  son  maître  en  lui  faisant  part  de  ses  in- 
tentions ultérieures.  M.  de  Pisany,  noire  Ambas- 


CHAPITRE  IV.  143 


sadeur  à  Madrid,  reçut  l'ordre  de  remettre  à  Phi- 
lippe II  un  Mémorandum.  Le  Roi,  d'après  ce  do- 
cument, prêtait  le  concours  de  son  adhésion  à  la 
mission  pacifique  tentée  par  l'Archevêque  de  Naza- 
reth et  les  agents  vénitiens  auprès  de  son  frère. 
Ce  Prince  et  la  Reine,  sa  mère,  n'épargnèrent 
rien,  en  effet,  pour  ramener  le  duc  d'Alençon  à 
une  plus  juste  entente  de  ses  devoirs  :  Belliè- 
vre  fut  envoyé  en  Flandres  afin  de  faire  con- 
naître aux  Pays-Bas  que  son  gouvernement  dé- 
savouait hautement  les  menées  du  Duc.  Henry  HI 
assurait  d'ailleurs  Philippe  II  du  hon  vouloir  et  de 
l'amitié  de  la  France.  On  ne  crut  pas  néanmoins 
avoir  assez  fait,  car  M.  de  Maintenon  fut  immé- 
diatement chargé  d'une  Ambassade  extraordinaire 
auprès  de  la  Cour  de  Madrid.  Ses  lettres  de  créance 
offraient  de  nombreux  témoignages  de  sympathie 
apparente  envers  l'Espagne. 

Philippe  II  ne  s'attachait  qu'à  mener  à  bonne 
fin  son  entreprise  dans  les  Pays-Bas.  Il  ne  se 
dissimulait  point  «combien  un  échec  pouvait  devenir 
funeste  à  son  influence  en  Europe.  Dans  cette 
pensée,  il  prodigua  l'or,  en  subsides  et  en  pen- 
sions; il  prit  à  sa  solde  des  pamphlétaires,  des  pré- 
dicateurs, des  avocats,  des  jurisconsultes,  pour 
soutenir  sa  cause  et  pour  développer  le  parti  li- 
gueur et  espagnol.  Le  Roi  d'Espagne  réussit 
d'abord  à  corrompre  le  secrétaire  du  duc  d'Anjou, 
Charretier,  qui  accepta  le  rôle  d'espion  à  gages.  Il 
invita,  en  outre,  ses  agents  à  gagner  tout  le  per- 
sonnel subalterne  de  l'Ambassade   de  France  en 
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Turquie  sans  éveiller  les  soupçons  de  l'Ambas- 
sadeur, M.  de  Lancosme,  et  chargea  son  repré- 
sentant à  Londres  d'employer  40  ou  50,000  du- 
cats à  acheter  le  ministère  anglais. 

Les  prétentions  de  la  Reine-Mère  à  la  couronne 
de  Portugal,  après  la  mort  de  Don  Sébastien,  et  les 
secours  envoyés  par  la  France  à  Don  Antoine  contre 
Philippe  II,  qui  se  rangeait  parmi  les  compétiteurs, 
avaient  encore  augmenté  les  dissentiments  des  deux 
Cours.  La  protection  ouverte  accordée,  contre  Nas  • 
sau,  à  Anjou,  auquel  on  envoyait  Biron  avec  de 
nouvelles  forces,  mit  le  comble  aux  inquiétudes  du 
Roi  d  Espagne.  Il  proposa  aussitôt  au  Duc  un  traité 
qui  lui  assurait  la  propriété  de  Cambray,  Bruges 
etDunkerque.  Mais  les  villes  cédées,  désireuses  de 
maintenir  intactes  leurs  immunités  et  leurs  fran- 
chises, réussirent  à  chasser  Anjou  et  ses  garnisons 
de  leurs  murs  et  à  le  poursuivre  de  si  près,  qu'il  se 
vit  forcé  de  quitter  les  Pays-Bas.  La  mort  du  duc 
de  Nassau,  frappé  par  uu  sicaire  espagnol,  et  celle 
du  duc  d'Anjou,  imposèrent  une  trêve  à  ces  luttes 
incertaines  et  sanglantes. 

Philippe  II  n'avait  plus  désormais,  pour  perdre 
Henri  III  et  rendre  ainsi  réalisables  les  idées  d'an- 
nexion qu'il  favorisait,  qu'à  encourager  les  intrigues 
de  ses  agents  sur  le  territoire  français.  C'est  alors 
que,  conformément  à  ses  instructions,  le  Duc  de 
Guise  assembla,  chez  le  curé  de  Saint-Benoît,  Jean 
Boucher,  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  se  rallier 
au  parti  de  la  Ligue.  Là  fut  approuvé  et  signé  le 
manifeste  connu  sous  le  nom  de   Traité  secret  de 
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Joinville.  Dans  ce  pacte,  les  chefs  de  l'Union,  en 
reconnaissant  le  Cardinal  de  Bourbon  comme  héri- 
tier de  la  couronne,  déclaraient  déchus  de  leurs 
droits  de  succession  au  trône  les  princes  du  sang 
qui  ne  professaient  point  la  religion  catholique. 
L'exercice  du  culte  réformé  était  interdit,  le  Concile 
de  Trente  admis  et  Cambrai  restitué  à  l'Espagne. 
Moyennant  ces  conditions,  garanties  par  un  ser- 
ment solennel,  Philippe  II  promettait  déverser,  en 
faveur  de  la  Ligue,  une  somme  de  cinquante  mille 
écus  par  mois. 

Don  Bernardin  de  Mendoce,  qui  avait  succédé  à 
Don  Juan  de  Vargas,  s'était  rendu  à  Paris,  au 
moment  où  l'Union,  un  instant  ébranlée  par  suite 
de  son  alliance  forcée  avec  Henri  III,  semblait 
faiblir,  afin  de  présider  à  sa  réorganisation  en 
dehors  de  l'influence  royale  (4).  L'année  suivante, 
Elisabeth,  paraissant  favoriser  la  politique  du  Roi, 
appela  les  Français  dans  les  Pays-Bas.  Mendoce, 
ayant  appris  l'arrivée  d'envoyés  flamands  venus 
secrètement  pour  proposer  leur  alliance  au  gou- 
vernement, menaça  Henri  des  vengeances  de  l'Es- 
curial  s'il  accueillait  favorablement  ces  proposi- 
tions.  L'homme  d'Etat  espagnol  se  montra  peu 


(1)  «  Estava,  en  este  tiempo,  por  Embaxador  de  la  Catliolica 
Majestad  de  Espana,  en  esta  corte,  un  cavallero  lamado  Don 
Bernardino  de  Mêdoza,  hermano  del  Code  de  Corduna,  persona 
docta,  gran  servidor  de  su  Rey,  y  muy  suficiete  en  su  cargo.  » 
(  Epitome  y  brève  relation  de  la  confédération  Francesa  con  las  co- 
sas  en  aquel  Reyno  a  contecidas  desde  el  ano  de  ochenta  y  cinco 
hasta  el  présente  de  noventa,  etc.,  recopilado  por  P.  C.) 
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satisfait  de  l'attitude  hautaine  du  Roi,  dont  cette 
ingérence  audacieuse  dans  les  affaires  de  France 
avait,  un  moment,  relevé  le  courage.  Il  déclara 
à  la  maison  de  Lorraine  que,  si  le  traité  de  Join- 
ville  n'était  pas  exécuté  par  elle,  dons  un  bref 
délai,  Philippe  II  serait  informé  de  sa  défection 
et  Henri  III  de  ses  intrigues.  A  partir  de  ce 
moment,  la  Ligue  avait  retrouvé  une  nouvelle 
ardeur.  Guise  et  Mayenne,  qui  envoyaient  de  tous 
côtés  des  agents  pour  soulever  les  populations, 
avaient  publié  des  manifestes  et  fait  des  levées 
de  gens  de  guerre.  Henri  III,  effrayé,  céda,  dès  lors, 
aux  suggestions  espagnoles,  ainsi  que  Mendoce 
l'avait  prévu;  les  envoyés  flamands  n'obtinrent 
de  ce  prince  que  des  fins  de  non-recevoir  qui  équi- 
valaient à  un  refus. 

L'Ambassadeur  d'Espagne  à  Paris  joignait  à 
sa  haute  expérience  politique  une  activité  infati- 
gable. Général  d'artillerie,  savant,  homme  du 
monde,  le  représentant  de  Philippe  II  possédait! 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  relever  et 
animer  un  parti.  Le  faste  et  la  magnificence  de[ 
Don  Bernardin  étaient  portés  jusqu'à  l'excès  (1). 
On  se  souvenait  que,  lors  de  son  entrée  à  Rome,| 

(1)  «  Don  Bernardinus  Me  de  Mendoza,  écrit  Busbecq  à  l'Em- 
pereur Rodolphe,  conscius,  ut  fertur,  et  particeps  tragediœ  ang  i- 
canœ,  venit  Luteciam,  ubi  nescio  cujus  rei  a  Rege  catholico  respon- 

sum  expectat Si  boni  oratoris  est  magnum  sumptum  facere,  non\ 

facile  reperietur  hoc  Don  Bernardino  melior ,  nam  aiunt  illi  esse  h 
animo  ad  sedecim  millia  coronatorum  quotannis  in  suam  legationem\ 
insumere.  »  —  A.  Gislenii  Busbequii  omuia  quœ  extant.  Lugd^ 
Batavoruru,  ex  officina  Elzeviriana,  anno  1633. 
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où  il  avait  été  envoyé  par  le  Roi  son  maître ,  avant 
son  ambassade  à  Londres,  il  s'était  fait  accompa- 
gner d'un  cortège  formé  de  «  sept  litières,  de  six 
carrosses  attelés  chacun  de  six  chevaux,  de  deux 
cents  valets  et  de  soixante  charrettes  de  bagages. 
Ses  attelages,  garnis  de  sonnettes  (grelots),  éton- 
naient la  foule  ;  sa  maxime  favorite  était  celle-ci  : 
Dios  es  poderoso  en  el  ciel  y  el  Rei  dEspana  en  la 
terra,  Dieu  est  puissant  dans  le  ciel  et  le  Roi  d'Es- 
pagne sur  la  terre  (1).  » 

L'excommunication  des  chefs  huguenots,  que  les 
instances  et  les  obsessions  des  partisans  de  la  Ligue 
dans  le  Sacré  Collège  avaient  enfin  arrachée  à  Sixte- 
Quint,  en  frappant  Henri  de  Navarre  et  Condé,  avait 
mis  le  comble  au  succès  des  négociations  entreprises, 
depuis  longtemps,  à  Rome,  par  les  soins  du  cardi- 
nal de  Pellevé.  La  malédiction  du  Souverain  Pon- 
tife flétrissait  les  rebelles  et  leur  race;  leurs  biens  et 
principautés  étaient  déclarés  vacants  et  en  déshé- 
rence. Cette  sentence  ranima  l'ardeur  de  l'armée 
protestante,  et  la  journée  de  Coutras  put  faire 
croire  à  un  revirement  de  la  fortune,  que  le  Roi, 
lui-même,  était  réduit  à  attendre  avec  anxiété. 
Unis  aux  Suisses,  les  adversaires  de  l'Union  s'avan- 
çaient victorieusement,  quand  Guise  et  Mayenne,  à 
la  tête  de  l'armée  défaite,  surent  remporter  un 
nouveau  succès  qui  couvrit  encore  de  gloire  un 
nom  déjà  si  dangereux  pour  le  repos  de  l'Etat. 

Henri  III  eut  bientôt  la  preuve  des  relations  de  la 


(I)  Bouchel,  Bibliothèque  du  Droict  français. 
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Ligue  et  de  l'Espagne.  Il  chargea  M .  de  Longlée,  son 
Ambassadeur  à  Madrid,  de  faire,  à  ce  sujet,  de  graves 
représentations  au  cabinet  espagnol,  et  d'exiger  des 
explications  satisfaisantes. 

Les  révélations  puisées  dans  la  correspondance 
régulière  que  Don  Bernardin  entretenait  avec 
Henri  de  Guise  laissent  peu  d'illusions  sur  le 
désintéressement  apparent  du  prince  lorrain.  Si 
ses  lettres  témoignent  de  sa  perspicacité  et  de 
son  talent  d'homme  d'Etat,  elles  démontrent, 
en  même  temps ,  ses  efforts  incessants  pour  éloi- 
gner toute  chance  d'apaisement  et  de  conciliation 
et  pour  hâter  la  rupture  de  la  France  et  de  la 
royauté. 

Philippe  II  écrivait  alors  à  Don  Bernardin  de 
Mendoce  :  «  Gardez,  avec  le  plus  grand  secret, 
les  intelligences  que  vous  pourrez  avec  Mucius 
(Guise)  ou  les  autres,  soit  par  la  voie  du  duc 
de  Parme,  soit  par  vous-mesme,  et,  en  résumé,  as- 
seurez  tousjours  le  Roy  de  France  que  je  n'ay  en 
vue  que  le  bien  de  son  royaume,  lequel  consiste 
dans  la  gloire  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  et  de 
la  cause  catholique.  »  Ces  paroles  du  Souverain 
qui,  dans  les  Pays-Bas,  avait  imploré  si  instam- 
ment l'alliance  d'Elisabeth,  quand  il  l'avait  jugée 
utile  à  ses  intérêts,  ne  trompaient  personne  parmi 
les  ligueurs  de  l'entourage  des  Guise,  mais  elles  de 
meuraient  la  règle  de  leur  langage. 

Dans  ces  conj  onctures  critiques,  le  Roi  jeta  lesyeux 
sur  un  homme  dont  il  connaissait  les  talents  éprouvés 
pour  lui  confier  une  mission  secrète.  Pomponne 
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de  Bellièvre,  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  l'occa- 
sion de  son  Ambassade  extraordinaire  à  Londres, 
fut  chargé  de  se  rendre  à  Soissons,  auprès  de  Guise. 
Il  avait  ordre  de  négocier,  au  nom  de  Henri  III, 
les  bases  d'une  nouvelle  convention  entre  le  gou- 
vernement et  la  Ligue,  en  sommant  le  duc  d'expli- 
quer sa  conduite  et  de  se  justifier  des  accusations 
qui  lui  pouvaient  être  trop  justement  imputées. 

Quand  M.  de  Bellièvre  exposa  à  Henri  de  Guise 
les  volontés  du  Roi  son  Maître,  il  le  trouva  peu  dis- 
posé à  lui  fournir  les  informations  qu'il  réclamait  de 
lui,  D'altières  dénégations  et  des  affirmations  vagues 
furent  tout  ce  qu'il  en  put  obtenir;  le  Duc  ne  craignit 
même  point  d'user  de  représailles  en  demandant 
dans  quel  but  le  Roi  avait  rempli  Paris  de  garnisons 
françaises  et  étrangères,  destinées,  vraisemblable- 
ment, disait  il,  à  faire  violence  à  ses  amis.  Il  déclara 
à  M.  de  Bellièvre  qu'il  était  décidé  à  réclamer  de 
Henri  III,  pour  lui  et  ses  partisans,  des  garanties 
formelles  de  sécurité;  il  avait  résolu  d'aller,  en 
personne,  au  Louvre,  se  disculper  devant  le  Roi 
des  calomnies  dont  on  l'avait  noirci  à  ses  yeux. 

Dès  qu'Henri  III  reçut  la  dépêche  qui  lui  appor- 
tait ces  nouvelles,  il  écrivit  immédiatement  à  M.  de 
Bellièvre  qu'il  considérait  le  projet  du  chef 
de  la  Ligue  comme  aussi  inopportun  que  dange- 
reux. Le  diplomate,  bien  qu'il  remarquât  chez 
Guise  un  parti  pris  de  réponses  ambiguës  de  na- 
ture à  faire  suspecter  ses  intentions,  voyait  son  ac- 
tion personnelle  entravée  à  la  fois  par  les  craintes 
du  Roi  et  par  les  scrupules  de  la  Reine-Mère. 
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Cette  princesse,  ayant  ordonné  à  M.  de  Bellièvre 
de  ménager,  autant  que  possible,  la  maison  de  Lor- 
raine (1),  il  n'osa  point  prendre  sur  lui  d'intimer 
au  duc  la  défense  absolue  de  se  rendre  à  la  Cour. 
Estimant  néanmoins  que  tout  retard  ne  pouvait 
qu'entraîner  de  nouveaux  périls,  il  partit  lui-même 
pour  Paris ,  en  promettant  à  Guise,  sous  trois  jours, 
de  lui  rapporter  un  sauf-conduit  signé  de  la  main 
du  Roi.  «  Le  sieur  de  Bellièvre,  dit  un  historien 
contemporain,  qui,  par  la  grandeur  et  solidité  de 
son  jugement  en  la  pratique  de  grands  affaires, 
en  l'exécution  de  belles  et  illustres  charges,  tenoit 
l'un  des  premiers  rangs  de  ceux  du  conseil  du  Roy, 
employa  une  infinité  de  belles  raisons  pour  retenir 
l'impétuosité  de  ce  prince  (Guise),  et,  de  fait,  il  s'en 
partit  comme  asseuré  que  sa  persuasion  l'avoit 
gaigné  (2).  » 

Après  avoir  consulté  Henri  III,  au  lieu  de  retour- 
ner à  Soissons,  pour  faire  part  au  duc  de  la  déci- 
sion du  R.oi,  qui  refusait  d'autoriser  Guise  à  venir 
dans  sa  capitale,  M.  de  Bellièvre  se  contenta  de  lui 
transmettre  par  écrit  ses  volontés.  Par  un  fatal 
concours  de  circonstances,   le  commis  de  l'épargne 


(1)  Claude  de  France,  fille  de  Henri  II  et  de  Catherine  de  Mé- 
dicis,  avait  épousé  le  duc  de  Lorraine.  Le  marquis  de  Pont-à- 
Mousson,  né  {de  cette  union,  était  envisagé  par  la  Reine-Mère 
comme  l'héritier  de  la  couronne  royale,  dans  le  cas  où  Henri  III 
viendrait  à  mourir  sans  enfants.  Cette  considération  contribuait 
à  maintenir  Catberine,  vis  à  vis  des  princes  lorrains,  dans  une 
attitude  bienvedlante  qui  allait  lui  permettre  d'intervenir  pour 
ménager  des  pourparlers  entre  la  Ligue  et  le  Roi. 

(2)  Mathieu,  Histoire  des  derniers  troubles  de  France. 
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ayant  refusé  de  donner  la  somme  de  25  écus,  né- 
cessaire pour  payer  les  courriers  chargés  de  la 
dépêche,  il  fallut  la  confier  aux  postes;  des  em- 
barras l'empêchèrent  d'arriver  avant  le  terme  fixé 
des  trois  jours.  Le  duc,  qui  ne  cherchait  qu'un  ex- 
pédient pour  motiver  son  retour,  et  qui  voulait, 
comme  dit  Mathieu,  «  voir  le  Louvre  ou  mourir  par 
les  chemins,  »  saisit  l'occasion  avec  empressement, 
et  se  mit  en  route  aussitôt  après  l'expiration  du 
délai  convenu. 

Ainsi  qu'on  l'a  remarqué,  dans  l'histoire,  les  plus 
grands  événements  politiques  ont  souvent  été  la 
conséquence  d'un  fait  qui  n'empruntait  sa  gravité 
qu'aux  circonstances  au  milieu  desquelles  il  s'était 
produit.  L'arrivée  du  duc  à  Paris  allait  devenir  le 
signal  d'une  rébellion  qui  devait,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  France,  modifier  la  forme  du  gou- 
vernement établi.  Appelé  par  Don  Bernardin  de 
Mendoce  à  prendre,  au  nom  de  l'Espagne,  le  parti 
de  la  résistance  aux  volontés  royales,  le  duc  de 
Guise  se  constituait  ainsi  en  révolte  ouverte  contre 
son  souverain.  Henri  III,  s'il  autorisait  le  prince 
lorrain  à  braver  ses  ordres  formels,  n'était  plus 
Roi  que  de  nom. 

La  Ligue,  en  détrônant  la  maison  de  Valois,  va 
substituer  partout  son  influence  directe  à  celle  de 
la  royauté  abolie.  Au  moment  où  les  Ambassa- 
deurs étrangers  vont  concentrer  toutes  les  res- 
sources de  l'Union  dans  la  capitale  de  la  France, 
nous  croyons  devoir  signaler  l'efficacité  du  rôle  de 
ses  représentants  pour  défendre,  en  Turquie,  nos 
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intérêts,  sérieusement  menacés  par  Elisabeth  et 
par  Philippe  II.  Les  agents  français  durent  alors 
déjouer,  à  Constantinople,  les  projets  hostiles  de 
l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  qui  avaient  entrepris 
d'attaquer,  en  même  temps,  la  France  sur  son 
territoire  et  dans  ses  relations  avec  l'extérieur, 
La  mission  confiée,  par  Henri  III,  à  M.  de  Lan- 
cosme  avait  pour  principal  objet  d'éclairer  le  Sultan 
sur  la  véritable  portée  de  la  révolution  qui  venait 
d'éclater,  et  de  maintenir  intacte  notre  situation 
privilégiée  dans  l'Empire  Ottoman. 

Nous  arrêterons  le  récit  des  menées  de  la  diplo- 
matie espagnole  à  Paris,  pour  indiquer  préalable- 
ment la  nature  des  complications  que  la  politique 
européenne  avait  résolu  de  faire  surgir  contre  la 
France,  en  Orient. 
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Relations  de  la  France  avec  la  Turquie  sous  le  règne  de  Henri  III. 
Ambassade  de  M.  de  Lancosme. 


Les  chefs  de  la  Ligue,  en  s'appuyant  sur  les 
subsides  de  l'étranger,  avaient  résolu  de  déta- 
cher de  la  cause  royale  les  diverses  populations 
qui  concouraient  à  former  l'unité  française.  Ils 
n'avaient  pas  craint  de  développer,  dans  un 
sens  anti-national ,  les  tendances  de  certaines 
provinces,  réunies  depuis  peu  au  territoire,  à 
réclamer  les  privilèges  de  leur  ancienne  autono- 
mie. Le  contre-coup  de  ce  mouvement  coupable,  qui 
faillit  détruire  l'œuvre  séculaire  de  la  monarchie, 
ne  tarda  point  à  se  faire  sentir  en  Orient.  Notre 
influence  à  Constantinople  était  particulièrement 
menacée.  L'Angleterre,  qui  contribuait  à  l'entre- 
tien des  forces  étrangères  sur  le  territoire  de  la 
France,  songeait  également  à  profiter  de  nos  divi- 
sions intestines  pour  modifier,  au  profit  de  son 
commerce,  la  situation  exceptionnelle  qui  nous 
était  assurée,  en  Turquie,  par  les  traités.  Henri  III 
sentit,  dans  ces  conjonctures,  combien  il  impor- 

9. 
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tait  de  pourvoir  immédiatement  à  la  nomination 
d'un  représentant  capable  de  défendre  les  intérêts 
français,  en  Orient,  contre  les  empiétements  des 
grandes  puissances. 

Dans  les  instructions  données  à  M.  de  Lancosme, 
lors  de  son  départ  de  France,  le  23  septembre  158S, 
en  qualité  d'Ambassadeur  à  Constantinople ,  le 
Roi  s'attachait  à  faire  ressortir  les  causes  politiques 
qui,  depuis  le  commencement  du  seizième  siècle, 
avaient  opéré  le  rapprochement  de  la  France  et  de 
la  Turquie.  Blâmé  par  les  Catholiques  comme  par 
les  Huguenots,  à  l'occasion  de  cette  alliance  infi- 
dèle, ce  prince  établissait  les  avantages  incontes- 
tables qui  résultaient,  pour  la  Chrétienté,  d'une 
entente  cordiale  entre  les  deux  nations. 

M.  de  Lancosme  devait  passer  par  Venise,  pour 
se  rendre  àConstantinople.  Il  avait  ordre  de  saluer 
le  Sénat  et  le  Doge  de  la  part  du  Roi  de  France 
qui  n'avait  point  oublié  l'accueil  amical  de  la  Ré- 
publique, à  son  retour  de  Pologne  (1).  L'Ambas- 
sadeur était  invité,  en  outre,  à  s'entendre  avec 
M.  Hurault  de  Maisse,  notre  représentant  auprès 
du  gouvernement  Vénitien  pour  régler  le  service 
de  la  poste  et  des  courriers  diplomatiques  eutre 
la  France  et  l'Empire  Ottoman,  afin  qu'un  état 
d'hostilité  éventuelle  avec  la  République  n'appor- 
tât point  d'obstacles  à  l'envoi  et  à  la  réception  des 


(1)  Henri  11L,  lors  de  son  passage  à  Venise,  avait  été  inscrit 
sur  le  Livre  d'Or  et  avait  reçu,  du  Sénat,  la  qualité  de  gentil- 
homme Vénitien. 
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dépêches.  M.  de  Lancosme  prit  soin  d'envoyer 
quelques  personnes  de  sa  suite  à  M.  Berthier, 
chargé  d'affaires  de  France  en  Turquie,  pour  le 
prévenir  de  son  arrivée.  L'étiquette  exigeait,  en 
effet,  que  la  mission  diplomatique  s'arrêtât  deux 
jours  avant  d'atteindre  la  capitale  de  l'Empire. 
Les  secrétaires  délégués  par  notre  représentant, 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  réponse  de  Sa 
Hautesse,  revenaient  munis  des  autorisations  né- 
cessaires pour  l'entrée  solennelle  de  l'Ambassade 
de  France  à  Constantinople. 

L'instabilité  du  gouvernement  de  Henri  III , 
sans  cesse  ébranlé  par  les  troubles  de  la  Ligue , 
donnait  une  importance  toute  particulière  à  la 
mission  de  M.  de  Lancosme.  Il  était  chargé  spé- 
cialement de  veiller  à  ce  que  la  Turquie  ne  se 
prévalût  point  de  l'état  intérieur  de  la  France  pour 
porter  atteinte  à  ses  privilèges. 

Notre  prépondérance  dans  l'Empire  Ottoman 
avait  été  constamment  soutenue  par  nos  Ambas- 
sadeurs contre  tous  les  empiétements  des  puis- 
sances étrangères.  Après  M.  d'Aramont  qui,  le 
premier,  eut  l'honneur  de  représenter  le  gouver- 
nement français  en  Turquie,  Gilles  de  Noailles, 
envoyé  à  Constantinople  par  François  Ier,  revendi- 
qua hautement  tous  les  droits  que  nous  assuraient 
les  Capitulations  et  dont  le  Sultan  se  montrait  déjà 
disposé  à  proclamer  la  prescription.  A  son  arrivée 
au  palais  impérial,  ce  négociateur  refusa  le  cortège 
habituel  des  capigis  et  ne  s'inclina  point  devant  le 
Souverain.  L'attitude  pleine  de  fermeté  de  FAm- 
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bassadeur  et  de  sa  suite  engagea  le  gouvernement 
Ottoman  à  faire  droit  aux  justes  représentations 
qu'il  était  invité  à  soumettre  au  Divan.  M.  de 
Noailles  n'avait  pas  consenti  à  offrir  au  Sultan  les 
présents  d'usage  qu'il  envisageait  comme  une  for- 
malité servile,  et  avait,  en  outre,  exigé  que  le  Roi, 
son  Maître,  traité  jusque-là,  à  la  cour  Ottomane, 
de  «  I&aal,  »  reçût  le  titre  «  de  Padischah,  »  qualité 
dont  les  Souverains  français  sont  encore  en  posses- 
sion, de  nos  jours,  à  Constantinople. 

On  comptait  alors,  dans  l'Empire  Turc,  plus 
de  80,000  catholiques  auxquels  le  Sultan  avait 
accordé  deux  églises  à  Constantinople  et  neuf  à 
Galata.Une  quarantaine  d'autres  sanctuaires  étaient 
répandus  sur  le  territoire  Ottoman.  Lors  de  l'établis- 
sement de  la  Banque  de  Lyon,  organisée  sur  les  con- 
seils du  Cardinal  de  Tournon,  en  1543,  la  Turquie 
suivit  l'exemple  des  autres  Puissances,  en  souscri- 
vant pour  500,000  écus  à  l'emprunt  français  qu'on 
venait  d'ouvrir.  M.  de  La  Vigne,  envoyé  comme 
Ambassadeur  à  Constantinople  en  1546,  fut  chargé 
de  porter  au  Sultan  les  intérêts  des  capitaux  fournis 
par  le  gouvernement  Turc.  La  Porte  semblait  vou- 
loir entrer  dans  la  voie  des  réformes  et  de  la  civilisa- 
tion à  la  suite  de  nos  représentants.  La  terrible  dé- 
faite de  Lépante,  en  anéantissant  sa  marine  et  en 
modifiant  entièrement  l'attitude  conquérante  de  la 
Turquie,  l'avait  rendue  plus  docile  encore  à  leurs 
conseils  et  plus  favorable  à  leurs  suggestions  (1). 

(1)  Mayer,  G ahrie  philosophique  du  XVIe  siècle. 
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La  France,  on  le  sait,  était  la  première  des  puis- 
sances européennes  qui  avaient  conclu,  avec  les  Sul- 
tans, un  traité  de  paix  et  d'alliance;  en  reconnais- 
sance de  cette  sympathique  initiative,  la  Porte  lui 
avait  accordé  des  privilèges,  il  avait  été  établi,  par 
exemple ,  que  le  seul  Ambassadeur  reconnu  à  Cons- 
tantinople  était  le  nôtre ,  les  autres  envoyés  n'étant 
considérés  que  comme  des  agents  officieux;  celui 
de  l'Empereur  d'Allemagne  n'était  envisagé  que 
comme  envoyé  du  Roi  de  Hongrie,  vassal  et  tribu- 
taire du  Sultan.  La  bannière  de  France  était  re- 
gardée en  Turquie  comme  la  sauvegarde  des  inté- 
rêts de  la  Chrétienté  (1).  Des  consuls  et  vice-consuls 
établis  à  Tripoli,  à  Alexandrie  et  à  Alger  secon- 
daient cette  influence  dans  la  partie  africaine  de 
l'Empire. 

Henri  III  signala  à  M.  de  Lancosme  la  néces- 
sité d'entraver  les  empiétements  de  l'Angleterre 
qui  venait  d'arborer  aussi  son  drapeau  à  Gonstan- 
tinople,  et  qui  tendait  à  accréditer,  dans  cette  capi- 
tale, un  agent  portant  le  titre  d'Ambassadeur.  D'a- 
près les  instructions  royales ,  le  gouvernement 
britannique  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce  droit 
sans  ((directement  contrevenir  aux  traités  et  à  la 
bonne  amitié  d'entre  les  Rois  de  France  et  la  mai- 
son des  Ottomans,  naguère  confirmée  par  l'Empe- 
reur, père  de  Sa  Hautesse,  d'heureuse  mémoire.  » 

Le  Roi  invitait  M.  de  Lancosme  à  rassurer  le 
Sultan  sur  la  situation  du  royaume,   et  à  faire 

(1)  Voyage  du  Levant  faict  par  le  commandement  du  Roy  en  Van- 
née 1621,  par  Deshayes. 
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respecter  partout  son  droit  de  préséance  sur  les 
autres  diplomates.  Il  devait  également  réclamer  la 
prompte  réparation  des  torts  causés  à  nos  natio- 
naux à  Majorque,  en  Valachie  et  au  Sinaï.  Les 
recommandations  suivantes  relatives  à  l'attitude 
que  devait  observer  notre  Ambassadeur  à  Cons- 
tantinople  sont  consignées  dans  le  document  royal: 
ce  Ceux  qui  tiennent  pareils  lieux  et  charges  sont 
estimés  comme  les  yeux  d'un  Estai,  sur  les  advis 
et  dépesches  desquels  le  Prince  fait  grand  fon- 
dement, et  y  a  beaucoup  d'esgard,  pour  la  bonne 
conduite  et  direction  de  ses  affaires.  Il  est  né- 
cessaire que  leurs  despesches,  encores  qu'elles 
viennent  de  loing,  soient  certaines  et  bien  digé- 
rées contenant  les  choses  dignes  d'estre  escriptes 
bien  fidellement  et  sans  aucune  dissimulation. 
En  quoi  Sadite  Majesté  s'asseure  que  ledit  sieur 
de  Lancosme  ne  permettra  qu'on  désire,  en  luy, 
aucune  chose  de  ce  que  dessus,  ny  à  la  diligence 
requise,  et  qu'il  s'en  acquittera  très-dignement. 
Luy  est  baillé  un  chiffre  pour  en  user  prudemment, 
soit  par  tout  le  corps  de  la  depesche,  selon  qu'il 
pourra  escheoir,  et  pour  le  plus  seur,  ou  bien  seu- 
lement pour  les  points  nécessaires,  importants  à 
estre  commis  en  chiffres.  Sadite  Majesté  commande 
audit  sieur  de  Lancosme  avoir  toute  bonne  intel- 
ligence avec  son  Ambassadeur  à  Denise,  comme 
le  requiert  la  connexifcé  de  sa  charge,  il  prendra 
garde  aussi,  que  les  Drogaements  (sic)  et  inter- 
prètes des  lettres  que  le  grand  Seigneur  envoie 
aucunes  fois  à  Sa  Majesté,  et  qu'ils  traduisent  en 
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italien,  se  gouvernent  bien  en  leurs  charges,  et 
rapportent  fidellement  le  contenu  de  leurs  des- 
pêches (1).  » 

La  situation  d'un  Ambassadeur  en  Turquie  nous 
est  décrite  par  Ghislen  de  Busbecq ,  agent  de 
Ferdinand,  roi  de  Hongrie,  à  Constantinople  au 
seizième  siècle.  «Il  n'est  point  de  nation,  rap- 
porte ce  Diplomate ,  qui  soit  plus  défiante  que 
l'est  celle  des  Turcs.  Leurs  hommes  d'Etat  sont  per- 
suadés que  les  Ambassadeurs  des  Princes  chré- 
tiens sont  plus  politiques  que  ceux  des  autres 
Princes,  qu'ils  ont  des  ordres  et  des  propositions 
pour  toute  espèce  d'événement,  qu'ils  ne  mettent 
au  jour  que  dans  leur  temps.  Sur  ce  principe,  ils 
croyent,  s'il  est  question  de  paix,  qu'en  arrivant  à 
Constantinople,  ils  font  leur  possible  pour  faire  ac- 
cepter les  conditions  qu'ils  proposent  ;  que,  si  elles 
sont  trop  évidemment  désavantageuses  à  l'Empe- 
reur, peu  à  peu  ils  en  proposent  d'autres  qui  le 
sont  plus  encore,  à  dessein  de  faire  accepter  les 
premières  ;  mais,  pour  éviter  la  suite  de  cette  poli- 
tique, voici  le  parti  que  les  Turcs  prennent.  D'a- 
bord ils  tâchent  d'épouvanter  les  Ambassadeurs  en 
leur  exagérant  tous  les  malheurs  d'une  guerre  san- 
glante prête  à  s'allumer  :  ensuite  ils  les  mettent 
dans  des  cachots,  leur  font  endurer  mille  tourments  ; 
ils  tâchent  enfin,,  à  force  de  tortures,  d'arracher 
leur  secret  et  de  voir  tous  les  ordres  dont  ils  sont 


(!)  «Instruction  baillée  au  sieur  de  Lancosme  partant  de  Paris 
pour  s'en  aller  Ambassadeur  en  Levant  pour  le  Roi  Henry  IIIe  du 
nom.  »  In-8°.  1637, 
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chargés Ce  fut  cette  raison  qui  les  porta,  ajoute 

JBusbecq,  à  tenir,  pendant  dix-huit  mois,  dans  une 
prison,  Welduvek,  Ambassadeur  de  l'Empereur 
Charles-Quint.  Mes  collègues  ont  eu  le  même  sort 
pendant  trois  ans,  après  lequel  temps  ils  les  ont 
renvoyés  sans  rien  terminer.  C'est  mon  tour,  au- 
jourd'hui. » 

Les  Turcs  ne  faisaient  aucune  distinction  entre 
les  Ambassadeurs  ordinaires  ou  extraordinaires, 
les  Ministres  et  les  chargés  d'afïaires.  Les  Diplo- 
mates étaient  tous  en  possession,  à  Constantinople, 
du  titre  d'à E khi,  »  et  leur  réception  comportait  les 
mêmes  cérémonies.  Le  Coran  commandait,  sous  les 
peines  les  plus  graves,  de  ne  jamais  offenser  un  Am- 
bassadeur. (Cette  maxime  est  formulée  en  ces  ter- 
mes, selon  M.  de  Wiquefort  :  «  Elchi  Zaval  Go- 
keter.  »)  Le  Sultan  n'envoyait  guère  d'Ambassadeur 
qu'à  Vienne  dans  le  cas  où  TEmpereur  accréditait 
un  agent  à  Constantinople  ;  il  ne  se  faisait  que  rare- 
ment représenter  auprès  des  autres  puissances, 
dont  les  relations  avec  la  Porte  conservaient  un 
caractère  plutôt  commercial  que  politique  (1). 

Les  Ambassadeurs  ne  pouvaient,  en  aucun  cas_, 
traiter  directement  avec  le  Sultan,  ni  lui  exposer 
leurs  demandes,  sans  passer  par  l'intermédiaire 
des  Pachas  et  du  premier  Vizir.  Aussi,  sauf  les 
cas  extraordinaires,  ne  voyaient  -  ils'  le  Sultan 
qu'à  leur  audience  d'arrivée  et  à  celle  qu'ils  solli- 


(1)  Voir  De  origine  Imyerii   Turcorum ,  etc.,   cum  praefatione 
D.  Philippi  Melauctonis.  Wittembei  gae,  in-18,  anno  1560, 
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citaient  pour  prendre  congé  de  Sa  Hautesse.  En 
échange  des  présents  qu'ils  avaient  coutume  de 
faire,  en  ces  occasions,  ils  ne  recevaient  que  quel- 
ques étoffes  de  soie  et  d'or. 

Avant  de  demander  une  audience  au  Sultan, 
les  Ambassadeurs  devaient  exposer  au  Divan 
le  sujet  de  leur  mission  et  le  résumé  des  pa- 
roles qu'ils  avaient  l'intention  de  prononcer. 

M.  de  Lancosme  ne  fit  qu'un  court  séjour  à 
Venise  et  à  Raguse.  Après  un  voyage  pénible  dans 
des  contrées  désolées  par  la  peste,  il  s.'arrêta  à 
Ponte  Pirelo ,  qu'il  avait  choisi  comme  étape 
avant  d'entrer  à  Constantinople.  Ayant  en  vain 
attendu  cinq  jours  le  firman  du  Sultan  autorisant 
son  entrée  dans  cette  ville,  il  fit  annoncer  au  grand 
Vizir  qu'il  avait  résolu  d'arriver  le  samedi  suivant. 
Le  Souverain  ottoman  s'empressa  de  souscrire  à  la 
décision  que  son  premier  ministre  était  invité  à  lui 
notifier  au  nom  de  M.  de  Lancosme  et  voulut  que 
ce  diplomate  fut  reçu  avec  l'appareil  le  plus  fas- 
tueux. 

Les  secrétaires  d'Ambassade  de  Venise  et  de 
Hongrie  vinrent  au-devant  du  représentant  de  la 
France  jusqu'à  quatre  lieues  de  la  ville.  L'Ambas- 
sadeur entra  dans  Constantinople,  escorté  de  cent 
cinquante  cavaliers  qui  lui  étaient  envoyés  par  le 
Sultan. 

M.  de  Lancosme  fut  admis  au  baise-mains  impé- 
rial avec  une  étiquette  encore  plus  solennelle  que 
de  coutume.  Avant  d'entrer  dans  la  salle  où  se  te- 
nait le  Sultan,  des  gardes  étaient  venus  prendre  les 
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mains  de  l'Ambassadeur,  ainsi  que  de  ceux  qui  rac- 
compagnaient, pour  les  conduire  à  leur  Souverain. 
M.  de  Lancosme  fut  admis  à  lire  ses  lettres  de 
créance  et  à  faire  ce  qu'on  appelait,  par  une  singu- 
lière dénomination  de  ce  temps,  a  un  ars,  »  sorte  de 
harangue  qui  développait  les  principales  demandes 
sur  lesquelles  la  France  voulait  appeler  l'atten- 
tion de  la  Porte  et  que  le  drogman  traduisait  au 
Prince. 

«  J'ay  charge,  du  très-puissant  Empereur  des 
François,   disait    l'Ambassadeur  dans    ce    docu- 
ment,  de  faire  entendre  à  Yostre  Hautesse  Im- 
périale tout  ce  qui  concerne  la  manutention  de 
la  paix,  alliance  et  amitié  qui  a  esté  laissée  par 
les  très-heureux  Empereurs  prédécesseurs  de  vos 
Majestés  Impériales  et  continuée  encore  jusqu'à 
cette  heure.  Que  comme  elle  a  esté,  depuis  quel- 
que temps,  parvosdites  Majestés,  très-saintement 
jurée,   qu'elle   soit  inviolablement  gardée  et  ob- 
servée pour  l'avenir,  espérant,  pour  ce  regard,   de 
Yostre  Hautesse,   qu'il   lui  plaira    d'ordonner  et 
commander  à   ses   très -prudents  Vizirs,    Begler- 
beins,  Général  de  ses  mers,   Saugeacs,  armées  et 
garnisons,  qui  sont  en  son  très-puissant  Empire, 
qu'ils  ayent  soing,  tiennent  la  main  et  pourvoient, 
de  toutes  leurs  puissances  et  diligences,  qu'à  l'ob- 
servation de  cette  saincte  amitié  et  sacrés  traittés 
anciens,  et,  de  nouveau  encores,  jurés  et  confirmés,- 
il  n'y  aye   manquement,  en  article  ny  en  chose 
quelconque,  comme  il  est  nécessaire  pour  le  grand 
et  très-estroit  lien  de  cette  saincte  amitié.  Ayant 
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charge  de  mon  très  -  puissant  Empereur  d'as- 
seurer  Yostre  Hautesse  Impériale  que,  de  sa  part, 
il  les  observera  et  fera  observer,  non  avec  les 
paroles  seulement,  mais  avec  les  vrais  et  sincères 
effets,  comme  il  a  toujours  fait.  Ayant,  sur  ce,  par- 
ticulière charge  d'advertir  Yostre  Hautesse  Im- 
périale que  les  François ,  sujets  de  mon  très- 
puissant  Seigneur,  qui  traffiquent  et'  commercent 
soubs  Fasseurance  de  ce  très-sainct  traitté,  sont, 
depuis  quelques  années,  journellement  travaillés, 
voilés  et  pris  esclaves,  tant  par  les  mers  que  dans 
les  villes  et  ports  de  vostre  très-puissant  Empire, 
sans  en  pouvoir  tirer  aucune  justice,  estant  mesme 
traictés  comme  ennemis.  Suppliant  Vostre  Hau- 
tesse Impériale,  comme  en  ayant  charge  expresse 
de  mon  très-puissant  Empereur,  que,  non-seule- 
ment en  ce  que  dessus,  mais  aussi  en  tout  ce  que 
l'on  pourroit  avoir  manqué  ou  desrogé  à  aucun 
article  des  sainctes  Capitulations ,  que  toutes 
choses  soient  remises  au  premier  estât,  dignité 
ou  loy,  selon  l'intention  et  jurements  de  Vos 
Majestés  Impériales,,  sans  plus  dorénavant  les  al- 
térer. Par  ce  mesme  moyen  et  occasion  aussi, 
il  plaira  à  Yostre  Hautesse  Impériale  de  com- 
mander et  ordonner  que  tous  les  François  ou 
autres  marchant  soubs  la  très-puissante  Bannière 
de  France  soient  faits  libres  sans  aucune  diffi- 
culté, par  toute  la  domination  de  son  très-puissant 
Empire.  Désirant,  en  outre,  pour  mon  regard, 
de  Vostre  Grandeur  Impériale  qu'il  luy  plaise  de 
me  favoriser,  et  qu'en  considération  de  la  dignité 
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de  ceste  amitié,  je  sois  receu  et  honoré,  en  ceste 
très-puissante  Porte,  avec  la  mesme  grâce,  faveur, 
traittenient  qu'ont  eu  les  premiers  Ambassa- 
deurs des  très-puissants  Empereurs  de  France 
du  temps  de  la  très-heureuse  mémoire  de  Sultan 
Soliman  et  en  la  personne  du  sieur  d'Aramont.  » 

L'alliance  Franco  -  Turque  avait  sensiblement 
amélioré  la  condition  des  chrétiens  dans  l'Empire 
ottoman.  Le  culte  de  l'Église  latine  avait  été  long- 
temps rigoureusement  interdit;  les  Grecs  seuls 
étaient  tolérés.  Lorsque  Soliman  prit  Rhodes,  il 
s'empressa  d'en  expulser  l'Archevêque  et  de  forcer 
tous  les  catholiques  d'abjurer  s'ils  désiraient  de- 
meurer dans  l'île,  déclarant  ne  vouloir  souffrir,  en 
ses  États,  aucun  chrétien  appartenant  à  l'Église  ro- 
maine. Depuis  les  traités,  toutefois,  on  avait  vu  s'é- 
tablir successivement,  en  Turquie,  neuf  diocèses,  où 
les  Évêques  pouvaient  librement  exercer  leurs 
fonctions  pastorales.  LesCordeliers  avaient  fondé  en 
Esclavonie  plusieurs  maisons  conventuelles  dont  la 
prospérité  excitait  la  jalousie  des  Turcs,  mais  que 
nos  Ambassadeurs  protégeaient  spécialement,  d'a- 
près les  prescriptions  consignées  dans  les  instruc- 
tions royales.  C'est  par  leurs  soins  que  les  Pères 
qui  se  trouvaient  à  Jérusalem  au  moment  du  dé- 
sastre de  Lépante,  et  qui  avaient  été  incarcérés  dans 
la  forteresse  de  Damas,  furent  mis  en  liberté. 

La  question  des  Lieux  Saints,  qui  intéressait 
toute  la  Chrétienté,  avait  été  réglée  d'une  manière 
satisfaisante,  grâce  à  l'intervention  de  la  France. 
L'église  du  Saint-Sépulcre,   construite  par  sainte 
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Hélène,  et  enrichie  sucre ssivement  par  tous  les 
Princes  chrétiens,  était  desservie  par  des  Corde- 
liers.  La  porte  et  les  clefs  du  sanctuaire  étaient  gar- 
dées, il  est  vrai,  par  des  Turcs  qui  veillaient  à  ce 
que  les  étrangers  n'entrassent  point  sans  souscrire 
à  une  taxe  de  9  sequins  (  36  livres).  Huit  nations  ou 
branches  distinctes  du  christianisme  avaient  établi 
des  chapelles  dans  le  sanctuaire.  On  divisait  ces  na- 
tions en  Latins,  Grecs,  Maronites,  Abyssins,  Koph- 
tes,  Arméniens,  Nestoriens  ou  Chaldéens  et  Géor- 
giens. Outre  les  chapelles  desservies  par  ces  rites 
différents,  chaque  communion  prétendait  exercer 
des  droits  assez  peu  définis  sur  certaines  parties  de 
l'édifice. 

C'est  à  l'alliance  et  à  l'action  constante  de  la 
France  en  Turquie  depuis  François  Ier  que  la  Chré- 
tienté était  redevable  de  la  conservation  des  saintes 
stations,  accessibles,  par  ses  soins,  aux  pèlerins  de 
toute  nationalité. 

Après  la  bataille  de  Lépante,  le  Baille  (!)  de  Ve- 
nise, assisté  de  M.  de  Noailles,  Ambassadeur  de 
France,  avait  stipulé,  dans  le  traité  de  paix  con- 
clu avec  la  Porte,  des  autorisations  et  des  conces- 
sions nouvelles  relatives  à  la  situation  des  chré- 
tiens dans  l'Empire  Ottoman. 

Depuis  les  conventions  conclues  entre  Fran- 
çois 1er  et  Soliman,  les  étrangers  pouvaient  libre- 
ment circuler  sur  le  territoire  soumis  au  Sultan, 
et  délivrer,  moyennant  une  rançon,  ceux  de  leurs 

(1)  Titre  que  prenait  l'Ambassadeur  de  Venise  à  Constantinople. 
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nationaux  qui  avaient  été  pris  par  des  corsaires  et 
achetés  par  des  Turcs.  «Il  y  a  aussi,  dit  Deshayes  de 
Courmenin,  plusieurs  misérables  reniés  (1)  qui  pé- 
riroient  dans  leur  abomination,  n'estoit  que  le  logis 
de  l'Ambassadeur  du  Roy  est  ouvert  à  ceux  qui  s'y 
peuvent  sauver  (2),  et  que,  par  son  assistance,  ils 
trouvent  moyen  de  revenir  asseurément  en  chres- 
tienté.  » 

Les  traités  conclus  par  François  Ier  avec  le  Sul- 
tan n'avaient  point  été  inspirés  par  un  motif  d'ex- 
clusion [intéressée  des  autres  puissances  au  profit 
des  Français.  Les  capitulations  étaient  conçues 
dans  Fesprit  le  plus  large,  afin  de  faire  profiter,  en 
général,  tous  les  chrétiens,  sans  distinction  de  na- 
tionalité, des  avantages  que  la  Turquie  accordait 
à  la  France.  Le  commerce,  sur  le  territoire  otto- 
man, était  ouvert  à  tous  les  pays. 

Les  bons  offices  que  la  France  avait  été  en  me- 
sure de  rendre  aux  grandes  puissances  européennes, 
en  exerçant  à  l'égard  de  leurs  nationaux  son  droit 
exclusif  de  protection  des  chrétiens  en  Orient,  sont 
constatés,  d'ailleurs,  par  les  agents  des  cours  les 
plus  ardentes  à  contester  sa  prédominance.  Bus- 
becq,  dont  M.  de  la  Vigne  avait  déjoué  toutes  les 
menées  hostiles,  rend  hommage  à  l'intervention 
bienveillante  de  notre  représentant  chaque  fois 
qu'elle  était  sollicitée  par  lui.  Par  suite  d'une  entente 
cordiale  -avec  les  Souverains  étrangers,  la  France 

(1)  Renégats. 

(2)  Ce  droit  d'asile,  attaché  au  logis  de  l'Ambassadeur,  était  re- 
connu depuis  les  temps  les  plus  reculés. 
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avait  d'abord  favorisé  les  conventions  conclues 
par  l'Italie ,  l'Espagne  et  l'Allemagne  avec  la 
Porte.  Ces  relations  internationales  donnaient  un 
nouvel  essor  au  commerce  de  l'Europe  avec  FO- 
rient.  L'alliance  avec  les  infidèles,  si  reprochée,  dans 
le  principe,  aux  Rois  de  France,  fut  bientôt  recher- 
chée par  tous  les  États.  «Il  y  a  plusieurs  raisons,  dit 
un  négociateur  du  temps,  qui  obligent  le  Roy 
à  continuer  cette  amitié,  lesquelles  il  n'est  pas  à 
propos  de  confier  au  papier.  Il  suffit  d'avoir  montré 
qu'elle  est  à  la  gloire  de  Dieu,  à  l'avantage  de  la 
chrétienté,  et  à  la  protection  de  tant  de  pauvres 
âmes  qui  vont  chercher  de  la  consolation  dans  les 
Saints  Lieux ,  où  les  rayons  de  la  miséricorde 
de  Dieu,  s'unissant  et  s'assemblant ,  leur  dérobent 
le  sentiment  de  leurs  maux;  car  je  ne  voy  pas 
qu'avec  aucun  prétexte  de  conscience,  on  puisse 
trouver  à  redire  à  une  amitié  fondée  sur  de  si 
justes  considérations,  et  que  plusieurs  Princes 
chrestiens,  et  des  plus  consciencieux,  ont  inutile- 
ment recherchée  depuis  peu,  pour  leurs  intérêts 
particuliers  (1).  » 

Les  présents  que  nos  agents  avaient  coutume 
d'envoyer  aux  hommes  d'Etat  ottomans  eurent 
bientôt  épuisé  les  ressources  pécuniaires  de  l'Am- 
bassade. M.  de  Lancosme  jure  à  Henri  III,  «  sur 
la  vérité  et  respect  qu'il  doibt  à  son  service,  qu'en 
un  mois  il  avoit  dépensé  quatre  mille  écus  de  son 
bien.  Anciennement,  ajoute-t-il,  les  Ambassadeurs 


(1    Deshaves,  Voyage  du  Levant. 
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avoient  toujours  près  d'eux  du  moyen  (de  l'argent) 
et  des  robes  de  drap  d'or,  d'argent  et  de  soye 
pour  satisfaire  à  une  nécessité,  comme  Votre  Ma- 
jesté pourra  faire  veoir  par  les  comptes  du  sieur 
d'Aramont  et  autres  qui  l'ont  suivy.  Pour  mon 
regard,  j'ay  ja  advancé  tout  ce  que  j'avois  faict 
de  provision  pour  m'habiller,  et  je  me  suis  encores 
endebté  à  un  marchand  Ragusois  pour  dix  robes, 
de  soye  qu'il  m'a  fallu  bailler  pour  parfaire  le  pré- 
sent que  j'ai  fait  à  ce  Chaoux  Bassa  (1)  extraor- 
dinairement,  qui  a  esté  de  vingt-quatre  robes,  pour 
luy,  d'or,  d'argent,  soye  et  escarlatte,  six  pour 
ses  principaux  officiers,  comme  Votre  Majesté 
pourra  veoir  par  le  mémoire  des  présents,  que  je 
luy  envoyeray  par  l'agent  Berthier,  et  dont  il  est 
tesmoin  oculaire.  Ceux  qui  ont  la  praticque  de  ceste 
Porte  m'ont  dit  qu'aux  affaires  où  il  faudrait  avoir 
de  la  faveur  de  ce  Grand  Seigneur  (le  Sultan),  que 
des  petits  chiens  et  des  turquets  seroient  extrême- 
ment estimés,  et  que  ce  seroit  un  présent  très  ex- 
cellent et  très-prise  par  les  Sultanes,  qui  gouver- 
nent tout  à  leur  volonté.  Ce  sont  présents  qui  ne 
seroient  de  grands  frais,  et  faciles  à  faire  venir  par 
lavoye  de  Marseille.  S'il  plaisoit  aussi  à  Votre  Ma- 
jesté d'envoyer  pour  le  grand  Seigneur  quatre  ou 
six  lévriers  de  Bretagne,  l'on  m'a  dit  qu'il  en  ferait 
grand  cas.  Si  Vostre  Majesté  désire  de  ces  très-bons 
et  très-beaux  chevaux  qui  se  trouvent  icy,  cela 
ayderoit  au  sujet  de  luy  en  mander.  Sire,  ajoutait 

(1)  On  disait  alors  Jiassa  au  lieu  de  Fâcha. 
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M.  de  Lancosme,  je  sçay  combien  mal  à  propos, 
pour  Testât  où  sont  les  affaires  de  Vostre  Majesté; 
je  lui  faicts  instance  sur  l'extraordinaire  des  pré- 
sents que  par  nécessité  pour  la  dignité  de  son  ser- 
vice il  faut  faire  icy  et  fort  souvent.  » 

Depuis  longtemps,  la  Reine  d'Angleterre  avait 
songé  à  chercher  en  Turquie  un  appui  que  sa 
lutte  avec  l'Espagne  rendait  nécessaire  à  ses  inté- 
rêts. La  flotte  ottomane  pouvait,  en  s'opposant  au 
passage  des  vaisseaux  espagnols  qui  faisaient  le 
commerce  avec  les  Indes,  causerie  plus  grand  pré- 
judice au  gouvernement  de  Philippe  II.  En  outre, 
les  tentatives  du  cabinet  de  Londres  pour  ramener 
sur  le  trône  de  Portugal  le  Roi  Don  Antoine,  ren- 
versé par  l'Espagne,  pouvaient  être  utilement  se- 
condées par  les  forces  navales  du  sultan.  La  France, 
en  proie  à  la  guerre  civile,  semblait  peu  disposée  à 
intervenir  dans  les  questions  de  politique  étran- 
gère. Pénétrée  de  ces  considérations,  Elisabeth 
avait  chargé  son  agent  de  remettre  au  Sultan  une 
lettre  dans  laquelle  l'Angleterre  lui  proposait  de 
conclure  une  alliance  offensive  et  défensive.  Ce 
Prince  avait  accueilli  favorablement  les  ouvertures 
du  gouvernement  britannique.  «Vous  apprendrez 
par  ces  lettres  impériales,  écrit-il  à  la  Reine,  que 
nous  avons  reçu  de  votre  envoyé  auprès  de  notre 
Sublime  Porte  une  communication  qui  nous  in- 
forme de  la  guerre  entreprise,  par  vous,  depuis  qua- 
tre années,  contre  le  Roi  d'Espagne,  dans  le  but  d'a- 
moindrir sa  puissance  qui  menace  le  trône  de  tous 
les  Princes  chrétiens  en  aspirant  à  la  monarchie 

ÎQ 
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universelle. Vous  ajoutez  que  le  Roi  Philippe  n'a  pas 
craint  de  pousser  l'injustice  jusqu'à  dépouiller  de  ses 
Etats  Don  Antoine,  souverain  légitime  du  Portugal. 
En  raison  de  ces  actes,  vous  nous  annoncez  votre  dé- 
sir de  voir  vos  forces  susciter  des  obstacles  au  com- 
merce des  Indes  avec  l'Espagne,  dont  le?  vaisseaux 
apportent  dans  la  Péninsule  les  épices,  les  pierre- 
ries, For  et  l'argent  de  ces  contrées  lointaines.  Le 
gouvernement  espagnol  qui,  par  ce  trafic,  a  déjà 
grossi  son  trésor  de  tant  de  millions,  se  sert  de  ses 
richesses  pour  opprimer  toute  l'Europe.  Si  le  com- 
merce de  l'Espagne  avec  les  Indes  n'est  point  en- 
travé, les  ressources  de  cette  puissance  deviendront 
bientôt  tellement  formidables  qu'elles  défieront 
toute  résistance.  En  conséquence,  votre  agent  a 
supplié  Notre  Hautesse  d'envoyer  sa  flotte  impériale 
contre  celle  du  Roi  Philippe.  L'armée  navale  espa- 
gnole, par  suite  de  sa  récente  défaite  sur  les  côtes 
d'Angleterre  (le  désastre  de  l'Armada),  se  trouve  à 
peine  en  état  de  lutter  contre  vos  troupes  royales  : 
attaquée  par  nos  forces  alliées,  sa  perte  serait  cer- 
taine ;  cette  victoire  serait  un  gage  de  sécurité  pour 
la  Chrétienté  comme  pour  l'Empire  Ottoman.  Yotre 
Envoyé,  en  invoquant  l'exemple  de  nos  glorieux  an- 
cêtres, dont  Dieu  éclaire  les  sépulcres,  a  sollicité 
également  notre  intervention  en  faveur  du  Roi  de 
Portugal,  iniquement  expulsé  de  son  royaume  par 
l'Espagne.  Nous  avons  écouté  toutes  ces  proposi- 
tions que  votre  agent  nous  a  exposées  avec  de 
grands  détails.  Nous  avons  accueilli  et  médité 
toutes  les  considérations  qu'il  nous  a  soumises... 
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Si  vous  persistez  dans  vos  sentiments  de  cordiale 
et  sincère  amitié  envers  notre  Sublime  Porte,  vous 
pouvez  être  assurée  de  notre  protection  et  de  notre 
bienveillance.  Résolus  à  ne  point  laisser  échapper 
l'occasion  que  Votre  Majesté  nous  offre  de  vous  la 
témoigner,  nous  l'invitons,  conformément  aux  con- 
ventions ci-jointes,  à  donner  désormais  des  preuves 
de  sympathie  à  nos  alliés  et  d'hostilité  à  nos  enne- 
mis, ainsi  qu'à  nous  faire  part  des  expéditions  nou- 
velles que  vous  jugerez  à  propos  d'entreprendre 
contre  le  Roi  Philippe  pour  votre  plus  grande 
gloire  et  la  nôtre  (1).  » 

On  voit  par  cette  réponse  du  Sultan  à  Elisabeth 
combien  l'influence  française  était  menacée  à  Con- 
stantinople.  La  Reine  connaissait  le  ressentiment 
que  les  Turcs  avaient  gardé  contre  l'Espagne  de- 
puis la  dispersion  des  Maures  et  la  destruction  du 
royaume  de  Grenade.  Espérant  que  ce  souvenir 
déterminerait  le  Sultan  à  favoriser  ses  projets, 
Elisabeth  avait,  en  outre,  recommandé  à  son  agent 
de  chercher  à  obtenir  du  Sultan  la  qualité  d'Am- 
bassadeur d'Angleterre,  contrairement  aux  con- 
ventions antérieurement  conclues  avec  la  France. 
«  Du  temps  du  feu  Roy  Henry  troisième ,  dit 
M.  de  Brèves,  les  Anglois  n'avoient  seureté  en  leur 
commerce,  dans  le  pays  du  Turc,  que  celuy  que  la 
Bannière  et  protection  du  Roy  leur  donnoit.  Ils 


(1)  Apologia  pro  Rege  Catholico  Philippo  II,  Hispaniœ,  etc.,  Rege, 
contra  varias  et  falsas  accusationes  Elisabethœ  Angliœ  Reginœ,  Au- 
thore  Didymo  veridico  Henfildano.  Constantise,  apud  Theodorum 
Samium 
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voulurent  agir  d'eux-mêmes,  et  ne  plus  avoir  ceste 
obligation  à  la  France,  Ils  supplièrent  le  Sultan 
A  murât,  qui  régnoit  pour  lors,  d'agréer  que  leur 
Roy  tînt  alors,  à  la  Porte,  un  Ambassadeur  ordi- 
naire, luy  figurant  un  grand  avantage  de  leur  tra- 
fic et  une  gloire  de  leur  soumission.  Ainsi  l'amitié 
desdits  Anglois  fut  acceptée  et  leur  Ambassadeur 
introduit  (1).  » 

Peu  de  temps  après  l'entrée  de  M.  de  Lancosme 
à  Constantinople,  le  secrétaire  de  l'agent  anglais  se 
rendit   à  l'Ambassade,  accompagné    de    quelques 
nationaux    britanniques.    Dans    une    longue   ha- 
rangue   latine ,   remplie   de  citations    historiques 
sur  les  alliances  de  son   pays  avec  la  France,  il 
exprima  son  regret  de  ne  s'être  point  trouvé  au  de- 
vant de  la  mission  française  le  jour  de  son  arrivée, 
et  lui  offrit  ses  bons  offices  au  nom  de  la  Reine 
d'Angleterre.  Notre  représentant,  sans  se  départir, 
d'ailleurs,  des  règles  de  la  courtoisie  diplomatique, 
fit  observer  qu'on  ne  reconnaissait  à  Constantinople 
qu'un  seul  Ambassadeur,  celui  du  Roi  Très-Chré- 
tien.  Il  ajouta  que  les  consuls  de  Venise  et  de 
Hongrie    pouvaient   seuls   être  admis  au  nombre 
des  agents  étrangers ,  et  qu'il  entendait  sauvegar- 
der les  privilèges  de  son  pays. 

Le  secrétaire  anglais  répondit  qu'Elisabeth  ((était 


(i)  «  Relation  des  voyages  rie  monsieur  de  Brèves,  tant  en  Grèce. 
Terre  Saincte  et  JEgyjAe ,  qu'aux  royaumes  de  Tunis  et  Arger^en- 
semble  un  truicté  faict  l'an  1604  entre  le  Roy  Henry  le  Grand  et 
l'Empereur  des  Turcs.  »  1628,  Paris,  chez  Nicolas  Gasse,  au  Mont 
Sainct-Hilaire,  près  la  Cour  d'Albret. 
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libre  de  rechercher  les  alliances  qu'il  lui  semblait 
opportun  de  contracter  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts de  son  royaume  ;  qu'en  conséquence,  il  venait 
lui  den  ander,  de  sa  part,  son  amitié  pour  son  «  Am- 
bassadeur.  » 

M.  de  Lancosme,  comme  personne  privée,  té- 
moigna à  l'agent  britannique  sa  reconnaissance, 
mais  il  réserva  absolument  ce  qui  touchait  à  la  qua- 
lité qu'il  s'attribuait.  Il  lui  déclara  qu'il  avait 
«charge,  seule,  et  très-expresse,  de  Henri  III,  de 
servir  à  toute  la  Chrestienté  et  de  tenir  la  main  que 
les  alliances  qu'elle  avait  avec  le  Grand  Seigneur 
soient  sincèrement  et  inviolablement  entretenues.  » 

L'Ambassadeur  de  France  se  rendit  aussitôt  chez 
le  Grand  Vizir  atin  de  protester  contre  les  nouvelles 
prétentions  de  FAngleterre.Le  premier  ministre  Ot- 
toman s'engagea  à  faire  respecter  les  Capitulations 
et  promit  à  M.  de  Lancosme  le  concours  de  son  in- 
tervention auprès  du  Sultan.  «  IL  me  dit,  écrit  notre 
représentant  à  Henry  III,  que  Fintention  de  Sa  Hau- 
tesse  estoit  que  tout  ce  qui  estoit  des  anciennes  al- 
liances fût  observé.  Alors,  sur  cet  article,  je  luy  res- 
pondis  qu'il  fit  donc  oster  de  ceste  Porte  ce  prétendu 
Ambassadeur  d'Angleterre,  lequel  avoit  esté  estably 
contre  et  au  préjudice  desdittes  alliances  auxquelles 
l'Angleterre  est  spécialement  nommée  comme  su- 
jette à  la  très-puissante  Bannière  de  France.  Il  me 
dit  que  l'Ambassadeur  n'estoit  nommé.  Je  luy  dis 
que  je  ne  m'arrestois  que  sur  ce  qui  de  voit  estre, 
sans  faire  innovation,  et  qu'il  cassât  les  Consuls  et 

fît  reprendre  la  Bannière  de  France,  et  (que)  sur 

10. 
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l'Ambassadeur  (anglais)  j'adviserois  Vostre  Majesté. 
Sur  ce  propos  arriva  Olluc,  Bassa  de  la  Mer,  lequel, 
pour  estre  picqué  contre  ce  prétendu  Ambassadeur, 
me  fit  très-bon  office.  Le  Bassa  luy  ayant  com- 
muniqué ce  de  quoy  je  faisois  instance,  pour  la 
Bannière  d'Angletere,  luy,  avec  les  paroles  les  plus 
affectionnées  et  passionnées  qu'il  est  possible,  com- 
mença à  louer  l'ancienne  amitié  de  France  et  dédai- 
gner l'Angleterre.  Alors.,  le  Bassa -Yisir,  monstrant 
avoir  respect  à  ses  paroles  et  à  ce  que  je  luy  avois 
dit,  m'asseurra  de  faire  encores  «  ayzéy>  (communi- 
cation) à  ce  Seigneur  (le  Sultan),  sur  ce  sùject(l).  » 

Les  efforts  de  M.  de  Lancosme  pour  sauvegarder 
les  intérêts  de  la  France  furent  bientôt  encouragés 
par  Henri  III,  qui  lui  donna  l'ordre  formel  de  s'oppo- 
ser à  toute  innovation  dans  les  rapports  des  agents 
étrangers  avec  la  Porte.  Ce  Prince  écrit,  en  effet,  à 
l'Ambassadeur  :  «  Je  lotie  l'accueil  et  la  responce 
que  vous  avez  faite  au  secrétaire  du  ministre  de  la 
Royne  d'Angleterre  quand  il  vous  a  envoyé  visiter, 
car  je  ne  veux  pas  que  vous  reconnoissiez  ledit  mi* 
nistre  pour  Ambassadeur,  ains  que  vous  faciez  tant 
que  les  grâces  et  prérogatives  qui  luy  ont  esté  con- 
cédées, au  préjudice  de  ma  bannière,  soient  révo- 
quées, le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  » 

La  France  doit  à  M.  de  Lancosme  le  rétablisse- 
ment de  toutes  les  prérogatives  concédées,  par  Soli- 
man, du  temps  de  François  Ier,  à  nos  Ambassadeurs, 


(1)  Correspondance  inédite  de  M.  de  Lancosme  avec  le  Roi 
Henri  III. 
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et  que  nos  troubles  civils  avaient  contribué  peu  à 
peu  à  laisser  tomber  en  désuétude.  L'importance 
des  questions  d'étiquette  et  de  préséance,  en  Tur- 
quie, n'avait  point  échappé  à  ce  diplomate.  Il 
écrit  au  Roi  :  «  Sa  Hautesse  m'a  accordé  que 
j'auroisles  mêmes  honneurs,  privilèges  et  traitte- 
ments  que  souloient  avoir  les  premiers  Ambassa- 
deurs de  France,  qui  estoient  descendus  si  bas  qu'il 
n'estoit  plus  demeuré  que  le  nom,  la  dignité  s'es- 
tantpresque  du  tout  escoulée.  L'agent  Berthier  partit 
hier  sur  une  «  fahitie  »  (frégate)  qui  va  à  Marseille 
pour  représenter  à  Votre  Majesté  tout  ce  qu'il  a  veu.» 

Henri  de  Navarre,  dont  les  intérêts  étaient,  sur 
tant  de  points,  conformes  à  ceux  d'Elisabeth,  ne  resta 
point  étranger  a  l'attitude  de  l'Angleterre  vis  à  vis  de 
la  Turquie.  L'alliance  Anglo-Turque  contre  l'Espa- 
gne fut  justement'  considérée  par  lui  comme  l'une 
des  combinaisons  les  plus  favorables  à  sa  cause. 

Après  la  mort  de  M.  de  Lancosme,  qui  sur- 
vint bientôt,  son  neveu,  M.  de  Brèves,  secrétaire 
de  l'Ambassade  de  France  à  Constantinople,  fut 
appelé  à  remplir  les  fonctions  de  chargé  d'af- 
faires (1).  Ce  diplomate,  qui  allait  devenir  l'une  des 


(1)  A  la  mort  de  Henri  III,  M.  de  Lancosme,  guidé  par  sou 
zèle  pour  la  cause  catholique,  crut  entrevoir  le  salut  de  la  France 
dans  le  succès  de  la  politique  des  Guise.  En  refusant,  alors,  de 
servir  le  Roi  de  Navarre,  il  prêta  le  concours  de  son  influence  à 
ses  adversaires.  Emprisonné  par  ordre  du  Sultan,  qui  secondait 
avec  ardeur  les  vues  de  Henri  IV,  l'Ambassadeur  ne  survécut  pas 
longtemps  à  sa  disgrâce,  et  M.  de  Brèves,  déjà  attaché  aux  inté- 
rêts de  ce  prince,  fut  désigné  pour  apporter  ses  soins  à  la  ges- 
tion des  affaires  de  France. 
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illustrations  du  règne  suivant  (1),  avait  senti  l'ur- 
gence d'opposer  une  résistance  efficace  aux  menées 
de  Philippe  II  à  Constantinople  pour  faire  recon- 
naître par  le  Sultan  le  gouvernement  de  la  Ligue 
aux  dépens  du  Roi  de  France.  M.  de  Brèves,  par 
sa  situation,  se  trouvait  en  mesure  d'apprécier  le 
véritable  but  des  chefs  de  l'Union  ainsi  que  leurs 
attaches  étrangères.  Il  n'hésita  point  à  faire  envisa- 
ger au  gouvernement  ottoman  les  dangers  de  la 
politique  espagnole.  Le  récit  que  nous  a  laissé  cet 
Ambassadeur  de  l'accueil  fait,  en  Turquie,  aux 
ouvertures  de  l'agent  de  Philippe  II  fera  saisir 
l'importance  des  services  rendus  par  M.  de  Brèves 


(1)  François  Savary  de  Brèves,  issu  d'une  ancienne  famille  de 
Touraine,  était  neveu  à  la  mode  de  Bretagne  de  Jacques  Savary 
de  Lancosme.  Il  accompagna  ce  diplomate  à  Constantinople  et 
lui  succéda  en  qualité  d'Ambassadeur  de  France.  M.  de  Brèves 
quitta  la  Turquie  en  1605,  après  avoir  apporté  son  concours  au 
traité  conclu  entre  Henri  IV  et  la  Porte,  et  qui  contenait  les  clauses 
les  plus  avantageuses  pour  son  gouvernement.  Après  avoir  fait, 
en  Orient,  de  longs  voyages  dont  il  a  laissé  le  récit,  l'Am- 
bassadeur revint  à  Paris,  où  la  faveur  de  Marie  de  Médicis  l'ap- 
pela à  la  cbarge  de  gouverneur  du  prince  Gaston  d'Orléans.  Dé- 
pouillé de  cet  office  par  le  due  de  Luynes,  qui  connaissait  son 
attacbemerit  à  la  Beine-Mère,  M  de  Brèves  partagea,  pendant 
quelque  temps;la  disgrâce  encourue  par  cette  princesse.  Louis XIII, 
toutefois,  ne  consentit  point  à  se  priver  longtemps  des  talents 
de  cet  bomme  d'Etat.  Il  l'appela  de  nouveau  à  sa  Cour,  et  la 
croix  du  Saint-Esprit  vint  récompenser  ses  services.  M.  de  Brè- 
ves, doué  d'une  rare  aptitude  pour  les  langues  étrange  es,  a 
composé  plusieurs  livres  en  turc.  Des  caractères  orientaux  furent 
gravés  à  Borne  par  les  plus  babiles  artistes  pour  l'impression  de 
ces  ouvrages,  dont  le  frontispice  portait  la  légende  :  «  Ex  typo- 
grapïiia  Savariana.  » 
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aux  intérêts  de  nos  nationaux  à  Constantinople. 
«  Après  qiie  la  Ligue  fut  bastie  en  ce  royaume, 
dit-ii,  et  preste  d'esclatter,  le  Roy  d'Espagne  en- 
voya à  Ragouze,  ville  qui  est  tributaire  du  Grand 
Seigneur  et  qui  confine  à  ses  États,  un  Ambassa- 
deur pour,  de  là,  s'acheminer  en  Constantinople. 
L'ordre  qu'il  eut  fut  de  s'arrester  à  Ragouze.  11 
envoya  son  secrétaire  à  Constantinople  pour  obte- 
nir permission  d'y  aller,  et,  pour  ce  faire,  (fit)  prat- 
iquer les  ministres  du  Grand  Seigneur  comme  il 
fut  faict  lorsqu'il  voulut  attaquer  le  Portugal,  ce 

qui  ne  luy  réussit  pas En  ce  temps  j'estois,  à 

Constantinople,  prattic  (connu)  et  aymé  de  tous  les 
grands  de  ceste  Porte.  Ayant  quelque  usage  de  la 
langue  et  du  pays,  je  représentai,  avec  efficace,  le 
tort  qu'ils  feroient  à  la  réputation  de  leur  Prince  et 
le  dommage  qu'à  l'advenir  ses  Estats  recevroient 
s'ils  commettoient  ceste  faute  et  lârheté,  leur  fai- 
sant cognoistre  que  le  Roy  d'Espagne  ne  recher- 
choit  leur  amitié  que  pour  ruyner  avec  facilité  la 
monarchie  françoise,  les  sujets  de  laquelle  se  trou- 
voient  tenus  coys  dans  une  grande  et  dangereuse 
guerre  civile  qui  avoit  'pour  prétexte  la  religion  ; 
qu'ils  donneroient  moyen  à  ce  Prince  d'establir 
sa  prétendue  monarchie  pour  ruyner  la  leur, 
comme  il  le  feroit  aisément  s'il  pouvoit  devenir 
possesseur  de  l'Empire  François  ;  que  desjà  l'Em- 
pereur Rodolphe  occupoit  l'Allemagne  et  partie  de 
la  Hongrie,  et  estoit  de  sa  maison  et  son  proche 
parent  ;  que  les  autres  Potentats  de  la  chrétienté 
seroient  obligés  de  ployer  sous  son  joug,  luy  obéir 
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et  le  recognoistre  pour  leur  monarque  ;  qu'il  sem- 
hloit  qu'ils  estoient  obligés,  par  prudence  et  pré- 
voyance, non-seulement  de  ne  pas  recevoir  cet  Am- 
bassadeur, mais  de  le  faire  chastier Qne,  pour 

commencer  à  traverser  ses  desseins  et  empescber 
xes  entreprises  qu'il  avoit  sur  la  France,  il  falloit 
que  le  Grand  Seigneur  se  résolust  à  un  puissant 
armement  de  mer  pour  l'obliger,  suivant  ce  qui  est 
dict  ci-dessus,  à  penser  à  la  conservation  de  ses 
pays  et  non  à  l'invasion  de  ceux  de  son  voisinage. 
Ces  remonstrances  furent  si  bien  receues  que  ceux 
de  Ragouze  eurent  ordre  de  ne  permettre  à  l'Am- 
bassadeur d'Espagne  de  séjourner  davantage 
dans  leur  ville,  et  à  luy  de  se  retirer  et  d'aller 
dire  à  son  Maistre  qu'il  se  préparast  pour  rece- 
voir le  choc  d'une  grande  armée  navale  qu'il 
(le  Sultan)  envoyroit  bien  tost  sur  les  pays  de  son 
obéissance  (1).» 

Ces  menaces  ne  furent  point  vaines.  M.  de  Brè- 
ves, élevé  à  la  dignité  d'Ambassadeur,  obtint,  en 
effet,  d'Amurat  l'envoi  de  la  Hotte  ottomane  sur  les 
côtes  d'Espagne,  et  décida  ce  prince  à  accorder  des 
secours  aux  Maures  révoltés  de  la  Péninsule.  Le 
Sultan  écrivait  à  Henri  de  Navarre  :  «  Vostre  Am- 
bassadeur qui  est  ici  nous  a  baisé  les  pieds  et  nous 
l'avons  reçu  et  escouté  de  bonne  grâce.  Il  nous  a 
dict  que  vous  estiez  Roy  de  France,  recognu  de  tous, 
et  que  vous  n'aviez  des  empeschements  que  du  côté 


(1)  Relation  inédite  des  Négociations  de  M.  de  Brèves  avec  la 
Porte,  dédiée  au  Roi  Louis  XIII. 
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de  l'Espagnol,  avec  lequel  se  sont  joincts  quelques- 
uns  de  vos  principaux  vassaux  qui  vous  font  la 
guerre  jour  et  nuict.  Il  nous  a  prié  de  vous  ayder 
et  assister,  ce  que  nous  ferons  bien  volontiers  si 
vous  estes  réellement  Roy  de  France,  et  si  les  Espa- 
gnols s'y  opposent.  » 

Sur  les  conseils  de  l'Ambassadeur,  le  Sultan 
consentit  même ,  plus  tard ,  à  intimider,  par 
ses  menaces,  la  population  commerçante  de  la 
ville  de  Marseille,  devenue  l'un  des  foyers  les 
plus  ardents  de  la  Ligue,  ce  Nous  vous  invitons,  ou 
plutôt  nous  vous  enjoignons,  disait  Amurat  dans 
un  ultimatum  adressé  aux  Marseillais,  d'incliner 
vos  chefs  et  rendre  obéissance  au  magnanime,  entre 
les  grands  et  très-puissants  seigneurs,  Henry,  Roy 
de  Navarre,  à  présent  Empereur  de  France.  Si  vous 
persistez  dans  vostre  sinistre  obstination,  nous  vous 
déclarons  que  vos  vaisseaux  et  leurs  cargaisons 
seront  confisqués  et  les  hommes  faits  esclaves, 
en  tous  nos  Estats,  et  sur  mer.  C'est  à  la  prière 
de  F  Ambassadeur  de  France  résidant  près  de  nous, 
ajoute  le  Sultan,  que  nous  avons  ordonné  à  nos 
Gapigis  nos  très-hauts  et  très  sublimes  commande- 
ments. » 

On  voit  quelle  fat  l'influence  directe  de  nos  Am- 
bassadeurs en  Turquie,  à  la  fin  du  seizième  siècle, 
sur  les  destinées  de  leur  pays.  Leur  constance 
patriotique  a  sauvegardé  la  situation  de  la  France 
en  Orient.  Lorsque  la  Ligue  désolait  et  ruinait 
le  pays,  pendant  la  période  même  du  gouverne- 
ment  des  Seize,  qui  pouvait  causer  à  notre  cré- 
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dit  auprès  des  cours  étrangères  un  tort  irré- 
parable, les  privilèges  que  nous  assuraient  les 
Capitulations  furent  respectés.  C'est  à  l'attitude 
énergique  de  nos  représentants  qu'il  convient 
d'attribuer  ce  grand  résultat  dont  on  saisit  tou- 
tes les  conséquences  sur  la  politique  française 
des  temps  modernes. 
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CHAPITRE  VI. 

La  Diplomatie  pendant  la  journée  des  Barricades. 

Le  Duc  de  Guise,  dès  son  arrivée  à  Paris,  s'é- 
tait rendu  à  l'hôtel  de  Soissons,  alors  habité  par 
Catherine  de  Médicis,  et  avait  sollicité  une  au- 
dience de  cette  Princesse.  La  Reine-Mère,  sentant 
tout  le  danger  que  le  retour  du  chef  de  la  Ligue 
allait  faire  courir  au  trône  ébranlé  de  son  fils,  com- 
prit la  nécessité  d'apporter  tous  ses  soins  à  mé- 
nager une  entente  provisoire  entre  le  Roi  et  les 
Princes  lorrains.  Catherine  consentit  à  recevoir 
Henri  de  Guise  :  le  Duc  insistant  pour  se  pré- 
senter immédiatement  devant  le  Roi  afin  d'expli- 
quer la  cause  d'un  retour  contraire  à  ses  injonctions 
formelles,  elle  envoya  aussitôt  son  chevalier  d'hon- 
neur au  Louvre  (1),  afin  de  prendre  les  ordres  de 
Henri  III.  Le  Roi  répondit  à  M.  de  Verderonnes  qui 
lui  faisait  part  des  hésitations  de  Catherine  de  Mé- 

(1)  Louis  Davila,  ainsi  que  son  frère  l'historien  nous  l'apprend 
lui-même,  assistait  à  l'entrevue  du  Duc  et  de  la  Reine-Mère,  et, 
pendant  que  Guise  saluait  ses  dames  d'honneur,  elle  l'avait  déjà 
chargé,  à  voix  basse,  d'aller  prévenir  le  Roi  son  fils  de  l'arrivée 
du  Duc  à  Paris,  en  lui  annonçant  qu'elle  allait  l'amener  elle- 
même  au  Louvre.  (  Historia  délie  guerre  civili  di  Francia  di  Hen- 
rico  CateriiiQ  Davila.) 

11 
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dicis  :  «  Allez  dire  à  la  Reyne,  ma  mère,  que,  puis- 
qu'elle en  veut  prendre  la  peine,,  qu'elle  l'amène, 
et  qu  elle  passe  en  la  chambre  de  la  Reyne,  ma 
femme.  » 

Tout  porte  à  croire  que,  dans  des  circonstances 
aussi  graves,  Henri  III  ne  manqua  point  de  pren- 
dre des  mesures  de  nature  à  garantir,  du  moins,  la 
sécurité  de  sa  personne.  Plusieurs  historiens  con- 
temporains affirment  que  les  Ordinaires  reçurent 
des  ordres  mystérieux,  et  furent  même  disposés 
en  embuscade  dans  les  salles  basses  du  vieux 
Louvre,  prêts  à  se  saisir  du  duc  sur  un  signe  du 
Roi. 

Cependant  la  litière  de  la  Reine-Mère  s'avan- 
çait lentement  au  travers  des  rues  encombrées 
par  la  foule;  le  duc  la  suivait  à  pied,  tête  nue, 
répondant  avec  cordialité  aux  acclamations  du 
peuple  (1). 

Paris  était  en  proie  à  une  effervescence  crois- 
sante :  l'attitude  de  ses  habitants  surpassait  tous 
les  rêves  de  popularité  que  la  Ligue  avait  ja- 
mais pu  concevoir.  Le  peuple  semblait  se  don- 
ner lui-même  un  Roi,  et,  par  une  élection  subite 
et  spontanée,  opposer  Henri  de  Guise  à  Henri 


(1)  «  Quand  les  rues  de  Paris  seroieut  aussi  larges  que  le  chemin 
Appien,  dit  Mathieu,  elles  seroient  trop  étroictes  pour  le  peuple 
qui  suit  ce  prince.  Il  n'y  a  assez  de  chappeaux  et  de  genoux  pour 

le  saluer Une  damoyselle,  estant  sur  une  bouticque,  abaissa 

«on  masque  et  luy  cria,  tout  haut,  en  ces  propres  mots  :  «Bon 
«  prince,  puisque  tu  es  icy,  nous  sommes  tous  sauvés  !  »  (Mathieu . 
Histoire  des  troubles  de  France.) 
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de  Valois.  Catherine  de  Médicis,  insultée  dans 
sa  litière ,  au  milieu  des  clameurs  de  la  mul- 
titude ,  et  conduite  au  Louvre  par  l'ennemi 
mortel  de  sa  race  ,  dut  pressentir  les  difficultés 
et  les  obstacles  que  la  monarchie  légitime  allait 
désormais  rencontrer  en  France.  Après  avoir 
traversé  les  cours  et  les  escaliers  du  palais,  pleins 
de  Suisses  et  d'archers  sous  les  armes,  le  Duc  entra 
seul,  précédé  de  la  Reine-Mère.  La  Reine  Louise 
recevait  dans  sa  ruelle.  Une  porte  dérobée  faisait 
communiquer  sa  chambre  de  'parade  avec  le  Cabi- 
net du  Roi.  Catherine  de  Médicis  s'assit  «  en  une 
chaire  »  auprès  du  lit,  et  Henri  de  Guise  s'avança 
pour  faire  sa  cour  à  sa  souveraine.  Le  Roi,  que 
les  instances  de  quelques-uns  de  ses  conseillers 
avaient  désarmé,  renonçant  momentanément  à  sa 
vengeance,  entra  par  la  porte  dont  lui  seul  avait  la 
clef(l). 

Le  Duc  marcha  aussitôt  vers  lui  pour  lui  présen- 
ter ses  hommages. 

«  —  Qui  vous  amène  ici?  »  dit  Henri  III  avec 
hauteur. 

Guise  s'empressa  de  protester  de  ses  bonnes 
intentions  et  de  sa  loyauté  ;  il  ajouta  :  «  Je  sup- 
plie très  -  humblement  Yotre  Majesté  de  me  faire 
cet  honneur  de  prendre  confiance  de  ma  fidélité 
et  de  mon  affection,  et  ne    se   laisser   aller  aux 

(1)  L'abbé  d'Elbène  et  Alphonse  d'Ornano  avaient  opiné  pour 
la  mort  de  Guise.  Mais  Villequier,  Bellièvre  et  le  grand  chance- 
lier avaient  conseillé  la  prudence,  et  le  Roi  s'était  rendu  à  leur' 
avis.  {Historia,  etc.,  di  Henrico  Gaterino  Davila.) 
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passions  et  rapports  de  ceulx  qu'elle  coimoît  assez 
ne  me  vouloir  aucun  bien.  » 

Henri  III  répondit  qu'il  ne  croyait  point  que 
le  duc  de  Guise  eût  été  calomnié  par  personne,  mais 
que  son  innocence  paraîtrait  assez  clairement  si  le 
repos  de  l'État  n'était  pas  troublé  par  l'arrivée  de 
ce  prince  dans  Paris. 

Catherine  de  Médicis  soupçonna,  d'après  l'atti- 
tude de  son  fils,  qu'il  se  préparait  quelque  entre- 
prise violente  contre  le  Duc.  Elle  le  prit  aussitôt  à 
part  et,  en  lui  dépeignant  l'état  d'effervescence 
dans  lequel  elle  avait  vu  Paris,  signala  le  danger 
d'un  acte  à  l'occasion  duquel  le  peuple  ne  manque- 
rait pas  d'exercer  de  terribles  représailles.  Cet 
entretien  de  Catherine  et  de  Henri  III  n'avait 
point  échappé  au  duc  de  Guise.  Il  comprit  qu'il  s'a- 
gissait de  quelque  complot  contre  sa  personne, 
et  sentit  l'intérêt  qu'il  avait  à  profiter  de  l'em- 
barras et  de  l'hésitation  que  trahissaient  les 
traits  altérés  du  Roi.  Lorsqu'il  vit  ce  Prince 
se  pencher  vers  la  duchesse  d'Uzès,  qui  se  tenait 
à  ses  côtés,  comme  pour  lui  donner  un  ordre, 
il  s'empressa  de  l'interrompre  et,  prétextant  la 
fatigue  de  son  voyage,  prit  congé  de  lui  et  des 
Reines  assez  précipitamment.  Henri  de  Guise  ne 
laissa  pas  de  s'étonner,  toutefois,  de  ce  qu'aucun 
gentilhomme  de  service  ne  vînt  lui  «  faire  la  con- 
duite jusqu'aux  degrés,  »  ainsi  que  l'eussent  exigé 
les  règles  de  l'étiquette  dontil  avait  droit  de  se  pré- 
valoir au  Louvre.  Trop  heureux,  toutefois,  d'abré- 
ger une  entrevue  dont  il  pressentait  tous  les  périls, 
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il  avait  hâte  de  se  retrouver  sous  la  sauvegarde 
des  Parisiens. 

Le  lendemain,  le  Duc,  après  être  retourné  au 
Louvre  faire  sa  cour  au  Roi,  non  sans  une  suite  de 
400  hommes  armés,  comprit  la  nécessité  qui  s'im- 
posait àlni  de  revoir  la  Reine-Mère.  Il  se  rendit  donc, 
de  nouveau,  à  rhôtel'de  Soissons.  Catherine,  qui  se 
trouvait  alors  dans  son  parterre,  l'accueillit  avec 
bienveillance.  On  ne  tarda  pas  à  annoncer  le  Roi.  Sa 
contenance  laissait  voir  tant  d'inquiétude  et  de  dé- 
fiance que  le  Duc,  en  affectant  une  attitude  altière 
et  résolue,  parvint  bientôt  à  se  faire,  sinon  ab- 
soudre, du  moins,  écouter.  Henri  III  alors,  lui  pre- 
nant la  main  et  adressant  la  parole  à  M.  de  Relliè- 
vre  :  ce  Ne  m'aviez-vous  point  assuré,  dit-il,  que  mon 
cousin  ne  viendrait  point  à  Paris?  »  —  «  Monsieur, 
fit  observer  Bellièvre,  en  se  tournant  vers  le  Duc,  ne 
me  l'aviez-vous  pas  dit?  N'avez-vous  point  reçu 
deux  lettres  que  je  vous  ai  envoyées  (1)?  » 

Henri  de  Guise,  ainsi  que  le  constate  un  écrivain 
du  temps,  «  fit  alors  des  serments  épouvantables 
pour  assurer  qu'il  n'avait  reçu  ni  lettres  ni  nou- 
velles de  Bellièvre;  cela  fit,  ajoute-t-il,  changer 
de  dessein  au  Roi,  lequel  ne  se  fust  pas  exécuté 
sans  trouble  ny  confusion,  car  tous  les  remparts  de 
la  ville,  de  ce  costé-là,  étaient  couverts  de  Parisiens 
qui  attendaient  ce  que  deviendrait  le  duc  de  Guise  ; 
et  plusieurs,  impatients  en  cette  attente,  avaient 

(1)  «  Monsignore  de  Bellièvre  si  fece  innanzi  e  voile  render 
conto  délia  ambasciata  sua  :  ma,  nel  principio  del  parlare,  il  Re 
l'interruppe dicendoli  che  bastava.  »  (kl.) 
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passé  dans  le  jardin  par- dessus  la  muraille.» 
L'entretien  prit  ensuite  une  allure  plus  franche, 
et  le  Duc  n'hésita  pas  à  exposer  les  réformes  qu'il 
réclamait  du  Roi,  avec  instances,  depuis  longtemps. 
Il  voulait  des  garanties  sérieuses  contre  les  Hu- 
guenots, contre  le  roi  de  Navarre,  le  Duc  d'Eper- 
non  et  La  Valette,  son  frère,  qu'il  accusait  de  tous 
les  malheurs  du  temps.  Si  l'on  voulait  sérieuse- 
ment la  paix,  il  fallait,  selon  lui,  changer  de  po- 
litique et  donner  enfin  aux  Catholiques  une  sé- 
curité plus  désirable  que  jamais. 

Henri  III  répondit ,  avec  embarras,  que  per- 
sonne n'avait  donné  plus  de  marques  de  sym- 
pathie aux  Guise  que  lui,  et  qu'aucun  prince  de 
la  Chrétienté  n'avait  autant  de  droits  à  leur  re- 
connaissance. Après  avoir  rappelé  tous  les  hon- 
neurs dont  il  avait  comblé  la  maison  de  Lorraine, 
il  vanta  le  mérite  et  les  services  d'Épernon  et 
de  son  frère,  en  déclarant  qu'il  ne  se  souciait  point 
de  les  exiler  de  sa  cour  sur  de  simples  alléga- 
tions. Il  s'engageait  à  rester  fidèle  au  serment 
qu'il  avait  prêté  à  l'Union  et  à  reprendre  la  guerre 
contre  le  Roi  de  Navarre,  pourvu  qu'on  ne  s'avisât 
pas  de  faire  peser  sur  ses  décisions  une  pression 
qu'il  ne  voulait,  en  aucun  cas,  admettre.  Il  ne  pou- 
vait, ajoutait-il,  considérer  sans  douleur  que  la  ville 
de  Paris,  qui  lui  était  si  chère,  où  il  avait  toujours 
résidé  et  «  qu'il  avait  enrichie  plus  que  dix  de  ses 
prédécesseurs,  »  lui  était  devenue  hostile  et  ne  per- 
dait aucune  occasion  de  lui  témoigner  sa  haine. 
Cette  attitude  de  la  capitale  l'avait  décidé  à  exiger  le 
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départ  de  tous  les  étrangers  quelle  renfermait  et  aux- 
quels on  devait,  selon  lui,  attribuer  cet  état  de  choses. 
Le  Roi,  s'adressant  alors  au  Prévôt  des  marchands 
et  aux  Échevins  de  Paris,  qui  étaient  survenus  sur 
ces  entrefaites,  leur  ordonna  de  procéder,  sans  délai, 
à  cette  recherche  dans  toutes  les  maisons  de  la  ville. 
Le  Duc,  ne  jugeant  point  opportun  de  venir  à  ren- 
contre d'une  entreprise ,  d'ailleurs  si  peu  con- 
forme à  ses  desseins,  feignit  d'y  adhérer  sincèrement 
et  prit  bientôt  congé  du  Roi  et  de  la  Reine-Mère  (1). 

Rentré  dans  son  hôtel  de  la  rue  du  Chaume, 
Henri  de  Guise  ne  s'occupa  plus  que  de  le  trans- 
former en  forteresse.  Il  fit  apporter  derrière  ses 
portes  tout  ce  que  ses  partisans  avaient  pu  réunir 
d'armes  et  de  vivres. 

Les  Ligueurs  les  plus  influents  de  la  ville  répan- 
dirent partout  des  rumeurs  controuvées,  en  excitant 
les  populations  à  l'émeute  et  à  la  révolte:  la  guerre 
civile  s'organisa  dans  Paris. 

Le  1 1  mai,  les  troubles  et  l'agitation  étaient  à  leur 
comble.  La  lutte  fut  déclarée  entre  l'hôtel  de  Guise 
et  le  Louvre;  toutes  les  classes  et  toutes  les  condi- 
tions y  prirent  part.  Le  Président  de  Thou  con- 
state la  terreur  et  l'incertitude  qui  régnaient  au 
Louvre,  dont  les  courtisans  alarmés  formaient  un 
contraste  étrange  avec  les  allures  martiales  des 
garnisons  de  l'hôtel  de  Guise.  Le  Duc  avait  pour 
lieutenant  Brissac,  second  fils  de  ce  capitaine  qui, 
en   1582,   avait    commandé    la  triste  expédition 

(1)  Davila,  Guerre  civili  di  Francia. 
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des  Açores.  Le  Roi  lui  ayant,  un  jour,  durement 
reproché  de  n'être  «  bon  ni  sur  terre  ni  sur  mer:» 
«Je  lui  ferai  voir,  dit-il,  que  j'ai  trouvé  mon  élé- 
ment, et  que  je  suis  bon  sur  le  pavé.  »  Fidèle  à  sa 
haine  contre  Henri  III,  il  devint  le  plus  actif  par- 
tisan de  la  Ligue.  Il  fit  armer  tous  les  étudiants 
de  l'Université,  et  établit  son  quartier  général 
aux  Cordeliers  (1).  Les  compagnies  des  Suisses, 
ainsi  que  celles  du  Président  de  Thou,  a  Colonel 
de  la  Bourgeoisie,  »  gardaient  les  abords  du  Mar- 
ché-Neuf et  du  cimetière  des  Innocents.  Des  bandes 
de  ligueurs  parcouraient  la  ville,  en  tous  sens, 
et  grossissaient  à  vue  d'œil.  Un  colonel  comman- 
dait la  garde  «  municipale  »  dans  chacun  des  seize 
quartiers  de  Paris.  Toutes  les  boutiques  fermées 
donnaient  un  aspect  sinistre  aux  rues  désertes. 
«Chacun,  dit  de  Thou,  s'attendant  à  de  graves  évé- 
nements, se  retiroit  en  son  logis,  barroit  sa  porte  et 
fermoit  ses  fenestres.  Les  soldats,  campés  dans  les 
rues,  criaient  :  Mettez  du  linge  blanc  en  vos  licts, 
messieurs  et  dames  ;  sur  la  minuict  nous  irons 
coucher  en  vos  maisons.  »  Le  Président  nous  a 
transmis,  sur  cette  journée,  l'expression  de  son 
sentiment.  Il  était  sorti  de  son  hôtel  (2)  afin  de  juger, 
par  lui-même,  la  situation;  laissons  parler  ce  célè- 
bre diplomate  : 

(1)  Ce  couvent  occupait  l'emplacement  de  l'Ecole  de  Médecine, 
et  les  bâtiments  conventuels  furent  démolis  pour  la  construire. 
La  chapelle,  seule,  subsiste  encore. 

(2)  L'hôtel  de  Thou  était  situé  rue  des  Poitevins,  près  de 
l'église  Saint-André  des-Arcs,  qui  contenait  les  tombes  de  cett« 
famille. 
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«  Quand  de  Thou,  dit-il,  voulut  retourner  chez  lui, 
il  trouva  toutes  les  rues  embarrassées  par  des  ton- 
neaux qu'on  apportait  de  tous  côtés.  Comme  il 
n'avait  pas  d'armes,  et  qu'il  était  assez  connu,  les 
sentinelles  le  laissèrent  passer.  Etant  arrivé  à  la  tête 
du  pont  Saint-Michel,  dont  les  Ligueurs  s'étaient 
emparés  et  qu'ils  avaient  fortifié  par  leurs  barri- 
cades, il  s'arrêta  quelque  temps  à  parler  à  Alphonse 
d'Ornano,  qui  gardait  le  Marché-Neuf  avec  les 
troupes  du  Roy;  il  le  connaissait,  dès  le  temps  qu'il 
étudiait  à  Valence,  en  Dauphiné,  où  d'Ornano 
commandait  une  garnison  de  Corses.  Ce  capitaine 
lui  dit  que  le  tumulte  augmentait  et  lui  conseilla 
de  rentrer  chez  lui,  au  plus  vite,  ce  qui  empêcha  de 
Thou  d'aller  voir  d'Auxy  de  la  Tour,  parent  de  sa 
femme,  qu'on  avait  porté  blessé  dans  un  cabaret. 
En  approchant  des  barricades,  de  Thou  fut  fort 
surpris  d'y  trouver  les  principaux  de  la  ville  mêlés 
avec  les  Ligueurs;  ils  lui  dirent,  depuis,  qu'ils 
n'étaient  venus  que  pour  apaiser  la  sédition;  mais 
la  vérité  est  que  la  peur  les  y  avait  amenés,  sans 
faire  la  réflexion  que  leur  présence  autorisait  le 
désordre  et  encourageait  les  mutins,..  De  Thou 
rentra  chez  lui  ;  sa  femme  l'y  attendait  avec  une 
grande  impatience,  pendant  qu'au  son  de  la  cloche 
du  Palais  toutes  celles  de  Paris  sonnaient.  » 

Brissac,  qui  s'était  mis  à  la  tête  de  quelques 
hommes,  avait  pu  parvenir  à  s'emparer  du  Petit- 
Châtelet.  En  même  temps  d'Espinac  se  rendait 
au  Louvre  pour  pressentir  les  intentions  du  Roi, 

et  revenait  satisfait  des  concessions  apparentes  que 

u. 
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l'inquiétude  inspirait  à  Henri  III.  Le  Duc  de  Guise 
résolut  de  se  rendre,  en  personne,  à  l'hôtel  de 
Harlay  (1),  espérant  facilement  séduire,  par  ses 
promesses,  le  premier  Président,  dont  la  défec- 
tion devait,  selon  lui,  entraîner  celle  des  princi- 
paux membres  du  Parlement. 

Il  trouva  M.  de  Harlay  dans  ses  jardins,  entouré 
des  Présidents  Peiresc,  Marteli,  de  Cormis,  d'Agout 
et  de  Séguiram.  «  Ce  magistrat  parut  s'estonner  si 
peu  de  sa  venue,  dit  Jacques  de  La  Vallée,  qu'il 
ne  daigna  seulement  pas  tourner  la  tête  ni  discon- 
tinuer sa  promenade  commencée,  laquelle,  achevée 
qu'elle  fut,  et  étant  au  bout  de  son  allée,  il  vit  le 
duc  de  Guise  qui  venoit  à  luy.  »  Les  conjonctures 
étaient  graves,  et  l'orateur  le  plus  consommé  se  fut 
trouvé,  sans  doute,  embarrassé  pour  exposer  avec 
assurance,  à  un  homme  chargé  de  faire  respecter 
les  lois,  les  motifs  intéressés  qui  engageaient  la 
Ligue  à  les  violer.  Henri  de  Guise,  qui  n'était  point 
orateur,  se  troubla  devant  ce  personnage  austère 
dont  l'attitude  improbatrice  lui  lit  ressentir  une 
vive  émotion. 

a  Monsieur,  lui  dit  alors  le  premier  Président, 
si  le  peuple  fait  des  fautes  si  insignes,  ceux  qui  en 
disposent  doivent  craindre  d'en  répondre;  vous 
devez  y  bien  adviser.  Vos  ancêtres  ont  acquis  les 
fiefs,  les  dignités  et  les  alliances  qu'ils  ont,  en 

(1)  L'hôtel  des  premiers  présidents  au  Parlement,  décoré  par 
Jean  Goujon,  était  situé  sur  le  quai  desOifèvres.  Lapréfecture  de 
police  en  occupait  les  bâtiments,  récemment  détruits  par  l'in- 
cendie. 
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France,  en  bien  servant  les  Rois.  Songez  bien  à  vos 
affaires,  de  peur  qu'en  fomentant  de  si  mauvais 
sujets  vous  n'éteigniez  le  lustre  de  la  fidélité  de  vos 
ancêtres,  et  ne  couriez  fortune  d'en  répondre.  C'est 
grand'pitié,  ajouta-i-il,  quand  le  valet  chasse  le 
maître.  Au  reste,  mon  âme  est  à  Dieu,  mon  cœur 
est  à  mon  Roy  et  mon  corps  entre  les  mains  des 
méchants  :  qu'on  en  fasse  ce  qu'on  voudra.  » 

Ces  nobles  et  hautaines  paroles,  prononcées  de- 
vant la  suite  nombreuse  et  armée  du  duc  de  Guise, 
firent  une  si  profonde  impression  sur  lui  qu'il  disait 
naïvement  à  l'un  de  ses  familiers,  en  franchissant  le 
seuil  de  l'hôtel  de  Harlay  :  «  Je  me  suis  trouvé  à 
des  batailles,  à  des  assauts,  à  des  rencontres  les 
plus  dangereuses  du  monde,  mais  jamais  je  n'ai 
été  étonné  ni  arrêté  comme  à  l'abord  de  ce  per- 
sonnage.» 

Malgré  cet  échec,  Guise  envoya  aussitôt  Brissac 
à  l'ambassade  d'Angleterre  afin  de  rassurer  le  re- 
présentant de  la  Reine  sur  les  conséquences  de  la 
révolution,  en  prévenant  ainsi  des  appréciations  qui 
ne  pouvaient  manquer  d'être  défavorables  aux  pro- 
jets et  aux  espérances  de  la  Ligue. 

Introduit  auprès  de  lord  Staffort,  Brissac  s'em- 
pressa de  protester  des  bonnes  et  amicales  inten- 
tions de  M.  de  Guise  envers  son  gouvernement  et 
sa  personne.  Il  déclara  que  l'inviolabilité  de  sa 
charge  lui  assurait,  d'ailleurs,  tous  les  égards  de 
l'Union. 

«  L'Ambassadeur, dit  Mathieu, fit  response  que, s'il 
eust  esté  comme  particulier  à  Paris,  il  se  fust  allé 
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jetter  aux  pieds  de  Monsieur  de  Guise  pour  le  re- 
mercier très-humblement  de  ses  courtoisies  et  hon- 
nestes  offres,  mais  qu'estant  là,  près  du  Roy,  pour  la 
Roynesa  maistresse,  qui  avoit,  avec  le  Roy,  alliance 
et  confédération  d'amitié,  il  ne  vouloit  ny  ne  pou- 
voit  avoir  sauvegarde  que  du  Roy.»  — Brissac  reprit 
que  les  projets  de  Guise  ne  pouvaient  être, en  aucun 
cas,  préjudiciables  aux  intérêts  de  Henri  III,  et  que 
l'état  d'hostilité  apparente  dans  lequel  se  trouvait 
Paris  n'avait  pour  but  que  de  s'opposer  à  des  vio- 
lences peu  justifiées  contre  des  citoyens  paisibles 
et  innocents  (1).  Il  ajouta  «  que  Monsieur  le  duc 
de  Guise  n'estoit  venu  à  Paris  pour  entreprendre 
aucune  chose  contre  le  Roy  en  son  service  ;  qu'il 
s'estoit  seulement  mis  sur  la  défensive  ;  qu'il  y  avoit 
une  grande  conjuration  contre  lui  et  la  ville  de  Pa- 
ris..., et  que  monsieur  de  Guise  le  prioit  d'avertir 
la  Royne  sa  maistresse  de  toutes  ces  choses,  afin 
que  tout  le  monde  en  fust  informé.  » 

«  Lord  Staffort  répondit  qu'il  vouloit  bien  croire 
ce  qu'il  luy  disoit  là  :  que  les  hautes  et  hardies  en- 
treprises souvent  desmeurent  incommunicables 
(inassimilables)  en  l'estomach  de  ceux  qui  les  en- 
treprennent et  qui,  quand  bon  leur  semble,  les 
mettent  en  évidence  avec  telle  couleur  que  ils  1  e 
jugent  meilleur  pour  eux  ;  que  bien  luy  vouloit  il 
dire  librement  que  ce  qui  se  passoit  à  Paris  seroit 

(1)  Guise  avait  répandu,  à  dessein,  dans  Paris,  des  bruits 
qui  attribuaient  au  Roi  les  intentions  les  plus  violentes.  On  par- 
lait de  l'exécution  prochaine  de  cent  vingt  chefs  du  parti  ligueur 
parisien,  etc.,  etc.  (Davila,  Eistoirie  délie  guerre  civili  di  Francia. 
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trouvé  très  estrange  et  très  mauvais  par  tous  les 
Princes  de  la  chrétienté  qui  y  avoient  intérest  :  que 
nul  habit,  diapré  qu'il  fust,  ne  le  pourroit  faire 
trouver  beau,  estant  le  simple  devoir  du  subjet 
de  demeurer  en  la  juste  obéissance  de  son  Souve- 
rain...; qu'il  luy  promettoit,  au  reste,  fort  volon- 
tiers qu'il  tiendroit,  au  plus  tost,  la  Royne,  sa  mais- 
tresse,  advertie  de  tout  ce  qu'il  luy  disoit,  mais,  de 
luy  servir  d'interprète  des  conceptions  de  monsieur 
de  Guise  et  de  ceux  de  son  parti,  ce  n'estoit  chose  qui 
fust  de  sa  charge,  estant  la  Royne,  sa  maistresse, 
plus  sage  que  luy  pour  croire  et  juger  ce  qui  lui  en 
plaira.  » 

Brissac,  voyant  que  ses  explications  ne  change- 
raient point  les  dispositions  de  l'Ambassadeur, 
s'emporta  jusqu'à  le  menacer,  en  lui  faisant  craindre 
les  vengeances  d'une  population  que  les  cruautés 
de  la  Reine  d'Angleterre  envers  la  Reine  d'Ecosse 
avaient  justement  indignée. 

—  «  Tout  beau,  Monsieur,  reprit  l'Ambassadeur, 
je  vous  arrête  sur  ce  seul  mot  de  cruautés.  On  ne 
nomma  jamais  bien  cruauté  une  justice  bien  quali- 
fiée. Je  ne  croy  pas,  au  surplus,  que  le  peuple  m'en 
veuille,  comme  vous  dites.  Sur  quel  sujet?  veu  que 
je  suis  icy  personne  publique,  qui  n'ay  jamais  fasché 
personne.  » 

L'envoyé  du  duc  de  Guise  ayant  demandé  à 
lord  Staffort  si  son  hôtel  contenoit  des  armes  : 

—  «Si  vous  me  le  demandez,  dit  l'ambassadeur, 
comme  à  celuy  qui  a  esté  autrefoys  amy  familier  de 
M.  de  Condé,  vostre  oncle,  peut-estre  je  vous  le  di- 
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roys  ;  mais,  estant  ce  que  je  suy,  je  ne  vous  en  diray 
rien.  » 

- —  a  Vous  serez  tantost  visité  céans,  répliqua 
Brissac  ;  on  croit  que  vous  avez  des  armes  et  il  y 
a  danger  qu'on  ne  vous  force.  » 

—  «  J'ay  deux  portes  à  ce  logis,  répondit,  avec 
calme,  le  négociateur  anglais;  je  les  feray  fermer 
et  je  les  deffendray,  tant  que  je  pourray,  pour  faire, 
au  moins,  paroistre  à  tout  le  monde  qu'on  a  injus- 
tement, en  ma  personne,  violé  le  droit  des  gens.  » 

—  Brissac,  s'apaisant  alors  :«  Dictes-moi,  en  amy, 
je  vous  prie,  avez-vous  des  armes?  » 

—  «  Puisque  vous  me  le  demandez  en  amy^ 
reprit  l'Ambassadeur,  je  vous  diray  en  amy  :  Si 
j'estois  ici  un  homme  privé,  j'en  aurois;  mais,  y  es- 
tant Ambassadeur,  je  n'en  ai  point  d'autres  que  le 
droit  et  la  foy  publique.  »  —  «Je  vous  prie,  faictes 
fermer  vos  portes,))  dit  Brissac.  — «  Je  ne  le  doy  pas 
faire,  reprit  le  diplomate  :  la  maison  d'un  Ambas- 
sadeur doit  estre  ouverte  à  tous  allants,  et  venants, 
joint  que  je  ne  suis  pas  en  France  pour  demeurer  à 
Paris  seulement,  mais  près  du  Roy_>  où  qu'il  soit.» 

Le  lieutenant  de  Guise  sortit,  étonné  de  tant  de 
fermeté. 

La  ville  entière  était  sous  les  armes  ,  et  les  trou- 
pes royales,  refoulées  vers  le  Louvre,  attaquées  de 
toutes  parts,  entourées  de  barricades,  étaient  ré- 
duites à  l'inaction  et  à  l'impuissance.  Le  cri  de 
ce  vive  la  Ligue  !  »  avait  remplacé  l'ancien  cri  d'é- 
meute avive  le  Roi!))  Henri  III  ne  savait  que 
penser  de   cet  état  de   choses;    ce  Prince,  natu- 
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Tellement  apathique,  n'avait  point  encore  perdu 
l'espoir  d'un  revirement  impossible  dans  l'opi- 
nion. 

Catherine  de  JViédicis,  mieux  informée  et  ins- 
truite par  l'expérience,  était  en  proie  à  toutes  les 
inquiétudes,  et  «  tout  le  long  de  son  disné,  dit  un 
vieil  historien,  ne  fist  que  pleurer  à  grosses  larmes.» 
Résolue  de  tenter  une  dernière  démarche,  elle 
monta  néanmoins  en  litière  et  se  fit  mener  au  Ma- 
rais ,  à  l'hôtel  de  Guise. 

La  Reine-Mère  représenta  au  Duc  que  le  Roi  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  se  prêtera  des  projets 
d'entente  qui  n'auraient  pour  base  que  la  cessation 
d'un  état  de  choses  aussi  préjudiciable  à  tous  les  inté- 
rêts. Elle  l'assura  que  son  fils  était  prêt  à  l'écouter, 
et  que,  s'il  voulait  se  rendre  au  Louvre,  il  était  sûr 
d'y  trouver  un  cordial  accueil.  Mais  ces  négocia- 
tions, ouvertes  trop  tard,  alors  que  le  triomphe  des 
Guise  et  la  perte  des  Yalois  étaient  assurés,  de- 
vaient demeurer  aussi  inefficaces  qu'elles  étaient 
inopportunes.  Forcé,  dans  la  soirée,,  de  fuir  Paris, 
Henri  III  lui  adressait,  en  partant,  d'amères  im- 
précations : 

ce  0  ville  ingrate,  criait-il,  en  traversant,  pour 
la  dernière  fois,  les  jardins  des  Tuileries,  je  t'ai 
plus  aimée  que  ma  propre  femme  !  »  Il  jura  de  n'y 
rentrer  que  par  la  brèche  :  mais  la  mort  l'attendait 
à  Saint-Cloud. 

Catherine  de  Médicis  parlementait  encore  à 
l'hôtel  de  Guise,  quand  Menne ville  était  venu  an- 
noncer, à  voix  basse,  au  Duc,  le  départ  du  Roi. 
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«Madame,  s'écria-t-il,  vous  me  perdez!  Pendant  que 
vous  me  retenez  ici,  le  Roy  se  sauve,  pour  aggraver 
encore  la  responsabilité  terrible  qui  pèse  sur  moy!  » 
La  Reine-Mère  répondit,  avec  embarras,  qu'elle  n'a- 
vait point  été  informée  de  cette  soudaine  résolution; 
mais,  sentant  l'impossibilité  de  prolonger  la  confé- 
rence dans  de  telles  conjonctures,  elle  prit  congé  de 
Guise  et  rentra  au  Louvre.  Catherine  envoya  aussi- 
tôt un  exprès  à  MM.  de  Grillon  et  de  Dampierre,  qui 
venaient  de  partir  avec  les  Suisses,  en  leur  ordon- 
nant de  marcher  toute  la  nuit^  sans  interruption, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  rejoint  le  Roi.  Elle  fit  ve- 
nir ensuite  Villeroy  et  Miron,  l'un  conseiller  intime, 
l'autre  médecin  de  son  fils,  et  organisa,  par  leur 
entremise,  un  système  de  communications  con- 
tinuelles entre  elle  et  le  Roi,  afin  de  lui  fournir  tous 
les  renseignements  désirables  sur  la  situation  de 
Paris. 

Le  Président  de  Thou,,  en  blâmant  Henri III  d'avoir 
pris,  dit-il,  «le  parti  honteux  de  sortir  de  la  ville,  » 
ajoute  que  «sa  retraite,  ou  plutôt  sa  fuite,  releva 
entièrement  les  espérances  et  le  courage  des  conju- 
rés. »  Il  oublie,  néanmoins,  que,  les  troupes  royales 
s'étant  retirées  sur  tous  les  points,  ainsi  qu'il  le  con- 
state lui-même,  Paris  se  trouvait,  dès  lors,  au  pou- 
voir de  Guise,  «  Ayant  rencontré  le  Président  Bris- 
son  dans  la  boutique  d'un  boulanger  du  pont  Saint- 
Michel,  de  Thou,  ajoute-t-il,  reconnut  à  ses  dis- 
cours que  ce  magistrat  entrait  dans  les  sentiments 
de  cette  populace  et  qu'il  s" accommodait  au  temps, 
ce  qui,  dans  la  suite,  lui  fut  très-funeste.  »  Quant 
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au  grand  historien,  il  accepta  de  "Villeroy  une 
charge  de  Commissaire  du  Roi  en  Normandie,  dont 
le  but  était  de  confirmer  les  populations  qui  te- 
naient encore  pour  la  cause  royale  dans  leurs  sen- 
timents de  fidélité,,  en  leur  faisant  connaître  l'état 
des  choses  sous  son  véritable  jour. 

La  qualification  du  gouvernement  qui  allait  suc* 
céder  à  la  royauté  n'était  pas  la  moins  grave  des 
difficultés  que  la  Ligue  avait  à  résoudre,  au  lende- 
main des  Barricades.  Quand  le  peuple  eut  exercé  sa 
vengeance  contre  les  insignes,  les  armoiries  et  les 
œuvres  d'art  qui  lui.  rappelaient  la  royauté  déchue, 
ceux  qui  Favaient  ameuté  contre  elle  eurent  lieu 
de  se  demander  s'il  était  opportun  de  profiter  de 
ces  violences   pour   renverser  jusqu'au    principe 
même  du  gouvernement  monarchique,  et  de  se  ser- 
vir des  haines  suscitées  contre  la  personne  du  Roi 
pour  abolir  la  royauté.  La  Renaissance,  en  favo- 
risant l'étude  des  auteurs  de  l'antiquité,  avait  ame- 
né, chez  les  classes  éclairées,  un  retour  vers  les 
mœurs  des  anciens,  qui  se  traduisait  dans  les  lettres 
et  dans  les  arts.  La  politique   n'avait  point  été 
étrangère  à  ce  courant  d'idées  nouvelles,  La  lecture 
de  Platon,  de  Plutarque  et  de  Gicéron  avait  déve- 
loppé, chez  les  penseurs,  un  goût  décidé  pour  la 
forme  gouvernementale  qui  avait  produit  tant  de 
grands  hommes.  La  conscience  qu'avaient  certains 
esprits  de  leur  mérite,  en  présence  des  scandales  et 
des   faiblesses    d'une  Cour  dépravée,  avait  con- 
tribué à  développer,  en  eux,  une  sorte  de  sympathie 
pour  un  gouvernement  collectif.  Contrairement  à 
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l'opinion  de  Bodin,  qui,  dans  son  livre  de  la  Ré- 
publique, se  prononce  définitivement  en  faveur 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  bien  des  savants 
n'avaient  point  abandonné  l'espoir  de  voir  appli- 
quer, en  France,  les  principes  républicains.  Dans 
les  rangs  de  l'Université  et  dans  de  nombreux 
cercles  politiques,  cette  opinion  avait  fait  assez  de 
progrès,  pour  qu'on  pût  déjà  penser  à  tenter  l'essai 
des  doctrines  nouvelles.  Le  parti  municipal  de  la 
Ligue,  composé  d'hommes  d'action  disposant  d'une 
grande  autorité  sur  le  peuple,  n'était  peut-être 
pas  éloigné,  alors,  de  s'y  rattacher.  L'exemple 
d'Etats  européens  qui  avaient  trouvé  le  repos  et 
l'apaisement  de  leurs  luttes  civiles  sous  cette  forme 
de .  gouvernement  venait  encore  fortifier  ces  ten- 
dances. Le  plus  étonnant  succès  du  duc  de  Guise 
et  le  témoignage  certain  de  son  habileté  consom- 
mée fut  d'arriver  à  dominer  le  mouvement  en  l'ar- 
rêtant sur  la  pente  révolutionnaire.  Tout  en  don- 
nant une  satisfaction  suffisante  à  l'animadversion 
publique,  il  en  sut,  à  temps,  arrêter  le  cours,  et  les 
traditions  monarchiques  furent  conservées.  Le 
Duc,  au  lieu  de  profiter  du  coup  d'Etat  qui  venait 
de  s'accomplir  pour  se  substituer  à  Henri  III, 
trouva  plus  opportun  de  laisser  à  ce  Prince  un 
titre  vain,  qui,  en  rejetant  sur  lui  tout  le  poids 
des  désastres  éventuels,  assurait  au  vainqueur  les 
prérogatives  de  la  royauté.  Il  sut  résister  à  la 
tentation  d'entrer  au  Louvre,  pour  y  ceindre  la 
couronne  de  France,  et  comprit  tout  le  danger  que 
l'aveu  d'une  ambition  personnelle  aussi  déclarée 
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aurait  pu  lui  faire  courir.  A  la  faveur  d'un  désinté- 
ressement apparent,  il  conserva  le  prestige  de  l'au- 
torité suprême,  et  s'en  servit  pour  autoriser  un 
statu  quo  qui  dégageait  sa  responsabilité  en  réser- 
vant ses  droits. 

Le  mardi  17  mai  1S88,  les  personnages  les  plus 
influents  du  parti  de  la  Ligue  se  réunirent  à  l'Hô- 
tel de  Ville  sous  la  présidence  du  Duc  de  Guise 
et  organisèrent  un  gouvernement  provisoire  mu- 
nicipal. On  procéda  immédiatement  à  la  déposition 
de  tous  les  membres  du  Conseil  qui  semblaient 
hostiles  au  mouvement,  et  l'on  pourvxit  à  l'élection 
de  leurs  remplaçants.  Les  magistrats  nommés 
dans  cette  séance  furent  Nicolas  Roland,  Jean  de 
Compans ,  François  de  Costeblanche,  des  Prés  et 
Marchaumont  qui  avait  précédemment  représenté 
Monsieur  à  Londres.  Quant  au  Prévôt  des  mar- 
chands, son  nom  seul  était  le  gage  d'une  popula- 
rité certaine.  Il  descendait,  en  effet,  de  ce  fameux 
Etienne  Marcel,  dont  le  rôle  dans  les  fastes  de  la 
bourgeoisie  parisienne  assurait  à  sa  famille  une 
action  toute  spéciale  sur  l'opinion.  La  Chapelle- 
Marteau  s'était,  d'ailleurs,  montré,  dans  les  derniers 
temps,  prêt  à  tout  tenter  pour  amener  le  triomphe 
de  la  Ligue.  Le  Duc  de  Guise  reçut  le  serment  des 
Échevins  et  du  Prévôt  auquel  il  remit  les  sceaux  et 
les  clefs  de  Paris.  C'est  un  fait  digne  de  remarque 
que  les  membres  du  nouveau  gouvernement  ne  se 
préoccupèrent  nullement  de  la  question  de  la  dé- 
chéance du  Roi.  On  aurait  pu  s'attendre,  après  toutes 
les  violences  de  la  Ligue  contre  Henri  III,  aux  me- 
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sures  extrêmes  répondant  à  la  haine  que  le  peuple 
avait,  tant  de  fois,  manifestée  contre  le  pouvoir.  Il 
n'en  fut  rien,  et  par  les  soins  du  conseil  supérieur 
de  l'Union,  en  dépit  des  formes  républicaines  du 
nouveau  gouvernement,  aucune  atteinte  directe 
ne  fut  portée  aux  droits  du  prince  dont  le  tfône 
venait  d'être  renversé.  La  sauvegarde  de  Paris  et 
le  maintien  de  Tordre  appelaient  toute  la  solli- 
citude du  pouvoir,  L'organisation  de  la  garde 
civile  fut  conduite  avec  un  empressement  re- 
marquable. Les  capitaines  qui  acceptèrent  la  res- 
ponsabilité de  la  surveillance  des  portes  de  la 
ville  reçurent,  des  quarteniers,  les  ordres  les  plus 
sévères  «  de  ne  laisser  entrer  ni  sortir  nulles  per- 
sonnes de  quelque  qualité  ou  condition  qu'elles 
soient,  gens  de  pied  ou  de  cheval,  avec  ou  sans 
armes,  si  elles  n'ont  passeport  de  l'un  de  nous(l).  » 
On  s'éleva  bientôt  avec  rigueur  contre  un  système 
exagéré  de  perquisitions  opérées  chez  les  particu- 
liers et  qui  inquiétaient  inutilement  les  Parisiens. 
Il  fut  interdit  de  <r  faire  recherche  et  prise,  par  les 
maisons,  tant  de  ceste  ville  que  de  ailleurs,  disent 
les  Registres  municipaux,  contre  le  bien  public,  à 
cnioy  est  besoin  pourvoir.  »  La  poudre  et  les  muni- 
tions furent  déposées  au  Temple;  la  porte  Saint- 
Antoine,  ouverte  à  six  heures  du  matin,  devait  être 
fermée  à  neuf  heures  du  soir,  et  les  clefs  étaient 
portées  à  la  Bastille.  Les  quarteniers  désignaient, 
chaque  nuit,  une  dizaine  d'hommes  appelés  à  faire 

(1)  Registres  de  l'Hôtel  de  Ville.  (Capefigue.) 
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des  rondes  dans   leur  quartier  afin  d'assurer   la 
sécurité  intérieure  de  la  ville. 

On  s'occupait  activement,  en  outre,  de  cimenter, 
par  une  entente  politique  avec  le  reste  du  pays, 
l'union  territoriale,  condition  essentielle  du  succès 
des  efforts  tentés  par  le  gouvernement  de  Paris. 
Des  circulaires  furent  immédiatement  expédiées 
à  toutes  les  villes  de  France,  afin  d'expliquer 
les  faits  qui  avaient  amené  la  révolution  et  de  ré- 
clamer l'appui  du  pays,  ce  Nous  avons  voulu,  di- 
sait le  gouvernement,  dans  cette  dépêche,  vous 
faire  cette  lettre  pour  vous  prier  bien  affectueuse- 
ment de  vous  unir  avec  nous,  en  une  si  juste  et  com- 
mune  défense,  vous  asseurant  que  vous  cognoistrez 
assez  combien  la  conservation  de  la  ville  de  Paris 
est  importante,  et  que,  de  là,  dépend  tout  le  bien 
ou  le  mal  et  de  la  Religion  et  de  la  France.  » 

Les  réponses  des  principales  villes  furent  favo- 
rables et  témoignèrent  du  désir  de  contribuer,  de 
tout  leur  pouvoir,  à  la  défense  du  territoire. 

Henri  III,  de  son  côté,  s'était  établi  à  Chartres 
où  il  essayait  de  rallier  son  parti  dispersé,  avec 
l'aide  d'Epernon,  dont  l'impopularité  et  les  exac- 
tions constituaient  l'un  des  plus  sérieux  griefs  du 
peuple  contre  le  Roi.  Ce  Prince  adressa  au  duc  de 
Nevers  une  lettre  par  laquelle,  en  expliquant  les 
motifs  qui  Favaient  engagé  à  quitter  sa  capitale, 
il  invitait  son  cousin  à  seconder  ses  efforts  pour 
ramener  autour  de  lui  tous  ceux  qui  étaient  encore, 
fidèles  à  la  cause  de  la  monarchie. 

Catherine  de  Médicis,  restée  à  Paris,  consacrait 


202  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LA  LIGUE. 

ses  derniers  efforts  à  des  tentatives  de  conciliation 
entre  Guise  et  son  fils,  sans  toutefois  conserver  de 
sérieuses  espérances.  Néanmoins  elle  parcourait  la 
ville,  assurant  le  peuple  de  son  bon  vouloir  et  de 
sa  sollicitude  pour  arriver  à  un  prochain  arrange- 
ment entre  la  Ligue  et  le  Roi.  «  Sous  la  présidence 
de  la  Royne,  dit  Mathieu,  le  premier  Sénat  de 
ceste  nouvelle  République  fut  tenu,  le  lendemain 
du  départ  du  Roy,  où  elle,  qui  faisoit  de  ses  yeux 
ce  qu'elle  vouloit,  regretta  le  malheur  des  Barri- 
cades, conjura  les  plus  eschauffés  au  remuement 
de  rentrer  au  devoir,  promettant  tous  les  effets 
d'une  vie  plus  tranquille  et  asseurée,  en  la  fermeté 
de  la  religion,  en  la  distribution  des  offices,  modé- 
ration des  tailles,  suppression  des  offices  et  au  con- 
tentement de  ceux  qui  s'estoient  employés  à  une 
réformation  universelle.  Elle  les  exhorte  de  quitter 
eurs  animosités  et  ne  mesler  leurs  vengeances  par- 
ticulières parmi  les  offenses  publiques,  puisqu'en 
vain  on  se  courrouce  contre  la  mer  et  les  vagues 
après  qu'on  a  gauchy  les  escueils,  les  gouffres  et  le 
naufrage.  Elle  les  prie  de  conserver  ceste  belle  et 
louable  réputation  que  leur  longue  fidélité  leur  a 
acquis,  et  se  réconcilier  avec  le  Roy,  qui  ne  pour- 
roit  estre  sans  quelques  violents  ressentiments  d'a- 
voir veu  une  si  soudaine  esmotion  en  la  ville  qu'il 
aymoit  le  plus  et  qu'il  pensoit  avoir  plus  d'asseu- 
rance  et  que  ses  plus  affectionnés  sujets,  la  règle  et 
l'exemplaire  des  autres,  soient  venus  jusqu'à  deux 
doigts  près  de  la  plus  infâme  et  indigne  rébellion.  » 
Ces  assurances   données  aux  ligueurs  par  la 
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Reine-Mère  demeurèrent  sans  résultat  en  présence 
des  faits  accomplis.  Les  talents  et  la  constance  des 
hommes  d'État  qui  servaient  la  cause  royale  ne 
purent  conjurer  les  effets  de  la  politique  espa- 
gnole. Paris  avait  déjà  oublié  les  Valois.  Les 
princes  lorrains,  en  faveur  desquels  la  révolution 
venait  de  s'accomplir,  ne  devaient  point  jouir  long- 
temps, d'ailleurs,  d'une  popularité  si  chèrement 
acquise.  Les  Ambassadeurs  de  Philippe  II  allaient 
bientôt  formuler,  au  nom  de  leur  souverain,  des 
prétentions  à  la  succession  d'un  trône  que  les 
Guise  avaient  contribué  à  renverser,  mais  que 
l'avenir  ne  leur  réservait  pas. 


— - ooo- 
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Négociations  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  sous  le  Gouvernement 
municipal  de  la  Ligue  jusqu'au  siège  de  Paris. 


En  sortant  du  Louvre,  le  Roi,  accompagné  d'une 
suite  de  seize  gentilshommes  (1),  s'était  rendu  à 
Chartres.  Les  Suisses  et  les  Ordinaires  l'y  avaient 
rejoint.  C'est  de  cette  ville  qu'il  adressa  à  tous 
les  gouverneurs  des  provinces  du  Royaume  un 
manifeste  destiné  à  éclairer  le  pays  sur  la  révolu- 
tion qui  venait  d'éclater. 

Ce  document  était  empreint  d'une  hésitation 
qui  ne  pouvait  que  décourager  le  dévouement  des 
Français  restés  fidèles  à  la  cause  royale.  Henri  III, 
en  réservant  ses  droits,  se  contentait  de  protester 
contre  les  suites  de  la  rébellion,  fomentée  par  le  duc 
de  Guise,  «  Qui  croira  donques,  s'écrie  l'historien 
Mathieu, qu'un  Roy,  et  je  dis  un  Roy  de  France,  au 
milieu  de  tant  d'asseurances,  aux  plus  beaux  jours 

(i)  «  Estant  arrivé  aux  Thuilleries,  dit  YEstoile,  où  estoit  son 
escurie,  il  monta  à  cheval,  avec  ceux  de  sa  suite  qui  eurent 
moyen  d'y  monter.  Du  Halde  le  botta,  et,  luy  mettant  son  espe- 
ron  à  l'envers  :  «  C'est  tout  un,  dit  le  Roy,  je  ne  vais  pas  voir 
ma  maîtresse;  j'ay  un  plus  long  chemin  à  faire.  » 
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de  son  règne,  en  la  vilie  capitale  de  son  Royaume, 
entre  tant  de  Princes,  de  Chevaliers  de.  ses  deux  or- 
dres, à  la  face  d'un  Parlement,  colomne  de  la  justice 
et  de  la  royauté,  ayant  en  sa  puissance  la  Bastille 
et  l'Arsenac,  à  sa  dévotion  le  Prévost  des  Mar- 
chands, les  Echevins  et  les  Colonels,  six  mille  hom- 
mes de  guerre  disposés  aux  endroits  et  advenues  de 
la  ville,  comme  il  l'avoit  voulu,  ait  esté  assiégé,  en 
son  Louvre,  par  un  peuple  qu'il  avoit  tant  chéri,  et 
enrichi  de  la  dépouille  et  de  la  ruine  de  ses  autres 
subjets  et,  par  luy-mesme,  eschauffé  sous  la  fausse 
alarme  d'une  garnison,  d'un  sac,  d'un  pillage,  con- 
traint de  se  sauver,  comme  à  la  fuite,  de  la  fureur 
de  ses  mutineries  ?  » 

Un  jour  avait  suffi,  néanmoins,  pour  anéantir 
une  monarchie  dix  fois  séculaire,  qui,  naguère 
encore,  semblait  si  étroitement  liée  aux  destinées 
de  la  France. 

Le  duc  de  Guise  ne  se  montrait  pas  absolument 
éloigné  de  se  rendre  aux  instances  de  la  Reine- 
Mère  pour  discuter  les  bases  d'un  accord  avec  le 
Roi.  Dès  le  lendemain  du  départ  de  Henri  III,  des 
députations  de  tous  les  grands  corps  de  l'Etat  se 
succédèrent  à  Chartres,  où  la  Ligue,  elle-même, 
envoya  une  procession  de  moines.  Des  délégués 
de  l'Hôtel  de  Ville  s'y  rendirent  également  :  l'un 
d'eux,  Maineville,  était  porteur  d'un  projet  de 
traité  dans  lequel  les  Parisiens  déclaraient  au  sou- 
verain déchu  les  conditions  qu'ils  entendaient  lui 
imposer.  Ils  exigeaient  la  disgrâce  d'Epernon,  la 

guerre  contre  les  hérétiques   de  Guyenne  et   du 
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Dauphiné,  la  confirmation  du  catholicisme  comme 
religion  d'Etat,  ainsi  que  de  notables  réformes  ad- 
ministratives. 

Pendant  ces  pourparlers  de  Chartres,  les  princes 
lorrains  étaient  secondés,  dans  leur  campagne  ré- 
volutionnaire, par  deux  femmes  :  la  duchesse  de 
Nemours,  petite-fille  du  roi  Louis  XII,  mère  de 
Henri  de  Guise,  de  Mayenne  et  du  Cardinal,  et 
leur  sœur  Catherine,  duchesse  douairière  de  Mont- 
pensier. 

Madame  de  Nemours  exerçait  sur  ses  fils  un  em- 
pire absolu.  Lors  de  l'assassinat  de  son  premier 
époux,  François  de  Guise,  cette  princesse  avait 
soupçonné  Coligny  d'être  l'instigateur  du  crime, 
et  s'était  écriée  que,  «  si  Dieu  ne  la  vengeait  point 
de  l'Amiral,  elle  en  ferait  justice  elle-même.» 
Lorsque  la  Saint-Barthélémy  fut  décidée  au  Lou- 
vre, la  duchesse  fut  seule  initiée  au  secret  de  cette 
nuit  sinistre  :  «  Elle  poursuivit  si  bien  sa  ven- 
geance, dit  Brantôme,  que  le  meurtrier  fut  tiré  à 
quatre  chevaux,  et  que  l'auteur  prétendu  d'elle  (1) 
fut  massacré  au  bout  de  quelques  années  par  les 
instructions  qu'elle  donna  à  M.  son  fils,  comme  je 
Vay  veUj  et  les  conseils  et  persuasions  dont  elle  le 
nourrit  dès  sa  tendre  jeunesse  jusques  après  que 
la  vengeance  en  fut  faicte  totalle.  Les  advis  et 
exhortations  des  mères  généreuses,  ajoute~t-il, 
peuvent  beaucoup  en  cela.  »  Brantôme  rapporte  en- 
core «  qu'ainsy  qu'onbastissoit  la  Ligue  et  que  ma- 

(1)  Poltrot  de  Méré. 


CHAPITRE  VIT.  207 


dame  de  Nemours  voyoit  les  cahiers  et  les  listes  des 
villes  qui  adhéroient,  n'y  voyant  point  encore  Paris, 
elle  disoit  toujours  à  M.  son  fils  :  «Mon  fils,  cela 
n'est  rien  ;  il  faut  encore  Paris  et,  si  vous  ne  l'avez, 
vous  navez  rien  faict.  Pourquoy,ayez  Paris.»— a  Et 
rien  que  Paris  ne  luysonnoit  àla  bouche,  si  bien  que 
les  Barricades  s'en  ensuivirent.  » 

En  adhérant  aux  doctrines  de  la  Ligue,  madame 
de  Nemours  avait  bientôt  acquis  sur  ses  partisans 
un  ascendant  justifié,  d'ailleurs,  par  son  rare  mé- 
rite. Les  Ligueurs,  qui  trouvaient  chez  cette  prin- 
cesse le  caractère  à  la  fois  audacieux  et  débon- 
naire de  son  royal  aïeul,  le  «  Père  du  peuple,  » 
eurent  bientôt  entouré  son  nom  du  prestige  d'une 
juste  popularité.  Quant  à  madame  de  Montpensier,le 
passage  suivant  de  Brantôme  témoigne  du  rôle 
important  qu'elle  a  joué  dans  les  négociations  de 
son  temps.  «Nous  avons  eu,  en  nostre  guerre  de  la 
Ligue,  dit-il  (1),  madame  de  Montpensier,  sœur  de 
feu  M.  de  Guise,  qui  a  esté  aune  grande  femme 
d  Estât,  »  et  qui  a  porté  sa  bonne  part  de  matière, 
d'inventions  de  son  gentil  esprit...  à  bastir  ladite 
Ligue.  Si ,  qu'après  avoir  esté  bien  bastie,  jouant 
aux  cartes  un  jour, et  à  la  Prime  (car  elle  ayme  fort 
ce  jeu),  ainsi  qu'on  lui  disoit  qu'elle  meslast  bien 
les  cartes,  elle  répondit,  devant  beaucoup  de  gens  : 
«  Je  les  ai  si  bien  meslées,  qu'elles  ne  se  sçauroient 
mieux  mesler  n'y  démesler.  »  —  «  Cela  fust  esté 
bon  si  les  siens  ne  fussent  esté  morts;  desquels, 


(1)  Dames  galantes. 
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sans  perdre  cœur  d'une  telle  perte,  en  entreprist 
la  vengeance.  » 

Une  lettre  du  Roi  de  Navarre,,  à  Bellièvre,  datée  de 
1581,  vient  confirmer  ce  jugement,  presque  dans  les 
mêmes  termes,  «  M.  de  Bellièvre,  dit  Henri,  j'ay  en- 
tendu, de  la  Court,  que  mon  oncle,  M.  de  Montpen- 
sier,  doibt  venir  bien  tost  en  ce  pays  parachever 
l'exécution  del'Edit,  dont  je  suis  très-joieux.  Mais 
on  me  mande  que  ma  tante,  sa  femme,  a  pour- 
chassé d'y  venir  .  Vous  scavez  qu'elle  est  sœur  de 
M.  de  Guise,  et  je  suis  adverty,  de  bonne  part, 
qu'elle  n'y  vient  que  pour  brouiller  les  cartes  et 
faire  des  menées  pour  ses  frères.  D'autre  part,  elle 
ne  m'ayme  point.  Je  vous  prie,  si  désirez  le  service 
du  Roi,  et  me  faire  plaisir,  empeschez  qu'elle  ne 
vienne,  et  en  escrivez  par  de  là,  comme  de  vous- 
mesme,  sans  dire  que  je  vous  ayerien  mandé.  Car, 
résolument,  si  elle  vient,  je  n'entre  point  en  exécu- 
tion (1).  » 

Bien  qu'on  puisse  constater  l'influence  de  cette 
princesse  dans  tous  les  événements  de  la  Ligue, 
il  a,  malheureusement,  été  impossible  de  retrouver 
des  documents  autographes  justifiant  ce  titre  de 
«  grande  femme  cC  Estât,  »  qui  lui  est  décerné  par 
Brantôme.  On  est  réduit  à  chercher,  chez  les  contem- 
porains de  madame  de  Montpensier,  les  traces  de  la 
politique  qui  a  contribué  si  puissamment  à  prolon- 
ger, dans  Paris,  la  résistance  à  Henri  III  et  à 
Henri  IV. 

(î)  Lettres  inédites  du  Roi  Henri  IV  au  Chancelier  de  Bellièvre, 
par  E.  Halphen.  in-8°.  Paris.  Aubry.  1872. 
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A  la  suite  d'un  complot  organisé  par  ses  soins, 
dans  le  but  de  se  saisir  de  la  personne  du  Roi, 
la  duchesse  avait  reçu  l'ordre  de  quitter  Paris  et  de 
se  retirer  dans  ses  terres.  En  faisant  allusion  à  cette 
attitude  de  madame  de  Montpensier,  de  Thou  affirme 
qu'elle  contribua  à  décider  le  duc  de  Guise  à  venir 
se  justifier  à  Paris,  malgré  les  ordres  de  Henri  III. 
«  Elle  étoit  sans  cesse  aux  oreilles  de  la  Reine- 
Mère,  dit  il,  à  l'importuner  et  à  la  prier  d'engager 
le  Roy  à  permettre  que  son  frère  vînt  à  la  Cour  et  se 
justifiât,  en  présence  de  Sa  Majesté,  des  crimes 
qu'on  lui  imputoit,  ajoutant  qu'il  y  auroit  de  l'in- 
justice à  ne  pas  accorder  à  un  homme  de  son  rang 
ce  que  le  Roy  ne  refuseroit  pas  équitablement  au 
plus  vil  de  ses  sujets.  Mais,  tandis  qu'elle  crioit  si 
haut,  et  que,  pour  amuser  le  Roy  et  arrêter  les  effets 
de  sa  juste  indignation,  elle  feignoit  d'en  appréhen- 
der les  suites  pour  le  Duc  et  de  vouloir  l'excuser,  elle 
formoit,  dans  Paris,  de  concert  avec  les  Ligueurs, 
le  projet  le  plus  hardi  contre  la  personne  de  Sa  Ma- 
jesté. Elle  fit  cacher  quelques  gens  armés  hors  de 
Paris,  proche  la  porte  Saint-Antoine,  dans  un  jar- 
din  Leur  dessein  étoit  d'attaquer  le  Roy,  à  son 

retour  de  Vincennes,  où  il  alloit  ordinairement,  en 
carrosse,  accompagné  seulement  de  cinq  ou  six 
personnes,  de  massacrer  sa  suite  et  de  faire  re- 
brousser son  carrosse  vers  Soissons,  en  toute  dili- 
gence par  le  moyen  des  relais  qu'on  avoit  préparés, 
dans  cette  vue,  après  lui  avoir  fait  entendre  que 
les  huguenots  voulaient  lui  couper  la  gorge.  En 
même  temps,  on  étoit  convenu  de  donner  l'alarme 
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à  Paris,  et  d'y  faire  courir  le  bruit  que  les  Hugue- 
nots emmenoient  le  Roy  afin  d'avoir  un  prétexte 
pour  se  jeter  sur  les  politiques  (  car  c'est  le  nom 
odieux  qu'ils  donnaient  à  tous  ceux  qui  leur  étoient 
suspects),  de  piller  leurs  maisons  et  de  les  massa- 
crer. Mais  le  Roy,  ayant  été  averti  de  ce  dessein 
par  Poulain,  fit  aussitôt  venir  de  Paris  quelque  ca- 
valerie qui  l'escorta  jusque  dedans  le  Louvre.  » 
Loin  d'obtempérer  aux  ordres  de  Henri  III  et  de 
quitter  Paris,  madame  de  Montpensier;  soutenue  par 
toute  la  France  ligueuse,  que  le  gouvernement 
était  forcé  de  ménager,  avait  recommencé  ses  in- 
trigues révolutionnaires.  Les  prédicateurs  les  plus 
habiles  et  les  plus  fameux  de  ce  temps,  Aubry 
Boucher,  Lincestre,  recevaient  des  pensions  de 
Catherine  de  Lorraine  pour  s'élever,  en  chaire , 
contre  la  cause  royale  (1).  L'Espagne  soutenait  cette 
politique  qui  favorisait  ses  desseins,  et  les  Ambas- 
sadeurs étrangers  se  rendaient  plus  souvent  à  l'hô- 
tel de  Montpensier  qu'au  Louvre. 

La  mort  de  Marie  Stuart  et  l'accord  apparent  qui 
semblait  régner,  depuis  lors,  entre  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres,  avaient  déjà  servi  de  prétexte  à 
la  duchesse  pour  ameuter  l'opinion  contre  Henri  III. 

«  Le  Jeudy  9  juillet,  dit  l'Estoile,  fut  osté  du  cy- 
metière  St-Séverin  un  tableau  que  les  politiques 
appelaient  le  tableau  de  Madame  de  Montpensier 
pour  ce  que,  de  son  invention,  disoit-on,  il  y  avoit 
esté  mis  par  Jehan  Prévost,  curé  de  St-Séverin 

'!)  Labitte.  Prédicateurs  de  la  Ligue. 
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En  ce  tableau  estoient  représentées,  au  vif ,  plusieurs 
estranges  inhumanités  exercées,  par  la  Reyne  d'An- 
gleterre, contre  les  bons  catholiques,  et  ce,  pour 
animer  le  peuple  à  la  guerre  contre  les  huguenots. 
De  fait,  allait  ce  sot  peuple  de  Paris  voir  tous  les 
jours  ce  tableau  et,  en  le  voyant,  crioit  qu'il  falloit 
exterminer  tous  ces  méchants  politiques  et  héré- 
tiques. De  quoi  le  Roy  adverty  manda  à  ceux  du 
Parlement  de  le  faire  oster,  mais  secrètement.  Ce 
qui  fut  exécuté,  de  nuit^  par  Auroux,  conseiller  au 
Parlement  et,  pour  lors,  marguillier  de  St-Sé- 
verin.  » 

Elisabeth  avait  déjà  pu  envisager  les  consé- 
quences de  sa  politique  à  l'égard  de  l'Espagne  : 
Y  Armada  mettait  alors  à  la  voile.  La  Reine  avait  fait 
mander  M.  de  Châteauneuf.  Elle  lui  fit  l'accueil  le 
plus  courtois,  tout  en  s'écriant,  à  son  arrivée,  par 
allusion  à  la  prétendue  conspiration  dans  laquelle 
l'Ambassade  avait  été  compromise  par  ses  ordres  : 
«Voilà  notre  homme  qui  m'a  voulu  faire  tuer.» 
Elle  l'assura,  d'ailleurs,  de  ses  bonnes  grâces,  et, 
affirmant  qu'elle  n'ajoutait  aucune  foi  aux  calom- 
nies dont  on  l'avait  noirci  auprès  d'elle,  se  déclara 
prête  à  faire  toutes  les  concessions  désirables  à  Hen- 
ri III.  Elle  adressa  à  Châteauneuf  plusieurs  ques- 
tions insidieuses  relatives  aux  affaires  du  Roi  son 
maître  et  à  sa  politique,  et  lui  annonça  qu'elle  dai- 
gnait accorder  la  grâce  du  clerc  d'Ambassade  Des- 
trappes qu'elle  avait,  jusque-là,  ordonné  de  retenir 
à  la  Tour,  malgré  son  innocence  reconnue.  «  Je 
suis  marrye,  dit-elle  à  ce  sujet,  que  je  luy   aye 
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esté  cause  de  ce  mal,  car  il  m'en  voudra  toute  sa 
vie.  »  Et ,  comme  on  lui  apprit  que  ce  jeune 
homme,  avant  d'entrer  dans  les  Ambassades,  avait 
été  avocat  au  Parlement  de  Paris,  elle  ajouta  :  «Yous 
lui  direz  que  je  n'espère  jamais  avoir  à  plaider  un 
procès  à  Paris  où  il  se  puisse  venger  du  tort  que 
je  luy  ay  faict.  » 

Elisabeth  ce  jura  Dieu,  »  rapporte  notre  Ambas- 
sadeur, qu'elle  était  innocente  de  la  mort  de  sa  cou- 
sine. Elle  le  supplia  de  faire  part  de  cette  déclara- 
tion à  la  Cour  de  France  en  lui  transmettant  ses 
protestations  d'amitié.  Quelques  mois  après  ces 
déclarations,  la  Reine  profitait  de  la  révolution 
qui  venait  d'éclater  pour  favoriser  ouvertement  les 
prétentions  de  Henri  IY. 

Après  la  journée  des  Barricades, madame  de  Mont- 
pensier  avait  immédiatement  abandonné  le  palais 
du  Petit-Bourbon  (1),  et  était  venue  se  loger  à  l'hô- 
tel de  Montmorency,  en  face  du  Louvre. 

Catherine  de  Médicis^dont  la  constance  avait  déjà 
été  éprouvée  par  tant  de  chagrins,  fut  néanmoins 
sensible  encore  à  cette  audace  d'une  princesse  du 

(1)  Le  Petit-Bourbon,  habité  par  cette  princesse,  se  trouvait  à 
l'angle  de  la  rue  de  ce  nom  (depuis  rue  Saint-Sulpice)  et  de  la  rue 
de  Seine  (depuis  rue  de  Tournon).  Le  château  de  Champigny  (près 
de  Chinon)  était  la  résidence  d'été  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon-Montpensier.  La  chapelle,  seule, subsiste; cet  édifice  est 
orné  de  magnifiques  verrières  de  Pinaigrier.  Le  propriétaire  ac- 
tuel, M.  le  comte  de  laRoche-Aymond,  a  entrepris  la  restauration 
de  ce  monument,  qui  s'accomplit  sous  ses  auspices.  On  a  trans- 
formé les  communs  de  cette  royale  demeure  en  villa,  dont  le 
grand  air  fait  regretter  la  démolition  du  château,  ordonnée  par 
le  Cardinal  de  Richelieu. 
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sang,  qui  résidait,  depuis  si  longtemps,  à  sa  Cour. 
Elle  lui  fît  des  reproches  à  ce  sujet,  en  lui  rappelant 
ses  bienfaits.  «Que  voulez-vous,  Madame,  lui  ré- 
pondit Catherine  de  Lorraine,  je  ressemble  à  ces  bra- 
ves soldats  qui  ont  le  cœur  gros  de  leurs- victoires.» 

La  Reine  Louise  de  Yaudemont,  qui  s'était  ren- 
due à  Chartres  pour  inviter  Henri  III,  «  avec 
beaucoup  d'humilité  et  d'affection,  dit  l'Estoile, 
à  revenir  à  Paris  pour  l'amour  d'elle,»  n'avait  ob- 
tenu du  Roi  aucune  concession  en  faveur  des 
Parisiens  révoltés.  La  Reine-Mère  quitta  Paris 
le  30  juillet  avec  Guise,,  le  Cardinal  de  Bour- 
bon et  une  suite  nombreuse.  Le  parti  modéré 
l'avait  priée  d'employer  son  crédit  et  son  in- 
fluence sur  son  fils,  pour  l'engager  à  rentrer  dans 
sa  capitale.  Le  Roi  demeurait  inflexible.  «Com- 
ment, mon  fils,  lui  fit  observer  Catherine  de  Mé- 
dicis,  que  dira-t-on  plus  de  moy,  et  quel  compte 
voulez-vous  qu'on  en  fasse?  Seroit-il  bien  possible 
Gu'eussiez  changé,  tout  d'un  coup,  vostre  naturel 
ue  j'ay  toujours  connu  si  aysé  à  pardonner?  » 

—  «  11  est  vrai,  Madame,  ce  que  vous  dites,  ré- 
pondit Henri;  mais  que  voulez-vous  que  j'y  fasse? 
C'est  ce  méchant  d'Espernon  qui  m'a  gasté  et  m'a 
tout  changé  mon  naturel  bon,  »  ajouta-t-il  avec 
ironie.  Le  Roi,  tout  en  consentant  à  convoquer 
les  Etats-Généraux  et  à  éloigner  ce  favori  impopu- 
laire, considérait  sa  mère  et  Yilleroy,  secondés  par 
les  autres  Ministres,  comme  les  auteurs  de  sa  dis- 
grâce et  de  sa  perte.  Hors  d'état  de  résister  et  de 
défendre  désormais  le   duc  d'Épernon,  Henri  III 
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s'était,  du  moins,  promis  de  le  venger  ;  dès  ce  jour, 
il  ne  cacha  plus  sa  haine  envers  tous  ceux  qu'il 
soupçonnait  d'avoir  amené  l'éloignement  de  celui 
qui  l'avait  discrédité  et  perdu,  sans  retour,  aux  yeux 
de  la  France.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  faut 
chercher  la  cause  de  la  disgrâce  subite  de  Ghiverny, 
Bellièvre,  Villeroy,  Bruslart,  Pinart,  et  de  Mesmes, 
ainsi  que  le  confirme  un  passage  des  Mémoires  du 
dernier  de  ces  hommes  d'État.  Tous  ceux  qui  se 
rattachaient  plus  ou  moins  à  la  fortune  de  la  Reine- 
Mère  furent  sacrifiés.  Catherine  eut  la  douleur, 
dans  ses  derniers  jours,  de  se  voir  méprisée  par 
celui  de  ses  fils  qu'elle  avait  le  plus  aimé,  et  au 
nom  duquel  elle  avait  assumé  de  si  terribles  res- 
ponsabilités. 

Le  chancelier  de  Chiverny,  qui  suivait  la  fortune 
de  la  Reine-Mère,  fut  le  premier  frappé  par  suite 
de  la  défaveur  de  cette  princesse.  Il  est  digne  d'in  - 
térêt  de  l'entendre  lui-même  exposer  dans  quels 
sentiments  le  surprit  l'arrivée  de  cette  nouvelle, 
en  rapprochant  ce  récit  de  celui  de  Mesmes,  au 
sujet  de  sa  propre  disgrâce. 

«  Aussitôt,  dit  Chiverny,  que  j'eus  receu  ladite 
lettre  du  Roy,  qui  me  fust  apportée  par  le  sieur 
Benoise  (1),   Secrétaire  de  son  Cabinet,  qui  me 

(1)  Tallemant  des  Réaux  raconte  ainsi  l'origine  de  la  faveur  de  ce 
secrétaire  du  Roi  :  «  Allant  à  la  foire  Saint- Germain,  dit-il,  Henri  III 
trouva  un  jeune  garçon  endormi  :  un  assez  bon  Prieuré  vacquoit; 
plusieurs  personnes  estoient  après,  à  qui  l'auroit  :  «  Je  le  veux 
donner,  dit-il,  à  ce  garçon,  afin  qu'il  se  puisse  vanter  que  le 
bien  luy  est  venu  en  dormant.  »  «  Le  jeune  garçon  s'appeloit 
Benoise  ;  il  le  prit  en  affection,  et  le  fit  secrétaire  du  Cabinet.  Ce 
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trouva  dans  mon  coche,  avec  ma  suite  accoustu- 
mée,  dans  la  forest,  entre  Blois  et  ma  maison  de 
Cheverny,  d'où  je  retournois  trouver  Sa  Majesté 
pour  la  servir  avec  la  mesme  affection  et  fidélité 
que  j'avois  fait  toute  ma  vie,  voyant  ce  changement 
si  inopiné  et  extraordinaire,  je  l'admiray  un  peu 
d'abord,  mais,  Dieu  m'ayant  fait  la  grâce  de  me 
contenter,  dans  les  faveurs  et  prospérités  du  monde, 
m'avoit  aussi  toujours  fait  celle  de  me  tenir  tou- 
jours préparé  aux  disgrâces  qui  y  dévoient  arriver, 
et  à  me  sçavoir  promptement  accommoder  et  dou- 
cement résoudre  à  ce  qui  est  de  la  volonté  de  mon 
maistre.  Et,  ainsi,  j'eusse,  dès  lors,  remis,  comme  je 
le  voulus  faire,  les  seaux  entre  les  mains  dudit 
sieur  Benoise,,  comme  le  Roy  m.e  le  mandoit,  n'eusi 
esté  qu'il  me  pria  instamment  de  parachever  mon 
voyage  audit  Blois,  dont  j'estois  fort  proche,  et  où 
mes  gens  avoient  desja  préparé  mon  disner,  me  di- 
sant qu'il  suffiroit  de  les  renvoyer  de  là.  Tellement 
que  je  le  fis  monter  en  mondit  coche,  et  m'en  al- 
lay  descendre  en  mon  logis  de  la  basse-court  du 
chasteau  de  Blois,  et  non  en  mon  département,  que 
j'avois  d'ordinaire  dans  ledit  chasteau.  Et  au  mesme 
temps  que  je  fus  arrivé  et  descendu,  je  renvoyai 

Benoise  avoit  soin  de  luy  tenir  toujours  des  plumes  bien  taillées, 
car  le  Roy  écrivoit  assez  souvent.  Un  jour,  pour  essayer  si  une 
plume  estoit  bonne,  Benoise  avoit  écrit,  au  haut  d'une  feuille,  ces 
mots  :  «  Trésorier  de  mon  espargne.  »  Le  Roy,  ayant  trouvé  cela, 
y  ajouta  :  «  Payez  présentement  à  Benoise,  mon  secrétaire,  la 
«  somme  de  3,000  escus,  »  et  signa.  Benoise  trouva  cette  Ordon- 
nance, et  en  fust  payé.»  Tallemaut  des  Réaux,  Historiettes,  Belle- 
garde,  p.  115. 
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lesdits  seaux  au  Roy,  par  ledit  sieur  Benoise  et  par 
Legrand,  l'un  de  mes  secrétaires,  pour  en  faire  et 
disposer  ainsi  qu'il  luy  plairoit.  Et,  après  que  j'eus 
disné,  et  que  force  de  mes  meilleurs  et  plus  vrais 
amis  de  la  cour  m'eurent  fait  cette  faveur  de  me 
venir  visiter,  j'allay  trouver  la  Reine-Mère,  par 
son  comioandement,  et  demeuray  deux  heures  en- 
core seul  avec  elle  en  son  cabinet,  où  je  receus  de 
Sa  Majesté  tout  l'honneur  et  la  satisfaction  particu- 
lière que  je  pouvois  espérer  de  sa  bonté  et  de  la  re- 
cognoissance  de  mes  fidèles  services.  Cela  fait,  et 
ayant  pris  congé  d'elle,  je  m'en  revins  en  mon  lo- 
gis, et,  dès  le  soir,  je  m'en  retournay  coucher  chez 
moi,  à  Cheverny,  d'où,  peu  de  jours  après,  je  repar- 
tis, et  m'en  vins  me  retirer  dans  ma  maison  d'Escli- 
mont ,  comme  tous  les  autres  susdits  du  Conseil 
tirent,  chacun  en  la  sienne  en  mesme  temps  et  par 
mesme  commandement  (1).  » 

Guise  s'était  empressé  d'annoncer  à  Philippe  II 
le  triomphe  de  la  Ligue.  Philippe  II,  qui,  huit 
mois  auparavant,  écrivait  à  son  Ambassadeur  Taxis 
de  recommander  au  duc  de  Guise  de  ne  pas  souffrir 
que  le  Roi  prit  à  sa  solde,  les-troupes  de  la  Ligue,  et 
«  qu'il  se  gardât  bien  d'une  chose  qui  amènerait  la 
paix  générale,  »  devait  se  montrer  hostile  à  toute 
combinaison  qui  offrirait  une  chance  de  concilia- 
tion entre  la  France  et  Henri  IIL  L'édit  d'Union  et 
les  États-Généraux  qui  allaient  s'ouvrir  à  Blois  lui 

(1)  Benoise  fat  chargé  de  porter  les  lettres  de  déchéance  aux 
autres  ministres  disgraciés,  comme  à  M.  de  Cheverny.  (Voir 
les  Mémoires  de  Cheverny.) 
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inspiraient  de  sérieuses  inquiétudes.  Il  les  expri- 
mait, à  sou  représentant  à  Paris,  en  ces  termes  : 
a  Don  Bernardino  de  Mendoça,  disait-il,  j'ai  reçu 
la  nouvelle  que  vous  me  transmettez  de  la  capitula- 
tion secrète  du  Roi  Très-Chrétien  avec  la  Ligue.  Je 
pense,  ainsi  que  vous,  que  plus  d'une  difficulté  s'é- 
lèvera dans  l'accomplissement  des  conditions.  Mais 
la  meilleure  justification  de  Mucius  (Guise)  sera  s'il 
parvient  encore  à  se  dégager.  Il  faut  qu'il  se  per- 
suade bien  des  dangers  qu'il  auroit  à  courir  si 
d'Espernon  et  les  amis  de  ce  dernier  conservent, 
en  secret  (comme  on  peut  le  présumer)  les  bonnes 
grâces  du  Roi.  Dites  à  Mucius  (1)  que,  pour  rien  au 
monde,  il  ne  doit  fléchir  dans  ce  traité,  ni  consentir 
à  ce  que  les  forces  du  Roi  passent  en  d'autres  mains 
que  les  siennes.  Assurez4e,  de  ma  part,  de  mon  as- 
sistance et  de  l'accomplissement  ponctuel  de  notre 
intelligence.  Je  vous  engage  à  avertir  le  Cardinal  de 
Bourbon  et  le  duc  de  Guise ,  ajoute-t-il,  de  ne  pas 
autant  s'aventurer  auprès  du  Roi,  dont  ils  doivent 
avoir  tant  de  méfiance.  Insistez  bien  pour  leur  dé- 
montrer le  danger  qu'ils  courent.  Il  faut  que,  sans 
s'écarter  des  devoirs  qu'ils  doivent  à  leur  souve- 
rain, ils  prennent  leurs  précautions.  Conseillez-les 
ainsi  de  nouveau,  de  ma  part  :  quelles  que  soient  les 
caresses  du  Roi,  qu'ils  ne  se  fient  point  à  ces  trom- 
peuses démonstrations.  Rien  sauroit-il  inspirer  de 
la  confiance  dans  cette  volonté  variable,  dans  cette 
pensée  dangereuse  (2)  ?  » 

(1)  Pseudonyme  de  Guise  dans  sa  correspondance  politique. 

(2)  Archives  de  Siinancas.  Cappfiffue.  [La  Ro'fnrmp  pt  in  T.inyp.) 
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Cependant  les  rapports  du  Roi  et  du  duc  de 
Guise  étaient  devenus  tels,  que  l'éventualité  d'un 
coup  d'État  semblait  de  plus  en  plus  vraisemblable. 
Quelque  fondés  que  pussent  paraître  les  bruits 
qui  couraient  sur  les  périls  dont  la  vie  du  duc 
de  Guise  était  menacée,  le  nombre  de  ses  amis 
et  la  popularité  qui  s'attachait  à  son  nom  le  por- 
taient à  négliger  les  avertissements. 

Henri  III,  dès  son  arrivée  à  Blois,  remplaça  les 
anciens  ministresparM.  de  Ré  vol  (\  )  pour  les  affaires 
étrangères,  MM.  de  Beaulieu,  Ruzé  et  de  Montholon 
pour  présider  aux  affaires  intérieures  de  l'État. 

Le  détail  des  diverses  questions  qui  furent  sou- 
levées ou  résolues  dans  cette  assemblée  ne  doit 
point  nous  arrêter.  Il  suffit  de  rappeler  que,  mal- 
gré un  discours  remarquable  du  Roi,  qui  avait 
semblé  devoir  présager  d'heureuses  concessions,  les 
Etats  de  Blois  ne  servirent  qu'à  accuser,  avec  une 
solennité  fâcheuse,  les  progrès  de  la  Ligue  et  l'im- 
popularité du  dernier  des  Valois. 

Forcé,  non-seulement  de  souffrir  qu'on  prêtât 
serment  à  l'Union  en  sa  présence,  mais  d'y  adhérer 
personnellement,  Henri  sentit  grandir  en  lui  la 
haine  qui  devait  bientôt  armer  sa  vengeance. 

D'accord  avec  l'Ambassadeur  Mendoce,   Guise 


(1)  M.  de  Rêvol  peut  être  considéré  comme  le  premier  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Avant  lui,  en  effet,  les  départe- 
ments ministériels  n'étaient  point  distincts;  les  affaires  étaient 
traitées,  à  tour  de  rôle,  par  les  différents  Secrétaires  d'Etat  en 
«  Conseil  estr oit 3  »  sans  subir,  d'après  leur  nature  même,  de  divi- 
sion préalable. 
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avait  pris  soin  de  surveiller  les  élections  des  dé- 
putés, afin  de  fournir  à  la  Ligue  les  éléments  d'une 
immense  majorité. 

La  mauvaise  fortune  avait  singulièrement  modi- 
fié le  caractère  de  Henri  III.  Cet  esprit  de  hau- 
teur et  de  vanité,  cette  affectation  cynique  de  goûts 
frivoles  qui  l'avaient  fait  haïr,  en  Pologne  d'abord, 
en  France  ensuite,  firent  place,  chez  lui,  à  une  dou- 
ceur triste  et  bienveillante  qui  surprenait  ses  fa- 
miliers. On  sentait  que  l'orgueil  indomptable  du 
duc  d'Epernon  ne  le  dominait  plus. 

Ce  changement  est  constaté  par  deux  documents, 
dont  l'un  est  inédit,  et  qui,  à  trois  ans  d'intervalle, 
émanent  de  deux  diplomates  dont  nous  avons  pré- 
cédemment mentionné  les  noms  illustres  :  de  Mes- 
mes  et  de  Thou. 

Le  Président  de  Mesnies,  après  avoir  successive- 
ment rempli  des  missions  judiciaires,  militaires  et 
négociatrices,  fut  désigné  pour  occuper  le  poste  de 
Chancelier  delà  maison  de  laReine,  office  financier 
qui  impliquait  l'administration  et  la  gestion  du  tré- 
sor royal.  Pendant  plusieurs  années,  il  avait  joui, 
sans  partage,  de  la  faveur  d'Henri  III  et  de  Louise 
de  Lorraine,  tout  en  ménageant  la  Reine-Mère,  que 
d'Epernon  travaillait  déjà  activement  à  discréditer. 

ce  Le  Roy  estant  à  Blois,  en  1581,  rapporte  de  Mes- 
mes,  m'appela  en  son  Cabinet  et  me  dit  qu'il  dési- 
roit  se  servir  de  moy  en  ses  privées  affaires,  ayant 
cognu,  de  longue  main,  mon  affection  à  suivre  et 
servir  les  siennes,  avec  preuve  de  ma  fidélité  et  de 
quelques  autres  (qualités)  qu'il  disoit  louer  en  moy. 
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Je  luy  demanday  si  ce  n'estoit  pas  assez  de  le  servir 
en  son  Conseil   d'Estat,   avec  charges  ordinaires 
qu'il  nie  donneroit,  n'estimant  pas  avoir  assez  de 
suffisance  pour,  avec  cela,  luy  rendre  encore  autres 
services  assidus  et  particuliers  et  me  deffendre  de 
l'envie  que  j'avois  toujours  en  visage  en  le  servant. 
Il  respondit  qu'il  se  sentoit,  luy°mesme,  bien  sou- 
vent travaillé  des  mauvaises  volontés,  mais  qu'il 
me  donneroit  le  moyen  d'en  bien  venir  à  bout  et 
que,  le  servant  ainsi,  je  bâtissois  une  trop  grande 
fortune  pour  en  craindre  les  événements.  Après 
qu'il  se  fust  ouvert  à  moy  des  affaires  qu'il  avoit  à 
cœur,  je  luy  dis  :  «  Souvenez-vous  que  vous  mefaictes 
faire  le  saut  périlleux;  mais  cela  ne  m'empeschera 
pas  de  vous  servir  avec  toute  fidélité.  »  —  Il  trouva 
ce  mot  de  saut  périlleux  (1)  un  peu  nouveau,  car, 
le  luy  ayant  répété,  trois  jours  après,  il  répliqua 
soudain  :  «  Vous  me  l'avez  déjà  dit  :  pourquoy  dites- 
vous  cela?»  —  Pour  ce,  dis-je,  que  desjà  on  escoute 
quels  commandements  je    reçois  ici  de  vous,  et 
quels  peuvent  être  les  sujets  de  si  estroictes  con- 
férences.  Aussi,    on  en  pensera  avoir  descouvert 
quelque  chose  ;  si  on  ne  peut  s'opposer  à  vos  vo- 
lontés, pour  le  moins  on  ne  m'espargnera  pas,  et 
peut-estre  ne  serez-vous  aussi  soigneux  de  me  con- 
server que  j'auray  esté  de  bien  servir.  »  —  «  Lors,  il 

(1)  Le  mot  était  dur.  mais  vrai,  et  le  Roi  ne  le  lui  pardorma 
pas.  Les  fonctions  qui  furent  alors  confiées  à  de  Mesmes  étaient 
celles  de  Secrétaire  d'État.  Ou  l'appelait  à  diriger  la  politique 
intérieure  au  moment  où  la  Ligue  venait  de  prendre  les  plus 
formidables  proportions. 
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luy  pleut  de  me  faire  grands  serments  de  sa  cons- 
tance et  déterminée  protection  et  amitié,  qu'il  me 
promettoit  avec  plus  d'asseurance  qu'il  n'en  faut  pour 
persuader  un  plus  grand  philosophe  que  moy,  et 
ajousta,  deux  fois,  ce  mot  :  «  qu'il  n'aur  oit  jamais  un 
'pain  où  je  n'eusse  pas  la  moitié.  » 

«  Que  pouvois-je  sinon  luy  obéir?  Et,  certes,  il  n'y 
avoit  en  moy  ny  ambition  ny  autre  cupidité;  ce 
sont,  ce  dit-on,  les  fléaux  des  grands  esprits;  aussi, 
je  me  réjouis  que  le  mien  n'est  pas  grand.  Tant  y  a 
que  me  voilà,  de  ce  jour,  asservy  à  une  incroyable 
peine,  mais  encores  avec  plus  d'affection  que  de 
sujétion.  Je  puis  dire,  sans  mentir,  que  les  conseils 
et  volontés  se  prenoient  sans  moy;  on  se  servoit 
seulement  de  mon  advis:  à  l'exécution,  Dieu  soit 
loué,  je  tirois  à  mon  pouvoir  les  choses  résolues  au 
pied  de  la  raison,  et,  certes,  je  y  trouvois  le  Roy  fort 
enclin.  Toute  l'année  se  passa  ainsi.  Un  jour,  néan- 
moins, le  17e  de  janvier  1582,  le  Roy  m'appela 
en  son  Cabinet,  et  me  dit  qu'il  n' avoit  pas  conten- 
tement de  ce  que  ses  privées  affaires  n'alloient 
comme  il  désir  oit.  Je  luy  dit  soudain  :  «  Yous 
a-t-on  dict,  Sire,  que  j'en  aie  gasté  quelque  chose? 
Y  a-t-il  plaincte  de  moy  devant  Votre  Majesté  ? 
Dictes-le-moy,  s'il  vous  plaist,  car  je  vous  éclairei- 
ray,  avant  partir  de  ceste  posture  où  je  suis  (le  Pré- 
sident avait  fléchi  les  genoux  devant  le  Roi),  et  si, 
après  ma  deffense,  vous  me  trouvez  coupable,  je  ne 
vivray  plus  une  heure  après.  J'ay  trop  de  cœur 
et  de  fidélité  pour  vivre  une  heure  après  vous  avoir 
offensé  par  ma  faute.  »  — 
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—  ce  II  me  dit  :  «  Devinez,  de  cela,  ce  que  vous 
pourrez  ;  je  ne  vous  en  diray  jamais  rien;  mais  il  y 
a  quelques  nuicts  que  je  ne  dors  point.  »  — 

—  «  Je  vois  bien,  dis-je,  que  vous  trouverez  bon 
que  je  me  retire  en  ma  maison?  »  — 

—  «  Ouy,  vous  ferez  bien  de  ne  venir  icy,  en  mon 
Cabinet,  ny  cbez  ma  femme.  Quant  au  Conseil,  il  y 
a  assez  temps,  d'icy  en  septembre,  pour  votre  quar- 
tier.» — 

—  ce  Lors  je  vis  bien  que  c'estoit  une  cbose  con- 
certée et  que  la  partie  en  estoit  faicte.  Parquoy,  je  me 
mis  un  genouil  [sic)  en  terre  et  luy  dis  :  «  Sire,  je 
vous  supplie,  en  l'husmilité  que  peut  un  très-hum- 
ble subject,  rendez-moy  la  justice  que  doit  un  bon 
Roy.  Si  je  n'ay  point  faict  de  mal,  je  ne  dois  estre 
condamné,  et  si  j'en  ay  faict,  c'est  trop  peu.  Dites- 
moy  de  quoy  on  m'accuse  :  non-seulement  je  me 
justifieray  tout  maintenant,  ains  vous  prouveray 
soudain  la  faulseté  et  mensonge  de  l'accusateur.  » 

—  «Rien,  pour  cela,  reprit  le  Roy;  ains  seule- 
ment, je  ne  vous  diray  autre  chose.  Levez-vous  et 
vous  en  allez  quand  il  vous  plaira.  » 

Soudain,  je  me  levay  et  dis  :  «  Adieu,  Sire. 

—  «  Adieu,  Monsieur  de  Roissy  (1).  » 

a  Je  ne  veux  pas  oublier,  ajoute  le  Président, 
qu'en  fin  de  l'année  mesme  quatre-vingt-huict, 
j'ay  esté  si  heureux  que  d'apprendre,  d'un  de  mes 
amis,  ce  qu'il  avoit  appris  de  plus  haut  et  bien 
certainement,  sur  l'histoire  que  j'ai  dict...  de  la 

(1)  Nom  de  terre  du  Président  de  Mesmes,  seigneur  de  Roissy 
et  de  Malassise. 
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rupture  du  Roy,  avec  moy,  de  laquelle  Dieu 
sçait  que  jamais  je  n'avois  pu  apprendre  les  occa- 
sions ny  de  luy,  ny  d'autre...  C'est  que  la  Reyne, 
Mère  du  Roy,  qu'il  faut  croire,  par  là,  n'avoir  pas 
bien  esté  avec  le  Roy  quand  j'estois  près  de  lui  (1), 
s'advisa  (ou  fut  advisée)  de  luy  dire  que,  se 
plaignant  à  moy  de  cela,  je  m'estois  ingéré  de  luy 
promettre  que  je  les  remettrois  bien  ensemble,  et 
l'avoit  faict  trouver  très-mauvais  au  Roy  (  comme 
j'eusse  esté  fort  téméraire,  si  j'eusse  ainsi  parlé,  ou 
dit  chose  qui  en  approchast).  Que,  sur  cela,  il 
(Henri III)  monta  en  hault  (2)  et  s'en  plaignit  aux 
sieurs  de  Joyeuse  et  d'Espernon,  dont  ce  premier 
respondit  que  j'aurois  dit  cela  pour  tenir  le  pied  à 
plus  d'un  estrieu  (3),  et  que,  desjà,  d'un  autre  côté, 
j'avois  voulu,  à  ses  dépens,  acquérir  la  bonne  grâce 
de  la  Reyne,  femme  de  Sa  Majesté.  L'autre  (4)  ne 
me  deffendit  pas,  pour  ce  qu'il  faisoit  gloire  d'estre 
bien  avec  le  Roy  et  tendre  droit  là,  sans  regarder  à 
côté,  ny  mère,  ny  femme.  Me  voilà  hors  du  «  Livre 
de  Vie  y)  (5)  et  comme,  tost  après,  il  dit  à  la  Reyne, 
sa  femme,  qu'il  me  vouloit  reculer  d'auprès  de  luy, 


(1)  Les  dissentiments  de  la  Reine-Mère  et  du  Roi  étaient  alors 
notoires  :  pendant  la  dernière  maladie  de  Catherine,  lorsqu'Hen- 
ri  111  entrait  dans  ses  appartements,  la  fièvre  redoublait 

(2)  Il  sortait  des  salles  basses  du  Louvre,  occupées  par  la  Reine- 
Mère,  pour  regagner  le  premier  étage  du  palais,  siège  de  la  mai- 
son du  Roi. 

(3)  Étrier. 

(i)  D'Espernon. 

(5)  C'est-à-dire  rayé  de  la  liste  des  courtisans,  en  «  langage  de 
Chanaan,  »  idiome  mystique  mis  en  vogue  par  la  Reine-Mère. 
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il  vid  sortir  de  ses  yeux  quelques  larmes,  pour  ce 
quelle  sentoit  perdre  un  fidel  serviteur.  Et  ses 
larmes  semblèrent  confirmer  ce  qui  luy  avoit  esté 
répondu,  et  affermirent  tant  plus  la  résolution  de 
m'oster  que,  pour  m'achever  de  peindre,  deux  mau- 
vais serviteurs  (1),  envieux  de  ma  fortune,  se  déi- 
fiant de  la  leur,  me  prestèrent,  et  souvent  depuis, 
de  bonnes  charités  pour  rendre  cette  malveillance 
du  tout  irréconciliable.  Voilà  ce  que  j'ay  appris,  de 
si  certain  endroit   que  je  n'en    puis    faire   aucun 
doubte.  Et  je  le  crois,  comme  si  j'avois  esté  présent 
à  tous  leurs  propos.  Pour  la   vérité,   je  diroy  ic1 
deux  choses,  dont  je  prie  Dieu  qu'il  soit,  comme  il 
est  seul,  de  toutes  nos  actions,  le  tesmoing  et  le 
juge.  L'une  est  que  je  ne  fus  jamais  si  jeune  et  si 
malappris  de  me  vanter  de  sçavoir  mieux  appointer 
une  mère  et  son  fils  que  le  devoir  de  la  charité  de 
l'une  et  de  l'obéissance  de  l'autre  :  mais,  de  m'en 
faire  fort  entre  le  Roy  et  la  Reyne,  encore  que  le 
secret  en  fut  très-bon,  la  vanterie   en  seroit  fort 
présomptueuse,  et  mesme  envers  elle,  près  de  la- 
quelle j'estois  un  jour,  quand  un  des  serviteurs  de 
feu  Monsieur,  ayant  parlé  longuement  à  son  oreille, 
se  partit  d'elle  et  la  laissa,  elle  nous  dit,  tout  haut  : 
«  Cet  homme  est  si  sot,  qu'il  se  vante,  àmoy,  de  nous 
mettre  bien  ensemble,  moy  et  mon  fils!  »  — 

—  «  Je  n'estois  ny  changé  depuis  ,  ny  assoti, 
pour  apporter  moins  de  prudence  et  de  circonspec- 
tion entre  le  Roy  et  elle,  et  je  le  crois,  s'il  luy  plaist, 

(1)  Joyeuse  et  d'Epernon. 
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qu'il  ne  m'a  pas  conseillé  plus  d'une  fois  de  la  voir 
plus  souvent  lorsque  je  luy  estois  intrinsèque ,  et 
moy  :  «  C'est  assez,  Sire,  de  la  voir,  par  moys,  de 
deux  ou  trois  jours  l'un,  s'il  vous  plaist,  »  luy 
monstrant  que  jenepensois  devoir,  lors,  faire  autre 
cour  qu'à  luy.  »  — 

—  «  Me  voilà,  une  heure  après,  chez  moy,  dit 
de  Mesmes,  franc  des  laheurs  accoutumés,  franc  de 
passion,  content  d'avoir  mon  ordinaire  souhait,  qui 
estoit  d'une  vacation  et  repos  pour  la  fin  de  mes  jours, 
sinon  avec  les  bonnes  grâces  que  je  y  clésirois,  au 
moins  avec  mon  innocence  certaine  et  congrue, 
comme  j'estime,  par  tous  les  gens  de  bien.  Je  voyais 
approcher  la  ruyne  de  ce  royaume  ;  je  la  sentois 
desja  sur  nos  testes;  je  disois:  «  Ce  qui  m'est  advenu 
adviendra  bientost  à  plusieurs.  Mon  désastre  pré- 
sent devancera,  de  peu  de  mois  ou,  pour  le  plus, 
de  peu  d'années,  le  désastre  public.  De  plus  grands 
maux  se  préparent;  de  plus  tristes  accidents  nous 
menacent,  nous  pressent,  nous  talonnent,  et  nous 
commandent  ou  de  retenir  nos  pleurs  ou  de  les  gar- 
der pour  eux  (1).  » 

Ces  belles  et  patriotiques  paroles  d'un  homme  d'É- 
tat dont  le  seul  crime  était  d'avoir,  un  moment,  servi 
d'intermédiaire  à  un  rapprochement  entre  Henri  III 
et  la  Reine-Mère,  retracent  le  caractère  de  ce  Prince 
en  traits  qu'on  sent  véridiques.  L'audience  que  le 
Roi  accorda  au  Président  de  Thou,  à  son  départ 
de  Blois,nous  le  montre  sous  un  jour  bien  différent. 


(I)  Mémoires  inédits  du  Président  de  Mesmes. 

13. 
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Malheureusement,  au  lieu  de  nous  transmettre  les 
termes  mêmes  de  cet  entretien,  ce  diplomate  ne  fait 
qu'en  reproduire  sommairement  la  substance  : 

«  De  Thou,  dit-il  lui-même,  qui  voyait  avec  dou- 
leur que  la  patience  de  Sa  Majesté  ne  produisait 
que  du  mépris  pour  l'autorité  royale,  à  mesure  que 
la  fin  des  Etats  approchoit,  résolut  de  retourner  à 
Paris  pour  donner  ordre,  le  mieux  qu'il  pour/oit, 
aux  affaires  générales  et  aux  siennes  propres.  Dans 
cette  vue,  il  alla  prendre  congé  du  Roy  et  l'attendit 
dans  un  passage  obscur  qui  conduisoit,  de  la  salle 
où  il  mangeoit,  dans  un  Cabinet.  Là  ce  Prince  lui 
tint  la  main  pendant  un  temps  considérable  sans 
lui  parler.  Cela  fit  croire  à  tout  le  monde  qu'il  lui 
avoit  confié  plusieurs  secrets.  Cependant  il  le 
renvoya  sans  lui  rien  dire  autre  chose,  sinon,  qu'il 
le  chargeoit  de  voirie  premier  Président,  son  beau- 
frère  (1),  et  de  le  prier,  de  sa  part,  de  veiller  à  ses 
intérêts.  Schomberg ,  qui  estoit  derrière,  demanda 
à  de  Thou  de  quoi  le  Roy  l'avoit  entretenu  si  long- 
temps. De  Thou  lui  répondit  qu'à  l'exception  de 
quelques  ordres  obligeants  dont  Sa  Majesté  l'avoit 
chargé  pour  le  premier  Président,  le  reste  s'étoit 
passé  dans  un  fort  grand  silence.  Schomberg  en  fut 
étonné  et  soupçonna  que  le  dessein  du  Roy  avoit 
été  d'abord  de  lui  donner  d'autres  ordres,  mais  que 
les  réflexions  que  ce  Prince  avoit  faites,  dans  le 
temps  qu'il  lui  tenoit  la  main,  lui  avoient  fait  chan- 


(1)  Achille  de  Harlay,  dont  la  noble  conduite  pendant  la  jour- 
née des  Barricades  avait  justement  ému  le  Roi. 


CHAPITRE  VII.  227 


ger  d'avis.  De  Thou  crut  la  même  chose,  après  ce 
qui  arriva  à  Blois  (1),  et  que  le  Roy,  rempli  de  son 
projet,  avoit  eu  d'abord  envie  de  le  charger  d'ins- 
tructions plus  secrètes,  pour  le  premier  Président, 
mais  qu'y  faisant  réflexion,  pendant  ce  profond  si- 
lence, il  avoit  jugé  plus  sur  et  plus  à  propos  de  ren- 
fermer son  secret.  » 

On  voit  qu'un  sentiment  d'inquiétude  et  d'hési- 
tation avoit  remplacé,  chez  Henri  HT,  cette  rigueur 
qui  Favait  tant  fait  craindre,  avec  raison,  de  ses 
ennemis.  Éprouvé  par  les  revers,  le  Prince  appré- 
ciait désormais,  avec  plus  d'équité,  le  dévouement 
de  ses  partisans. 

Pendant  son  séjour  dans  le  château  de  Blois,  de 
Thou  s'était  trouvé  réuni  à  l'un  de  ses  plus  anciens 
amis,  dont  le  nom  devait  rester  aussi  fameux  que 
le  sien,  Michel  de  Montaigne  (2).  Il  était  venu  à 
la  Cour,  peu  de  temps  avant  la  révolution,  et,  fidèle 
au  souverain  déchu,  avoit  tenu  à  honneur  de  le  sui- 
vre à  Chartres,  à  Rouen  et  enfin  à  Blois.  Dans  un 
des  entretiens  familiers  que  leur  suggéraient  fré- 
quemment les  malheurs  de  la  patrie,  Montaigne 
confia  à  de  Thou  qu'il  avait  autrefois  servi  de  né- 
gociateur entre  Henri  de  Navarre  et  Henri  de 
Guise,  et  qu'il  avait  été  témoin  de  tous  les  efforts 
loyaux  de  ce  dernier  Prince  afin  de  se  concilier 


(1)  La  mort  des  Guise. 

(2)  De  Thou  avait  connu  Montaigne  maire  de  Bordeaux,  quand, 
en  1581,  il  fut  envoyé,  par  HeDri  III,  dans  cette  ville,  en  qualité 
de  Commissaire  royal  pour  remplacer  momentanément  «  la 
Chambre  mi-partie,  »  composée  de  catholiques  et  de  huguenots. 
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l'amitié  de  son  cousin.  «  Pour  ce  qui  est  de  Ja 
religion,  dont  tous  les  deux  font  parade,  ajoutait 
Montaigne,  c'est  un  beau  prétexte  pour  se  faire 
suivre  par  ceux  de  leur  parti.  Mais  la  religion  ne 
les  touche,  ni  l'un  ni  l'autre.  La  crainte  d'être  aban- 
donné des  protestants  empêche  seule  le  R.oy  de 
Navarre  de  rentrer  dans  la  religion  de  ses  pères,  et 
le  duc  ne  s'éloigneroit  point  de  la  Confession 
d'Augsbourg,  s'il  la  pouvait  suivre  sans  préjudi- 
cier  à  ses  intérêts  :  que  c'étaient  là  les  sentiments 
qu'il  avoit  reconnus,  dans  ces  Princes,  lorsqu'il  se 
mêloit  de  leurs  affaires.  » 

Montaigne  engagea  vainement  de  Thou  à  accep- 
ter l'Ambassade  de  Yenise  que  le  R.oi  lui  avait  fait 
offrir,  et  qui  se  trouvait  vacante  depuis  le  retour  de 
HuraultdeMeisse,  neveu  du  Chancelier  de  Chiverny. 

On  sait  la  fin  tragique  du  Duc  et  du  Cardinal  de 
Guise$  qui,  au  mépris  des  avertissements  les  plus 
pressants,  vinrent  tomber  sous  les  coups  des  Ordi- 
naires. Catherine  de  Médicis,  retenue  dans  ses  ap- 
partement par  la  goutte ,  pressentait  quelque  évé- 
nement, lorsqu'on  annonça  le  Roi  chez  elle. 
Elle  l'écouta  avec  anxiété  :  «Madame,  dit  Henri  ÏIT, 
je  suis  maintenant  seul  Roi;  je  n'ai  plus  de 
compagnon.))  —  «Que  pensez-vous  avoir  fait?» 
s'écria-t-elle  en  tremblant;  elle  avait  vu  Paris 
révolté,  et  sentait  que  son  fils  n'y  pouvait  plus 
rentrer.  «  Dieu  veuille  que  vous  vous  en  trou- 
viez bien,  ajouta-t-elle!  Mais  au  moins,  mon  fils, 
avez-vous  donné  ordre  à  l'assurance  des  villes, 
principalement  d'Orléans?  Si  ne  l'avez  fait,  faites- 
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le  au  plus  tôt  :  sinon  il  vous  en  prendra  mal  ;  et  ne 
faillez  d'en  avertir  le  Légat  du  Pape  par  M.  le  Cardi- 
nal de  Gondi  !  » 

Le  Roi  sortit,  sans  répondre  à  la  Reine-Mère,  et 
la  laissa  troublée  par  la  nouvelle  de  la  mort  des 
princes  lorrains.  Catherine,  oubliant  ses  souffrances, 
voulut  se  lever  et  se  rendit  auprès  du  Cardinal  de 
Bourbon  que  le  Roi  avait  ordonné  de  garder  à  vue 
dans  sa  chambre.  Elle  était  poursuivie  par  un  ir- 
résistible désir  de  se  justifier,  du  moins  auprès  de 
lui,  de  l'assassinat  de  ses  neveux,  et  tenait  à  lui 
apporter  de  suprêmes  explications.  A  la  vue  de  la 
Reine -Mère,  le  vieux  Charles  X,  le  Roi  de  la  Ligue, 
se  dressa  sur  son  lit  en  la  maudissant,  et  lui  cria  : 
«  Ah!  Madame,  vous  nous  avez  menés  à  la  bou- 
cherie! ce  sont  de  vos  faits,  ce  sont  de  vos  tours, 
Madame  ;  vous  nous  faites  tous  mourir  !  » 

Vivement  frappée  par  cette  accusation,  Catherine 
deMédicis  répliqua  «  qu'elle  prioit  Dieu  de  la  dam- 
ner si  elle  avoit  donné  à  ce  crime  son  advis  ou  sa 
pensée,  »  et  sortit  aussitôt  en  disant  à  ceux  qui 
l'accompagnaient  :  «  Je  n'en  puis  plus;  il  faut  que 
je  me  mette  au  lit.  » 

La  Reine-Mère  languit  jusqu'au  5  janvier,  ré- 
pondant aux  consolations  de  ses  familiers  par  des 
gestes  de  désespoir  et  par  des  soupirs.  Ses  femmes 
lui  criaient  de  se  recommander  à  sa  patronne, 
mais  Catherine,  se  tournant  vers  une  fille  de  cham- 
bre nommée  Marguerite,  qui  était  huguenote, 
s'écria  :  «  Je  suis  accablée  des  ruines  de  ma  mai- 
son !  »  On  prétend  qu'un  devin  lui  ayant  annoncé 
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qu'elle  mourrait  ensevelie  sous  les  ruines  d'un  édi- 
fice, elle  avait  soin  de  faire  étayer  tous  les  palais 
qu'elle  habitait,  et  que  ce  souvenir  troublait  en- 
core ses  derniers  moments.  Il  est  plus  vraisembla- 
ble de  croire  que  l'idée  qui  tourmentait  la  Reine- 
Mère  était  la  ruine  imminente  et  fatale  de  cette 
maison  de  Valois,  à  l'élévation  de  laquelle  sa  vie 
entière  avait  été  consacrée  (1). 

oc  La  Reine-Mère,  écrivait  Arnauld  d'Ossat,  deux 
ans  après  la  mort  de  Catherine,  avoit  beaucoup 
perdu  de  cette  grande  autorité  et  de  cette  puis- 
sance dont  elle  avoit  joui  longtemps  sur  le  Roi  son 
fils.  Elle  ne  voyoit  qu'avec  peine  que  les  ducs  de 
Joyeuse  et  d'Espernon  avoient  usurpé  le  pouvoir 
qu'elle  avoit  sur  Henri  III,  ainsi  que  l'amitié  et 
l'affection  qu'il  avoit  pour  elle,  et  n'étoit  pas  moins 
touchée  de  l'abandon  dans  lequel  étoient  toutes  les 
affaires  du  royaume.  Elle  désiroit  pouvoir  remédier 
à  ce  désordre  et  recouvrer  sa  première  autorité... 
Cette  malheureuse  princesse  craignoit  que  le  Roi  ne 
mourût  avant  elle,  après  avoir  déjà  vu  périr  ses  au- 
tres enfants,  François  II,  Charles  IX,  le  Duc  d'Alen- 

(1)  «  Estava  la  madré  del  Rey  entonces  un  poco  enferma,  y, 
sobiendo  la  nuevas  de  las  muertes,  de  la  boca  de  su  bijo,  y  de 
otras  que  la  hacian  a  ella  culpabile  de  ellas,  le  dio  una  tal  alte- 
racion  que,  a  poco  despues,  rindio  el  alena,  profeticando  al  Rey, 
su  bijo,  las  adversidades  y  trabajos  en  que  por  lo  heco  se  veria  : 
lo  que  ella  por  séria  persona  de  mayores  intelligencias,  mas  ad- 
visa  en  materia  de  Estado,  mayor  tramadora  y  mas  sagaz,  en 
qualquier  negocio  que  metia  la  mano,  de  tota  la  Europa:  pre- 
veya  muy  bien,  y  no  sin  causa,  coino  cl  discurso  del  tiepo  lo 
mostrara.  »  (  Epitome  y  brcv-j  relation  de  la  confédération  Fran- 
cesa,  etc.) 
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çon,  la  Reine  d'Espagne  et  madame  de  Lorraine, 
tous  avant  1  âge  auquel  Henri  III  étoit  parvenu. 
Elle  envisageait  cette  perte  avec  d'autant  plus  d'ef- 
froi qu'elle  ne  pouvoit  soutenir  l'idée  de  retour- 
ner en  Italie,  mener  une  vie  privée,  sous  l'empire  du 
duc  de  Toscane  ou  de  quelqu' autre  prince,  après 
avoir  commandé,  pendant  si  longtemps,  au  premier 
royaume  de  la  chrétienté.  Catherine  de  Médicispen- 
soit  qu'il  n'étoit  pas  sûr,  pour  elle,  de  se  confier 
aux  Princes  du  sang,  qu'elle  n'aimoit  point  et  dont 
elle  croyoit  n'être  point  aimée,  après  tout  ce  qui 
s'étoit  passé  entre  elle  et  eux,  pendant  la  minorité 
de  ses  enfants.  Le  Roi  de  Navarre,  d'ailleurs,  n'étoit 
point  catholique,  n'avoit  point  d'enfants  de  la  Reine 
de  Navarre,  sa  fille,  et  ne  vivoit  même  pas  avec 
elle  :  ainsi,  elle  n'avoit  pas  lieu  d'attendre  plus  d'af- 
fection de  sa  part.  M.  de  Lorraine,  son  gendre,  étoit 
au  contraire,  un  prince  paisible  et  catholique;  il 
avoit  plusieurs  enfants  de  sa  fille.  Elle  étoit  donc  en 
droit  d'espérer  plus  d'appui  et  de  secours  de  son 
côté  que  d'aucun  autre.  D'après  toutes  ces  considé- 
rations, elle  désiroit...  que  le  Roi  n'eût  point  d'en- 
fants de  la  Reine  Louise,  afin  que  la  couronne  de 
France  passât  au  marquis  de  Pont,  son  petit-fils 
et  fils  aîné  de  M.  de  Lorraine.  Gomme,  alors,  elle 
eût  été  l'aïeule  du  Roi,  elle  auroit  pu  finir  ses  jours 
en  France,  dans  la  grandeur,  et  se  trouver,  de  nou- 
veau, revêtue  de  l'autorité  et  du  commandement.  » 
Catherine  de  Médicis,  frappée  dans  son  unique 
affection  par  Fabandon  du  Roi,  son  fils,  délaissée 
de  tous,  après  avoir  gouverné  la  France  pendant 
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quatre  règnes,  et  en  proie  aux  remords,  quitta  la  vie 
sans  regret;  sa  mort  ne  fut  pleurée  de  personne  (1). 

Ce  fut  la  veille  de  Noël,  le  24  décembre  1588, 
que  deux  messagers  qui  étaient  parvenus  à  s'é- 
chapper du  château  de  Blois,  crièrent  le  soir,  vers 
sept  heures,  dans  les  rues  de  Paris,  la  nouvelle  de 
la  mort  du  Duc  et  du  Cardinal  de  Guise. 

Les  membres  du  Gouvernement  municipal,  cons- 
ternés d'un  événement  qui  semblait  porter  à  la  Ligue 
un  coup  terrible  en  la  privant  d'un  chef  aussi  popu- 
laire que  redouté,  s'assemblèrent  tous,  à  minuit,  à 
l'Hôtel  de  Ville,  sous  la  présidence  du  duc  d'Aumale. 
On  convint  de  prendre  immédiatement  les  mesures 
nécessaires  pour  informer  les  villes  qui  adhéraient  à 
l'Union,  du  péril  qui  allait  menacer  lareligion  catho- 
lique, privée,  désormais,  de  son  plus  puissant  sou- 
tien. Une  circulaire  fut  aussitôt  envoyée  dans  toute 
la  France.  Elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

«Messieurs,  nous  venons,  préalablement,  de  re- 
cevoir les  plus  misérables  nouvelles.  Deux  courriers, 
venant  de  Blois,  nous  ont  assuré  que,  traistreuse- 
ment,  l'on  a  tué  monseigneur  de  Guise  et  pris  plu- 
sieurs autres  prisonniers.  Pensez  là-dessus  à  la 
conséquence,  et  quel  dessein  l'on  peut  avoir  sur 
nostre  religion  et  sur  tous  les  catholiques.  » 

De  Thou  était  revenu  de  Blois  à  Paris  depuis 
trois  jours  quand  il  apprit  l'événement,  qu'il 
considéra  d'abord  comme  une  rumeur  destinée  a 


(\)  «  Elle  mourut,  dit  Y  Entoile,  endettée  de  800.000  écus.  Après 
sa  mort  on  n'en  fit  pas  plus  d'estat  que  d'une  chèvre  morte,  » 
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pousser  le  peuple  à  des  résolutions  extrêmes  contre 
le  Roi.  Le  parti  ligueur  ne  tarda  pas  à  lui  témoi- 
gner qu'il  était  soupçonné  d'avoir  reçu,  du  Roi, 
l'aveu  de  ses  projets.  Un  certain  La  Rue  vint  chez 
lui  «pourvoir  insolemment  qui  y  étoit,  et  s'il  n'a- 
voit  ni  armes  ni  chevaux.))  Le  Président  parvint, 
néanmoins,  à  obtenir  l'élargissement  de  Jean  Obso- 
peius,  qui  travaillait  alors,  avec  Nicolas  Le  Fevre, 
à  la  seconde  édition  des  Commentaires  de  Mu- 
ret sur  Sénèque.  Ce  savant  se  dirigeait  sur  l'Al- 
lemagne, et  de  Thou  lui  confia  un  exemplaire  de 
Zozime  qu'il  avait  fait  copier,  dit-il,  «sur  le  ma- 
nuscrit que  Jean  Lœwenclau  (Lôwenhaupt?  )  avait 
apporté  de  Constantinople,  dans  le  temps  qu'il  y 
étoit,  à  la  suite  de  l'Ambassadeur  de  l'Empereur.  » 
Les  poursuites  dirigées  contre  lui  et  sa  famille  re- 
commencèrent bientôt  :  un  jour,  pendant  son  ab- 
sence, on  vint,  au  nom  de  la  Ligue,  arrêter  la  Pré- 
sidente qui  fut  conduite  à  la  Bastille. 

De  Thou,  forcé  de  changer,  chaque  nuit,  de  do- 
micile pour  échapper  aux  recherches  des  ligueurs, 
après  s'être  retiré  pendant  quelque  temps  au  couvent 
des  Cordeliers,  prit  le  parti  de  quitter  la  capitale. 
«Alors,  dit-il,  tous  les  bons  François  songèrent  à 
se  retirer  de  Paris,  malgré  la  garde  exacte  qu'on 
fesoit  aux  portes.  »  La  Présidente,  mise  en  liberté 
grâce  à  l'intervention  du  duc  d'Aumale,  et  «dé- 
guisée en  bourgeoise,  se  sauva  sur  une  hacque- 
née  ;  elle  se  retira  à  Chevreuse  chez  Pierre  Brunet, 
qui  avoit  été  maistre  d'hôtel  du  premier  Président  de 
Thou.  »  Quant  à  Jacques-Auguste,  il  trouva  moyen 
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d'échapper  également  aux  gardes  des  barrières 
et  put  rejoindre  sa  femme,  à  la  faveur  d'un  uni- 
forme militaire.  Lorsque  les  deux  exilés,  dit-il,  «se 
retrouvèrent  à  Ghevreuse,  ils  se  rappelèrent  avec 
plaisir  le  péril  qu'ils  venoient  d'éviter  et  la  manière 
dont  ils  avoient  trompé  la  garde.  Ils  ne  purent 
s'empêcher  d'en  rire,  le  mari  de  voir  l'équipage  de 
bourgeoise  et  le  chaperon  de  sa  femme,  et  la  femme 
de  voir  l'attirail  de  guerre  qu'avoit  son  mari.  »  Ils 
se  retirèrent  à  Esclimont  chez  le  Chancelier  de 
Chiverny,  beau-frère  du  Président  de  Thou,  qui 
avait  déjà,  depuis  longtemps,  pressenti  le  sort  ré- 
servé aux  princes  lorrains. 

Dès  le  point  du  jour,  on  apprit  à  Paris  le  coup 
qui  frappait  les  Guise.  Les  ligueurs  formèrent  aus- 
sitôt, à  Notre-Dame  et  dans  toutes  les  églises  de  la 
ville,  des  processions  qui  offraient  le  caractère  des 
manifestations  politiques  les  plus  passionnées  (1). 

(i)  «Pero,  ningiiDa  cosa  es  tanto  de  considerar  y  que  mas  cla- 
ramente  muestre  la  ynocecia  de  los  difuntos,  que  de  ver  el  una- 
nimo  coraçon  de  los  pobres  (di  quieu  si  dice  que  la  voz  del  pue- 
blo  es  voz  de  Dios)  y,  especialmente,  de  los  Parisiauos  por  que, 
sabidas  las  muertes,  que  se  supieron  el  dia  despues,  vispera  de  la 
Natividad ,  en  el  mesmo  puucto,  abatiero  tanto  los  deley tes  y 
fiestas  que  solian  toinar,  como  hizieron  los  Ninivitas  a  la  predica 
de  Joanas;  y  con  grandisiina  devocion,  començaro,  por  todas  sus 
yglesias,  a  hazer  y  suntuosissiinas  honrras  por  los  difuntos  las 
mayores  y  mas  devotas  que  iamas  por  Reyes  se  an  heco,  por  que, 
en  espacio  de  seys  senianas,  no  se  oyo  otra  cosa  que  dolorosos 
sonidos  de  canipanas,  ny  se  vio  que  lasiiniosas  plegarias  en  los 
tëplos,  entapiçados  de  negro,  y,  en  todo?,  un  fuego  de  infinitas 
câdelas  que,  en  ello,  ardian,  y  lo  que  nias  de  admirar  era  ver  tan 
gran  numéro  de  procesiones,  que  no  se  podia  andar  libremente 
por  las  calles,  tanta  era  la  gente  que  por  ellas  y  va;  y  estos  to- 
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Les  prédicateurs  en  renom  maudissaient  Henri  de 
Valois  et  proclamaient  les  victimes  «  saintes  et  bien' 
heureuses,  y)  On  déclara,  en  chaire,  la  déchéance  de 
Henri  III,  a  qui,  désormais,  dit  un  prédicateur,  n'es- 
toit  plus  Roy,  eu  égard  aux  parjures,  desloyautés 
et  tueries  commises  envers  les  catholiques.  » 

Versoris,  avocat  célèbre,  en  apprenant  l'assas- 
sinat de  Guise,  son  protecteur,  mourut  subite- 
ment :  cet  événement  ne  fut  pas  le  seul  de  ce 
genre,  si  l'on  en  croit  les  auteurs  contemporains. 

a  Madame  de  Montpensier,  rapporte  Brantôme, 
ayant  sceu  les  nouvelles,  dans  Paris,  sans  se  tenir 
recluse  en  sa  chambre  à  en  faire  les  regrets,  à  la 
mode  d'autres  femmes,  sort  de  son  hostel  avec  les 


dos,  hasta  los  ninos  de  très  anos,  los  pies  delcalços  por  tierra,  no 
ostante  el  gran  frio  y  yelo  que  por  a  quel  tienpo  hacia.  No  se 
contentavan  algunos  desta  penitecia  pero  a  un  yuâ  desnudos  co 
sola  una  carnisa  hasto  los  pies,  y  cenidos  de  unas  muy  gruesas  so- 
gas  y  los  rostros  cubiertos.  Todos  comunmëte  llevavan  candelas 
en  las  manos,  y  la  mayor  parte  crucifixos  y  imagines  yendo  devo- 
tisiinamente  cantando  las  letanias.  Yo  conte,  en  una  procesion, 
seis  mill  presonas  descalças  y,  ente  ellos,  grand  numéro  de  re- 
ligiosos.  Eran  tan  bien  mucho  de  ver  los  gravissimos  Doctores 
de  la  Sarbona,  con  sus  insignias  doctorales,  y  los  pies  unas  ve- 
zes  abiertos,  por  el  yelo,  y  otras  fuzios  del  agua  y  zieno  de  las 
calles  :  en  la  quai  devocion  duraron,  sin  faltar,  una  ora  de  noche 
ni  dédia  que  las  yglesias  no  estuviesen  abiertas,  las  campanas 
tocandose ,  y  las  procesiones  devolisimamente  caminando  por 
por  las  calles,  desde  la  Natividad  hasta  la  Resurecion.  En  este 
medio,  los  dichos  Doctores  de  la  Sarbona,  personas  gravissimas 
y  de  profundas  letras,  se  jûtaron  y  declaron  al  Rey  por  descomul- 
gado  tanto  por  la  muerte  en  la  persona  del  Cardenal  de  Guisa 
cometida  como  por  encarcelamiento,  del  Cardenal  de  Borbon,  su 
tio,  y  del  Arzobispo  de  Léon.  »'(Epitome  y  brève  relation  de  la  con- 
fédération Francesa,  etc.) 
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enfants  de  monsieur  son  frère,  les  tenant  par  les 
mains,  les  pourmeine  par  la  ville,  fait  sa  déplora- 
tion  devant  le  peuple,  l'animant  de  pleurs,  de  cris, 
de  pitié  et  de  paroles,  qu'elle  fit  à  tous,  de  prendre 
les  armes  et  s'élever  en  furie,  et  faire  les  inso- 
lences sur  la  maison  et  le  tableau  du  Roy, 
comme  on  l'a  veu  et  que  j'espère  dire  en  sa  vie  (1), 
et  à  luy  dénier  toute  fidélité  ains,  au  contraire, 
toute  rébellion  :  dont,  puis  après,  son  meurtre  s'en 
ensuivit  ;  ^duquel  est  à  sçavoir  qui  sont  ceux  et 
celles  qui  en  ont  donné  les  conseils  et  en  sont 
coupables.  Certainement  le  cœur  d'une  sœur  per- 
dant tels  frères  ne  pouvoit  pas  digérer  tel  venin 
sans  venger  ce  meurtre.  » 

Madame  de  Nemours,  qui  se  trouvait  au  château 
de  Blois  où  ses  deux  fils  venaient  d'être  massacrés, 
avait  d'abord  été  emprisonnée  et  ne  dut  sa  liberté 
qu'aux  instances  de  M.  des  Cars.  Par  un  sentiment 
d'imprévoyance  inexplicable,  Henri  III,  qui  con- 
naissait l'ascendant  que  cette  princesse  exerçait 
sur  tout  le  parti  ligueur,  non-seulement  consentit 
à  son  élargissement  après  ces  derniers  événements, 
mais  la  chargea  même  d'une  mission  de  paix  et  de 
conciliation  auprès  de  son  fils  de  Mayenne.  Lors- 
que madame  de  Nemours,  après  plusieurs  jours 
de  détention,  sortit  du  château  où  venaient  d'être 
immolés  ses  enfants,  elle  se  tourna,  dit  Brantôme, 


(1)  Malheureusement  pour  l'histoire,  cette  vie  ne  fut  jamais 
écrite,  ou,  du  moins,  n'a  point  été  retrouvée  dans  les  manuscrits 
de  Brantôme. 
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vers  l'effigie  du  Roi  Louis  XII,  qui  surmontait  la 
grand'porte  de  l'édifice,  et  s'écria:  «Ah!  si  celuy 
qui  est  là  représenté  estoit  en  vie,  il  ne  permettroit 
pas  qu'on  emmenast  sa  petite-fille  ainsi  prisonnière 
et  qu'on  la  traitast  de  ceste  sorte  !  »  Après  cette 
apostrophe,  Anne  d'Esté  «  suyvit  son  chemin  sans 
plus  rien  dire  (I).  »  Dès  son  arrivée  à  Paris,  elle 
exposa  à  Mayenne  l'objet  de  la  mission  dont  la 
chargeait  Henri  III  et  qui  n'était  rien  moins  qu'une 
honteuse  capitulation.  Le  Roi  pensait  que  l'effet 
de  terreur  produit  par  le  massacre  des  Guise  enga- 
gerait les  frères  des  victimes  à  traiter,  à  tout  prix, 
pour  sauver  leur  vie.  Après  avoir  écouté  sa  mère, 
Mayenne  lui  demanda  si  elle  lui  conseillait  d'ac- 
cepter les  conditions  qu'elle  venait  de  lui  déve- 
lopper. —  «  Mon  fils,  répondit  madame  de  Ne- 
mours, je  ne  suis  pas  venue  ici  pour  vous  conseiller 
sinon  pour  vous  dire  ce  qu'on  m'a  dict  et  chargé. 
C'est  à  vous  à  songer  si  vous  avez  sujet,  et  si 
devez  faire,  ce  que  je  vous  dis.  Vostre  cœur  et  vos- 
tre  conscience  vous  doivent  donner  bon  conseil. 
Quant  à  moy,  je  me  descharge  de  ce  que  j'ay  pro- 
mis. »  «Mais,  sous  main,  ajoute  Brantôme,  elle  en 
sut  très-bien  attiser  le  feu  qui  a  duré  longtemps  (2).» 
II  s'attendrit  «  sur  les  belles  larmes  de  madame 
de  Nemours  qui,  dit-il,  eussent  amoly  un  cœur 
de  rocher,  alors  qu'elle  répétoit  sans  cesse  :  «  Ah  ! 
«  mes  enfants  !  ah  !  mes  enfants  !  » 


(1)  Brantôme,  Dames  Galantes. 

(2)  Brantôme,  id. 
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La  mort  du  duc  de  Guise,  et  surtout  celle  du  Car- 
dinal son  frère,  avaient  profondément  irrité  Sixte- 
Quint  contre  Henri  III.  Les  dispositions  favorables 
du  Souverain  Pontife  à  l'égard  de  la  royauté  légi- 
time avaient  fait  place  à  un  juste  ressentiment  dont 
notre  Ambassadeur  à  Rome,  M.  de  Pisani,  n'avait 
pu  atténuer  les  effets.  Girolamo  Gondi,  chargé  par 
le  Roi  d'une  mission  extraordinaire  pour  obtenir 
son  absolution  du  Saint -Père,  ne  parvint  pas  à 
fléchir  le  Pape.  Sixte-Quint  considérait  le  coup 
qui  frappait,  sans  jugement,  un  prince  de  l'Eglise 
comme  une  atteinte  directe  à  son  autorité.  La  Ligue 
jugea  opportun  de  profiter  de  ces  conjonctures  pour 
engager  le  Saint-Siège  à  donner  son  adhésion  aux 
menées  de  ses  partisans.  Le  gouvernement  muni- 
cipal envoya  à  Rome  le  commandeur  de  Dion  (1),  le 
conseiller  Goqueley,  l'abbé  d'Orbajac  et  le  doyen  de 
Reims.  Leurs  instructions  les  invitaient  à  justifier 
la  journée  des  Barricades  auprès  de  la  Cour  du 
Vatican ,  et  à  hâter  l'envoi  d'un  Légat  influent  à 
Paris  où  son  concours  pouvait  être  précieux  pour 
la  Ligue.  Ils  devaient,  également,  amener  les  pré- 
lats du  Sacré-Collège  à  se  déclarer  en  faveur  d'une 
politique  dont  les  instigateurs,  en  retour  de  leurs 

(1)  «  Spedi  subito,  al  Pontifice,  Francesco,  commandatore  Diù, 
cavalière  Gierosolirnitano.  huomo  pratico  délia  Corte  di  Roma, 
e  uno  dé  principali  e  antichi  fautori  délia  Liega  :  accioche  si 
querelase  irmanzi  alla  Santa  Sede  délia  morte  dé  fratelli,  et  sup- 
plicasse  il  Papa  a  voler  haver'  in  protettione  le  reliquie  délia 
parte  Cattolica,  estremamente  conculcata,  e  afïïitta.  »  {Historia 
délie  Guerre  civili  de  Francia,  di  Henrico  Caterino  Davila,  In-48. 
1650.) 
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bons  offices,  promettaient  d'assurer  la  stricte  obser- 
vance du  Concile  de  Trente  dans  toute  la  France. 

Après  avoir  reçu  la  dépêche  de  Don  Bernardin 
de  Mendoce  qui  l'informait  des  nouvelles  de  Blois, 
Philippe  II  avait  répondu  en  recommandant  expres- 
sément à  son  Ambassadeur  de  laisser  Henri  III 
parler  le  premier.  Le  roi  d'Espagne  témoignait 
la  crainte  que  le  secrétaire  de  Guise,  Péricart, 
ne  fît  des  révélations  compromettantes,  et  il  in- 
vitait Mendoce  à  réunir  les  documents  importants 
qu'il  conservait  dans  son  hôtel  afin  de  les  envoyer 
en  Flandres  ou  en  Italie.  Il  lui  recommandait,  en 
outre,  d'entretenir  le  Légat  de  l'éventualité  de 
l'alliance  des  Rois  de  France  et  de  Navarre,  qu'il 
considérait  comme  fatale  à  ses  intérêts  et  à  ceux 
du  Saint  -  Siège  (1).  Sur  ces  entrefaites,  M.  de 
Fresne-Forget,  conseiller  de  Henri  III,  arriva  à 
Madrid,  chargé  par  ce  Prince,  auprès  de  Phi- 
lippe, d'une  mission  qui  consistait  à  demander 
le  rappel  de  Don  Bernardin  en  se  plaignant  de 
ses  menées  en  faveur  de  la  Ligue.  La  Cour  de 
France  avait  déjà  envoyé  M.  de  Maintenant  en 
Espagne  pour  exposer  au  Roi  ses  griefs  contre  son 
représentant,  sans  obtenir  de  réparation,  le  succès 
des  plaintes  dirigées,  par  Elisabeth,  contre  Men- 
doce, pendant  son  Ambassade  de  Londres,  encou- 
rageait Henri  III  à  persévérer  dans  ces  protesta- 
tions. 

Don  Bernardin  de  Mendoce  s'était  rendu  à  Paris 

(1)  Archives  de  Simancas.  Capefigue.  Davila.  Mathieu. 
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afin  d'y  organiser  la  révolte.  Une  maladie  grave,  à 
la  suite  de  laquelle  ce  diplomate  avait  perdu  la 
vue,  n'avait  point  altéré  son  zèle  pour  la  cause  du 
Roi  son  maître  (1).  Philippe  II,  en  présence  du  dé- 
sastre de  l'Armada  et  des  massacres  de  Blois, 
crut  devoir  accueillir  les  représentations  qui  lui 
étaient  faites  au  sujet  de  Mendoce,  tout  en  lui 
faisant  savoir  secrètement  qu'il  approuvait  son  sé- 
jour à  Paris.  Il  l'autorisait  à  promettre,  en  son  nom, 
600,000  écus  à  Mayenne  pour  lever  des  troupes 
en  Allemagne.  Quoique  Don  Bernardin  ne  se  pré- 
valût plus,  dès  lors,  de  la  qualité  d'Ambassadeur, 
il  n'en  continuait  pas  moins  à  en  remplir  toutes  les 
fonctions  (2).  Jean-Baptiste  de  Taxis  n'avait  que  le 
titre  de  Commandant  général  des  troupes  espa- 
gnoles et  n'était  qu'un  chef  militaire  comme  don 
Diègue  de  Çuniga,  qui  prenait  le  titre  de  o  Maître 
de  camp  d'un  régiment  de  Philippe  IL  »  Ils  for- 
maient une  sorte  de  conseil  diplomatique  de  l'Am- 
bassadeur,  qui  appréciait  leur  concours  expéri- 


(1)  «El  Ernbaxador  Don  Bernardino  de  Mendosa.  avia  perdido,  de 
una  grave  enfermedad,  la  vista,  en  Blés.  »  {Epitome  y  relation 
de  la  confédération  Francese,  etc.)  —  Dans  la  dédicace  au  Boi 
d'Espagne  Philippe  III  du  livre  intitulé  :  «  Théorkgue  et  Prac- 
tigue  de  la  Guerre,»  et  écrit  en  1597,  Don  Bernardin  parle  de  son 
«liastif  aveuglement.  »  (Théoricgue  et  Practigue  de  la  guerre,  tra- 
duite par  Rynsant,  In-12,  1597.) 

(2)  «  Don  Bernardino  Mendozza,  Ambasciatore  di  Spagna,  su- 
bito die  si  divulgo  trattarsi  accordo  con  gli  Ugonotti,  senza  altra 
licenza,  si  parti  délia  Corte,  e.  passato  in  Parigi,  ivi  corne  Am- 
basciatore, fece,  apresso  i  signori  délia  Lega  la  sua  residenza.  » 
(Historia  délie  guerre  civili  di  Francia  di  Henrico  Caterino  Davila. 
In-4°  in  Venelia,  1650.) 
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mente.  Quant  au  commandeur  Moreo,  il  était  fré- 
quemment employé  aux  missions  secrètes  et  offi- 
cieuses. L'Espagne  se  réservait  la  possibilité  de 
le  désavouer,  au  besoin  ;  il  n'était,  ostensiblement, 
que  le  trésorier  de  l'Ambassade  et  des  armées  d'Es- 
pagne. 

Trois  mois  après  les  événements  de  Blois,  une 
nouvelle  inattendue  vint  jeter  l'alarme  dans  la  ca- 
pitale, au  moment  où  le  parti  de  la  Ligue  cher- 
chait à  fonder  des  institutions  durables.  Hen- 
ri III  et  Henri  de  Navarre,  dans  une  entrevue  au 
château  de  Plessis -lez -Tours,  venaient  de  con- 
clure une  alliance  offensive  et  défensive,  et  al- 
laient assiéger  Paris,  en  unissant  leurs  forces  et 
leurs  intérêts.  Henri  III,  on  le  sait,  avait  appelé  à 
Tours  les  membres  du  Parlement  et  de  la  Chambre 
des  Comptes  qui  lui  étaient  restés  fidèles,  et  orga- 
nisait, dans  cette  ville,  un  gouvernement  provincial 
destiné  à  contrebalancer  l'icfluence  exercée,  par 
des  factieux,  sur  les  Parisiens.  Les  places  de  France 
qui  tenaient  pour  la  Ligue  furent,  en  même  temps, 
sommées  de  se  rendre.  Cette  attitude  mit  le  comble 
à  l'irrésolution  de  Philippe  II;  l'incapacité  et  l'iner- 
tie des  princes  lorrains  lui  faisaient  craindre  un  re- 
tour de  fortune  en  faveur  de  Henri  III.  Il  sentait  que 
la  maladresse  du  Conseil  supérieur  de  l'Union  avait 
seule  amené  l'accord  qui,  en  rapprochant  deux 
grands  partis  nationaux,  écartait  de  plus  en  plus 
la  réalisation  des  projets  de  l'Espagne.  La  fusion 
opérée  entre  les  Rois  de  France  et  de  Navarre, 
malgré  les  efforts  de  Mayenne,  lieutenant-général 

14 
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des  armées  de  la  Ligue,  rendait  très-vraisemblable 
l'éventualité  d'une  restauration  du  dernier  des  Va- 
lois, qui  transmettrait  à  sa  mort  tous  les  droits  de 
la  légitimité  à  la  maison  de  Bourbon,  dans  la  per- 
sonne de  Henri  IV. 

Paris  allait  donc  avoir  à  soutenir  un  siège.  Le 
nouveau  gouvernement  se  trouvait  dans  la  néces- 
sité de  passer  par  cette  terrible  épreuve  avant  d'a- 
voir même  été  en  mesure  d'arriver  à  une  entente 
réelle.  Plusieurs  éléments  divers  contribuaient  déjà 
à  rendre  assez  délicates  les  fonctions  administra- 
tives et  le  pouvoir  exécutif  des  délégués  de  la 
Ligue.  Des  fractions  très-diverses  de  ce  parti,  ani- 
mées de  sentiments  envieux  et  hostiles,  établis- 
saient, entre  ses  adhérents,  une  sorte  de  rivalité, 
dans  des  circonstances  où  la  concorde  pouvait 
seule  tirer  la  France  d'un  péril  imminent.  L'insti- 
tution des  seize  quarteniers  de  la  ville  de  Paris, 
établie  par  la  monarchie,  n'avait  point  tardé  à 
prendre,  au  temps  de  la  Ligue,  une  importance  in- 
accoutumée. Les  titulaires  de  ces  charges  for- 
maient une  opposition  redoutable  au  gouverne- 
ment de  l'Hôtel  de  Ville,  dont  l'attitude  modérée 
était  suspecte  aux  Espagnols. 

On  avait,  enfin,  organisé,  sous  la  présidence  du 
duc  d'Aumale,  un  Grand  Conseil,  dont  les  mem- 
bres se  recrutaient  parmi  ce  que  le  corps  diplo- 
matique, la  magistrature  et  l'armée  comptaient 
de  plus  éminent.  Il  est  aisé  de  concevoir  quelles 
difficultés  soulevait  chaque  mesure  à  prendre,  sous 
l'empire  de  cette  décentralisation  gouvernementale. 
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La  perte  de  Henri  de  Guise  se  faisait  cruellement 
sentir  à  ses  partisans.  Quand  des  démagogues 
comme  Sénault  combattaient  une  proposition  sou- 
mise au  Conseil  en  s'écriant  :  (.(Messieurs ,  je  rrCy 
oppose  pour  quarante  mille  hommes  !  »  personne 
ne  se  sentait  assez  de  force  ni  assez  de  poids  pour 
réfuter  un  pareil  argument.  Par  suite  de  l'orga- 
nisation de  la  garde  bourgeoise,  les  quarteniers 
disposaient  d'un  nombre  fort  considérable  de  Pari- 
siens armés  et  prêts  à  se  soulever  au  moindre 
signe.  Le  gouvernement  avait  accordé  au  peuple 
quelques-unes  de  ces  légères  satisfactions  au  moyen 
desquelles  on  espère  parfois  apaiser  son  zèle  ex- 
cessif. Le  chiffre  royal  était  détruit  partout;  les 
sceaux  de  France  avaient  été  modifiés  et  por- 
taient, désormais,  au  lieu  de  la  devise  antique,  «  Si- 
gillum  Régis  Franciae,  »  cette  légende  nouvelle  : 
«  Sigillum  regni  Franciae  (1).  »  Des  voies  publiques 
et  des  résidences  royales  avaient  reçu  un  baptême 
ligueur  :  l'hôtel  des  Tournelles,  habité  par  Mesdames 
de  Montpensier  et  de  Nemours,  avait  pris  le  nom 
d'Hôtel  des  Princesses.  Les  Seize ,  et  le  peuple  der- 
rière eux,  voulaient  rompre,  à  jamais,  avec  tout 
prétendant  français,  Valois  ou  Bourbon,  selon  eux, 
entaché  d'hérésie,  pour  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Es- 
pagnol. Cette  tendance  prononcée,  qui  se  traduisait 
de  mille  manières,  devenait  de  plus  en  plus  redou- 
table pour  le  parti  modéré.  Déjà  des  excès  avaient 
été  commis.  Des  hommes  sans  aveu  avaient  en- 

(1)  Mathieu.  Gapefigue. 
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vahi  le  Parlement,  en  armes,  et  avaient  sommé 
cette  compagnie  de  venir  se  justifier  à  l'Hôtel  de 
Ville.  L'emprisonnement  et  la  destitution  de  beau- 
coup de  Conseillers  dont  la  modération  politique 
était  connue  avaient  produit,  sur  la  population 
éclairée,  une  sensation  profonde  dont  l'effet  ne 
tarda  point  à  se  manifester.  Depuis  lors,  le  parti 
royaliste  ou  «  politique  »  s'affirma  avec  plus 
d'autorité.  Ses  adhérents,  justement  inquiets  des 
irrésolutions  de  Mayenne,  et  des  projets  violents 
des  Seize  qui  devenaient  de  véritables  agents  de 
l'Espagne,  souhaitaient  qu'un  accord  pût  interve- 
nir entre  les  factions  rivales  afin  de  mettre  un  terme 
à  ce  triste  état  de  choses.  Les  difficultés  d'un  siège 
soutenu  par  la  population  parisienne,  dépourvue 
de  forces  militaires,  et  investie  par  deux  formi- 
dables armées,  frappaient  beaucoup  d'esprits  éclai- 
rés. Le  sentiment  de  répugnance  invincible  qu'in- 
spiraient les  avances  dont  les  Ligueurs  encoura- 
geaient l'ambition  de  l'Espagne,  prêtait  déjà  le 
concours  d'une  puissance  morale  redoutable  au 
parti  des  parlementaires. 

Mayenne,  dont  la  fusion  déjouait  les  entreprises, 
adressait  à  Philippe  II  les  plus  instantes  demandes 
d'argent  et  de  subsides.  Il  venait  de  tenter  une 
surprise  sur  Tours,  qui  avait  échoué  devant  les 
efforts  des  armées  alliées.  Quoique  maître  d'un 
faubourg  de  la  ville,  il  avait  dû  reculer.  En  repré- 
sentant au  Roi  d'Espagne  l'inégalité  de  la  lutte,  il 
ajoutait  :  a  Défendez  donc,  s'il  vous  plaist,  Sire, 
ceste  cause,  non  plus  comme  la  cause  d'aultruy, 
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mais  comme  la  vostre,  et  le  royaume  vous  en  aura 
perpétuelle  obligation.  »  Le  duc  s'attachait,  d'ail- 
leurs, à  communiquer  directement  avec  l'Escurial, 
en  évitant  l'intermédiaire  de  l'Ambassadeur  qu'il 
soupçonnait  de  n'être  pas  favorable  aux  projets  am- 
bitieux de  sa  maison.  En  effet,  don  Bernardin  de 
Mendoce  avait  changé  d'attitude  vis  à  vis  de  la  fa- 
mille de  Lorraine.  La  popularité  de  Henri  de  Guise, 
son  énergique  volonté  et  son  action  sur  l'armée, 
avaient  contribué  à  lui  assurer  une  situation  que  le 
corps  diplomatique  était  loin  de  reconnaître  à 
Mayenne.  Le  représentant  espagnol  avait  longtemps 
cherché  à  concilier  les  iutérêts  de  son  maître  avec  ceux 
du  Lieutenant-général.  Il  devait  lui  ménager  assez 
d'espérances  pour  ne  pas  l'éloigner  de  Philippe  II, 
tout  en  tirant  parti  de  sa  situation  exceptionnelle 
pour  préparer  le  succès  de  la  politique  de  l'Es- 
curial. Le  duc  de  Mayenne.,  néanmoins,  qui  ne 
dissimulait  pas  assez  la  crainte  que  lui  inspi- 
raient les  prétentions  de  l'Infante  au  trône  de 
France,  n'avait  pas  tardé  à  être  considéré,  par  la 
diplomatie  espagnole,  comme  un  auxiliaire  com- 
promettant. 

Les  nouvelles  de  la  guerre  qui  arrivaient  à 
Paris  étant  de  plus  en  plus  ambiguës,  il  deve- 
nait impossible  d'en  dissimuler  le  sens  inquié- 
tant. Les  espérances  suscitées  par  la  levée  en  masse 
crue  les  Normands  sous  le  nom  de  «  Gauthiers  » 
devaient  opérer  en  faveur  de  la  Ligue,  venaient 
d'être  découragées  parla  prise  de  Falaise,  où  le  duc 
de  Montpensier  avait  fait  essuyer  une  déroute  com- 
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plète  aux  Ligueurs,  commandés  par  Brissac.  On 
avouait  douze  cents  prisonniers  et  trois  mille  morts  ; 
la  cavalerie  avait  pris  la  fuite  devant  l'artillerie 
royale. 

En  présence  de  l'émotion  que  deux  défaites  suc- 
cessives avaient  suscitée  à  Paris,  le  duc  d'Aumale 
comprit  qu'il  était  urgent  de  recourir  aux  mesures 
extrêmes.  Il  mit  aussitôt  sur  pied  l'armée  bour- 
geoise, prit  le  commandement  des  forces  munici- 
pales, en  nommant  au  gouvernement  de  Paris  son 
frère,  le  duc  de  Nemours,  et  marcha  sur  Senlis, 
où  Henri  venait  d'organiser  une  résistance  sé- 
rieuse. 

Les  succès  remportés  par  le  Roi  contribuaient 
à  donner  au  combat  qui  allait  se  livrer  dans  cette 
ville  le  caractère  d'une  dernière  étape,  avant 
la  capitale.  L'action  qui  s'y  engageait  devait,  en 
effet,  décider  du  sort  des  Parisiens  ;  cette  pensée 
doublait  les  forces  de  l'armée  assiégeante  qui  ve- 
nait défendre  ses  foyers  menacés.  Le  bombarde- 
ment fut  aussitôt  entrepris  et  mené  avec  une  rare 
vigueur  par  les  forces  de  l'Union.  Surprise  et 
comme  ébranlée  par  un  si  rude  assaut,  la  gar- 
nison royaliste  faiblissait  ;  les  Ligueurs  pressen- 
taient leur  prochaine  victoire,  lorsque  de  nom- 
breux renforts  amenés  par  le  duc  de  Longueville 
firent  bientôt  changer  cet  état  de  choses.  Dé- 
pouillés, peu  à  peu,  de  tous  leurs  avantages,  écrasés 
par  des  forces  considérables,  les  Parisiens  finirent 
par  éprouver  une  déroute  complète.  Poursuivis 
non-seulement  par  les  assiégés,  mais  aussi  par  les 
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paysans,  ils  laissèrent  1,500  morts  sur  le  champ  de 
bataille,  et  furent  contraints  d'abandonner  leur 
artillerie  ainsi  que  tout  le  matériel  de  leur  armée. 

Paris  était  désormais  découvert  et  ne  pouvait 
plus  se  dissimuler  l'imminence  d'un  siège.  Dans 
ces  douloureuses  conjonctures,  madame  de  Mont- 
pensier,  effrayée  de  la  stupeur  et  du  trouble 
que  la  prévision  d'une  pareille  éventualité  avait 
jetés  dans  la  capitale,  envoya  un  courrier  à 
Mayenne,  avec  ordre  de  lui  représenter  l'urgence 
d'un  retour  immédiat  sur  Paris.  Le  défaut  de  noto- 
riété et  d'expérience  du  duc  de  Nemours  le  ren- 
dait impropre  à  l'organisation  d'une  résistance 
désespérée,  d'où  dépendait  le  sort  de  la  France  li- 
gueuse. 

Mayenne  venait  d'enlever  Alençon  quand  ces 
nouvelles  lui  parvinrent;  on  lui  annonçait,  en  même 
temps,  deux  nouveaux  avantages  des  troupes  de 
Châtillon  et  d'Épernon  à  Saveuse  et  à  Montereau.  Il 
n'hésita  pas  à  se  replier  sur  Paris  dont  le  salut  de- 
vait être,  avant  tout,  pris  en  considération.  Il  n'y 
avait  plus  un  instant  à  perdre.  En  effet,  après 
la  défaite  de  Senlis,  un  corps  de  l'armée  ennemie 
de  4,000  hommes,  sous  le  commandement  de  Givry, 
s'était  avancé  vers  la  capitale ,  et  était  venu  cam- 
per sous  ses  murs,  à  Montfaucon.  Après  avoir  essayé, 
contre  Paris,  les  canons  pris  à  la  dernière  déroute, 
endommagé  les  bâtiments  des  Halles  et  causé 
quelques  autres  dégâts,  le  capitaine  royaliste  ayant, 
sans  succès,  proposé  le  combat  à  la  population, 
s'était  replié,  au  bout  de  deux  heures,  sur  Pontoise. 
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Henri  HT  avait  quitté  Tours  récemment,  après 
avoir  opéré  sa  jonction,  à  Blois,  avec  les  forces  du 
prince  de  Bombes  et  s'être  concerté  avec  Henri  de 
Navarre  qui  l'attendait  à  Beaugency.  Les  prises  de 
Gergeau,  d'Etampes  et  de  Pontoise  sur  leur  pas- 
sage avaient  encore  rehaussé  l'éclat  de  leurs  vic- 
toires. Les  Princes  établirent  leur  quartier  géné- 
ral dans  cette  dernière  ville  et  constatèrent,  après 
une  revue  de  leurs  forces,  qu'elles  s'élevaient  à 
30,000  hommes.  Ils  tinrent  conseil  pour  envisager 
le  plan  de  conduite  qu'il  convenait  de  suivre  afin 
d'assurer  la  réussite  des  opérations  stratégiques  les 
plus  importantes  dont  l'histoire  de  France  eût,  jus- 
qu'alors, fait  mention. 

Deux  partis  opposés  se  firent  jour  dans  cette  as- 
semblée militaire,  où  allait  se  discuter  le  sort  d'une 
ville,  capitale  de  la  patrie  des  deux  Rois  qui  l'assié- 
geaient et  qui  ne  pouvaient  oublier  qu'elle  avait 
causé  la  chute  de  l'un  et  la  déposition  préalable  de 
l'autre.  Givry,  soutenu  parles  jeunes  officiers  hu- 
guenots de  la  suite  de  Henri  de  Navarre,  opinait 
pour  le  siège  et  ne  doutait  pas  du  succès  des  forces 
royales.  Enhardi  parle  silence  qu'il  avait  remarqué 
dans  Paris  en  présence  d'un  corps  de  4,000  hom- 
mes, «que  ne  feroit  point,  sur  cette  ville,  disait-il, 
une  armée  telle  que  ceste-cy,  la  présence  de  deux 
Rois,  de  tous  les  Princes  du  sang  et  de  la  fleur 
de  la  noblesse  françoise.  » 

Cet  empressement,  où  la  rivalité  de  la  Réforme 
contre  la  Ligue  se  joignait  à  l'ardeur  guerrière 
des  officiers   béarnais,   trouvait  un   tempérament 
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dans  la  prudence  des  anciens  capitaines  de 
Farmée  de  Henri  III.  Leur  expérience  s'inquié- 
tait des  lenteurs  vraisemblables  d'un  siège  dont 
les  opérations  pouvaient  être  aisément  déjouées 
par  l'arrivée  de  renforts  attendus  dans  la  place. 
L'importance  de  l'artillerie,  la  présence  des  Rois 
et  des  Princes  ne  pouvaient,  à  leurs  yeux,  qu'a- 
mener de  sérieux  embarras  en  rendant  presque 
impossible  une  retraite  que  pouvaient  commander 
des  éventualités  ultérieures. 

Ces  craintes,  néanmoins,  ne  prévalurent  pas; 
il  n'entrait  point  dans  les  vues  des  Princes  de 
les  prendre  en  considération.  Henri  III  avait  juré 
de  ne  rentrer  dans  sa  capitale  que  par  la  brèche  : 
Henri  de  Navarre  ne  dissimulait  point  son  désir 
de  prendre  Paris  (i). 

L'avis  de  ce  Prince,  qui  avait  déjà  acquis  tant 
d'influence  sur  une  armée  victorieuse,  entraîna 
le  conseil,  qui  voyait,  d'ailleurs,  le  Béarnais  ap- 
puyé par  le  Roi.  Le  siège  de  Paris  fut  donc 
décidé,  et  même  entrepris  sur-le-champ.  Dès  le 
soir  même  les  troupes  royales,  quittant  Pontoise, 
arrivèrent  à  Saint -Gloud;  le  pont  fut  bientôt 
pris,  après  une  escarmouche.  On  fondit  ensuite 
quatre  nouvelles  pièces  d'artillerie.  Pendant  que 

(i)  «J'avoue,  disait-il,  qu'il  y  va  du  Royaume,  à  bon  escient, 
d'estre  venu  baiser  ceste  belle  ville  et  ne  luy  mettre  pas  la  main 
au  sein.  Il  n'y  a  point,  ajoute-t-il,  d'aimant  pour  attirer  tout  le 
fer  de  la  France  en  l'armée  royale  que  (sinon)  la  gloire  d'assiéger 
Paris;  que  l'audace  estoit  mère  de  la  créance,  la  créance  de  la 
force,  elle,  des  victoires  et  partant  des  seuretés.  »  (Mathieu,  Hit- 
toire  des  derniers  troubles  de  France.) 


250  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LA  LIGUE. 

Henri  III  entrait  dans  le  château  acheté  jadis  aux 
Gondi  par  sa  mère,  et  dont  il  ne  devait  plus  sortir 
vivant,  Henri  de  Navarre  prenait  possession  de 
tous  les  villages  qui  bordent  la  Seine  jusqu'à  Vau- 
girard.  C'est  autour  de  ce  dernier  point  stratégique 
que  le  Prince  groupa  le  lendemain  son  armée  et 
disposa  des  vedettes. 

Mayenne  venait  enfin  d'atteindre  Paris,  à  la  tête  de 
ses  renforts,  et  s'efforçait  de  rendre  de  Fespoir  à  la 
population  démoralisée  par  tant  de  revers.  Ses 
troupes  étaient  fraîches  et  n'avaient  encore  subi 
aucun  échec;  on  pouvait  tenter  une  vaillante  ré- 
sistance. Madame  de  Montpensier  redoublait  d'ac- 
tivité. Se  transportant  partout,  elle  usait  de  sa 
merveilleuse  facilité  d'élocution  pour  haranguer 
le  peuple  et  improviser  de  ces  mots  heureux 
qui  l'entraînent.  Témoin  des  méfiances  de  l'Es- 
pagne, de  la  détresse  financière  de  la  Ligue  et 
des  menées  des  politiques,  la  duchesse  dissimu- 
lait les  craintes  qu'elle  était  fondée  à  concevoir 
pour  sa  cause,  et  bravait  la  vengeance  de  deux 
Rois. 

Henri  III,  qui  connaissait  l'influence  de  madame 
de  Montpensier  sur  Paris,  envoya,  de  St-Cloud,  vers 
elle,  l'un  de  ses  gentilshommes,  avec  mission  de 
lui  déclarer  «  qu'il  estoit  bien  adverty  que  c'estoit 
elle  qui  entretenoit  le  peuple  en  sa  rébellion;  mais 
que,  s'il  pouvoit  jamais  entrer  dans  Paris,  il  la  fe- 
roit  brûler  toute  vive.»  La  duchesse  répondit  avec 
hauteur  qu'elle  ferait  ce  du  pis  quelle  pourvoit  pour 
le  garder  d'y  entrer,  et  que  le  feu  estoit  non  pour 
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elle,  mais  pour  les  débauchés  comme  luy  (1).  » 
C'est  alors  que  Jacques  Clément  sortit  de  son 
cloître,  et  cette  coïncidence  ne  manqua  pas  d'être 
violemment  reprochée  à  madame  de  Montpen- 
sier.  Un  pamphlet  va  jusqu'à  oser  formuler  contre 
elle  une  accusation  de  complicité  (2). 

Mais  quelle  foi  pourrait-on  ajouter  à  des  affirma- 
tions contemporaines  émanant  d'un  libelle  destiné 
à  couvrir  d'opprobre  les  chefs  d'une  cause  réduite 
à  l'impuissance. 

Selon  l'Estoile,  la  duchesse  aurait  accueilli  le 
courrier  qui  annouça  la  mort  de  Henri  III  à  l'hôtel 
de  Guise  avec  les  démonstrations  d'une  joie  im- 
modérée. «Madame  de  Montpensier,  dit-il _,  sau- 
tant au  col  de  celuy  qui  apporta  le  premier  les 
nouvelles  et  l'embrassant,  lui  dist  :  «  Ha!  amy, 
soyez  le  bien  venu  !  Ce  meschant,  ce  perfide,  ce 
tyran  est-il  mort?  Dieu!  que  vous  me  faites  ayse! 
Je  ne  suis  marrye  que  d'une  chose,  c'est  qu'il  n'a 
sceu,  avant  que  de  mourir,  que  c'est  moi  qui  l'avois 


(1)  Journal  de  YEstoile. 

(2)  L'auteur  anonyme  de  eet  écrit  déplore  qu'on  ait  tué  le  moine 
après  son  crime;  sans  cette  faute,  dit-il,  «  la  belle  histoire  que  nous 
eussions  eue,  par  son  procès,  quand  il  auroit  déclaré  que  s'amye 
Jacquette  l'avoit  induit  à  commettre  cet  assassinat  :  quel  plaisir 
de  lui  ouyr  verbalement  réciter  les  artifices,  ruses  déguise- 
ments, amorces,  menées  et  stratagèmes  par  lesquels  vous  mistes 
peine  à  le  rendre  amoureux  de  vous.  »  La  Satire  Ménippée  dit  à 
Mayenne  :  «Pour  l'encourager,  vous  lui  promîtes  évêchés,  abbaye 
et  monts  et  merveilles,  et  laissâtes  faire  le  reste  à  madame  vostre 
sœur.  »  (  Variétés  historiques  et  littéraires,  par  Edouard  Fournier. 
Pagnerre,  10  vol.  in-12.  Paris,  1859.  Lettre  à  Dame  Jacquette 
Clément 
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fait  faire.  »  Et,  se  tournant  vers  ses  filles  d'honneur  : 
«Que  vous  en  semble,  dit-elle,  ma  teste  ne  me 
tient-elle  pas  bien  à  ceste  heure?  Il  m'est  avis 
qu'elle  ne  me  branle  plus  comme  elle  faisoit.» 

L'histoire  ne  saurait  admettre  sans  contrôle  des 
allégations  qui  signalent  l'aveu  inutile  et  maladroit 
d'une  complicité  que  les  pamphlets  seuls  ont  osé  re- 
produire. L'habileté  de  la  duchesse,  qui  sut  toujours 
se  maintenir  à  la  Cour  sur  le  pied  d'une  intimité 
qui  étonne,  d'abord  auprès  de  la  Reine -Mère, 
ensuite  chez  la  princesse  Catherine  de  Navarre, 
rend  ces  assertions  peu  vraisemblables.  Quant  au 
sentiment  de  joie  qu'elle  ressentit,  ainsi  que  toute 
sa  race  et  la  Ligue  entière,  en  apprenant  la  mort 
d'un  Roi  contre  lequel  la  maison  de  Lorraine  nour- 
rissait de  si  graves  griefs,  tout  s'accorde  à  le  recon- 
naître. Madame  de  Montpensier  l'avoua  elle-même, 
et  l'Estoile,  en  reproduisant  le  témoignage  suivant, 
fournit  la  plus  claire  réfutation  de  la  calomnie 
qu'il  a  avancée  en  premier  lieu.  C'est  également 
la  preuve  la  plus  certaine  de  l'authenticité  de  l'en- 
tretien qu'il  nous  a  transmis,  de  bonne  foi.  Un  soir, 
au  Louvre,  chez  Madame,  sœur  du  Roi,  devenu 
Henri  IV,  longtemps  après  l'apaisement  de  toutes 
les  luttes  civiles,  un  gentilhomme  de  la  chambre 
s'approcha,  comme  en  se  jouant,  du  tabouret  de 
madame  de  Montpensier  et  lui  dit,  le  sourire 
aux  lèvres  :  «  Madame,  vous  ne  savez  pas  ce 
que  M.  de  Grillon  (Crillon)  me  disoit,  tout  à 
ceste  heure?  Il  me  disoit  que  c'estoit  vous  qui 
aviez  tué  le  feu  Roy,  et  que  je   vous  tuasse  !  »  — 
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J'estois  trop  peu  forte  pour  le  faire,  répondit  la  du- 
chesse avec  hauteur,  en  toisant  le  courtisan  du  re- 
gard; mais,  ajouta-t-elle  avec  feu,  de  dire  que  je 
n'en  aye  esté  bienayse,  je  le  confesse  tout  haut  et 
l'advoue  en  bonne  compagnie  (  1  ).  »  On  sent  la  vérité 
au  travers  de  ces  mots.  La  Ligue  se  crut  sauvée 
à  la  mort  du  Roi,  et  passa  du  désespoir  la  con- 
fiance. La  maison  de  Lorraine,  qui  avait  pris  le 
deuil  depuis  les  événements  de  Blois,  arbora  l'é- 
charpe  verte,  en  signe  d'espérance.  La  duchesse 
de  Nemours,  mesdames  de  Guise,  de  Montpensier, 
et  de  Mayenne,  se  promenèrent  dans  Paris  en 
criant  au  peuple,  par  les  portières  de  leur  carrosse  : 
«Bonnes  nouvelles,  mes  amis,  bonnes  nouvelles! 
Le  tyran  est  mort;  il  n'y  a  plus  d'Henri  de  Valois 
en  France.  »  Elles  allèrent  aux  Gordeliers  entendre 
un  Te  Deum,  et  là,  madame  de  Nemours,  franchis- 
sant les  degrés  du  grand  autel ,  harangua  les 
fidèles,  accourus  en  foule  afin  d'acclamer  la  mère 
des  chefs  de  l'Union. 

L'Estoile  condamne,  avec  sévérité,  ces  manifes- 
tations :  «  C'est,  dit-il,  une  grande  immodestie  et 
impuissance  de  femme  de  mordre  sur  un  mort. 
Elles  firent  faire  aussi  des  feux  de  joie  partout,  té- 
moignant par  paroles,  gestes,  accoutrements... 
livrées  et  festins,  la  grande  joie  qu'elles  en  avoient.» 

La  race  légitime  des  Yalois  venait  de  s'éteindre. 
En  présence  de  la  double  armée  commandée  par 
Henri  de  Navarre,  que  le  Roi  expirant  avait  désigné 


(i)  Jnnrnal  de  l'Estoile. 

15 


254  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LA  LIGUE. 

pour  son  successeur  légitime,  la  Ligue  allait  jouer 
sa  dernière  partie.  Le  temps  des  guerres  de  religion 
touchait  à  sa  fin.  L'esDrit  de  conciliation  devait 
bientôt  entrer  dans  Paris,  à  la  suite  de  Henri  IV, 
et  l'indifférence  allait  remplacer  le  fanatisme,  au 
sein  des  générations  nouvelles. 
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CHAPITRE    VIII. 


La  Diplomatie  pendant  le  siège  de  Paris.  —  Conférences  et  né- 
gociations amenant  la  conversion  et  l'avènement  de  Henri  IV. 


Nous  venons  d'atteindre  la  période  qu'on  peut 
considérer  comme  le  dernier  effort  des  guerres  ci- 
viles du  xvie  siècle.  La  France  n'avait  point  encore 
subi,  toutefois,  la  plus  terrible  des  calamités  qui 
lui  étaient  réservées.  Une  armée  victorieuse  allait 
assiéger  les  murs  de  Paris,  secrètement  minés, 
depuis  de  longues  années  par  l'espionnage  et  la 
corruption  de  l'Espagnol.  Le  pays,  déchiré  par 
tant  de  fléaux,  ne  devait  acheter  son  repos  qu'au 
prix  de  la  famine  et  du  bombardement  de  sa  ca- 
pitale. 

La  province,  hostile  à  l'influence  parisienne,  al- 
lait appeler,  de  nouveau,  en  France,  FAnglais,  ex- 
pulsé du  territoire  par  les  Guise,  depuis  quarante 
ans  à  peine,  après  trois  siècles  d'humiliation.  L'Em- 
pire d'Allemagne,  cet  ennemi  redoutable,  qui  ve- 
nait de  menacer  jusqu'à  l'existence  du  pays,  était 
encore  invité,  par  les  adversaires  de  la  Ligue,  à 
fournir  aux  assiégeants  des  renforts  qui  les  missent 
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en  mesure  d'entrer  à  Paris  par  la  brèche.  Pour  com- 
ble de  malheurs,  à  la  fin  de  ce  siècle,  la  France 
ne  comptait  plus  de  grands  capitaines  :  ceux  que 
les  guerres  extérieures  avaient  épargnés  venaient 
de  succomber  dans  les  luttes  civiles.  Un  chef  man- 
quait, à  l'armée  comme  au  trône,  et  nul  ne  se  sen- 
tait l'autorité  nécessaire  pour  faire  face  aux  périls 
de  la  situation. 

Dans  ces  douloureuses  conjonctures,  un  seul 
parti  restait  à  prendre,  celui  de  la  défense  collec- 
tive ;  sous  l'impulsion  du  gouvernement,  les  Pari- 
siens s'occupèrent  activement  de  pourvoir  à  sa  plus 
rapide  organisation. 

Les  fortifications  antiques,  dont  Philippe-Auguste 
avait  entouré  Paris,  vers  le  commencement  du  xme 
siècle,  envahies  par  des  agrandissements  successifs, 
se  trouvaient  alors,  sur  certains  points,  au  centre 
même  de  la  ville  :  dans  plusieurs  quartiers  elles 
avaient  été  entièrement  détruites;  les  fossés 
se  trouvaient  parfois  comblés  et  couverts  de  con- 
structions. La  capitale  avait,  toutefois,  victorieu- 
sement soutenu  six  sièges  depuis  leur  fondation , 
et  leur  avait  dû  d'échapper  aux  fureurs  des  armées 
ennemies,  contraintes  d'abandonner  ses  remparts. 
Les  proportions  de  cette  enceinte  crénelée  et  garnie 
de  tours  étaient  formidables.  La  muraille  comp- 
tait 39  pieds  et  demi  de  hauteur,  12  d'épaisseur 
à  la  base,  et  7  au  sommet.  Le  parapet  dépassait  de 
2  pieds  les  murs,  garnis  d'une  sorte  de  caillou- 
tage  revêtu  d'un  ciment  inaltérable,  et  recouverts, 
au  dehors,  de  pierres  de  taille  dans  toute  leur  alti- 
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tude(l).  Mais  le  temps,  qui  avait  modifié  l'étendue 
de  Paris,  en  unissant  les  faubourgs  à  la  ville ,  avait 
rendu  impossible  la  réparation  des  parties  de  l'an- 
cienne enceinte  qu'il  avait  respectées.  Des  pans  de 
murailles  isolés,  des  fossés  comblés,  qui  se  trou- 
vaient, dès  lors,  au  milieu  des  quartiers  nou- 
veaux, étaient  les  seuls  vestiges  du  système  de 
défense  de  Philippe-Auguste  qui  subsistassent  à  la 
fin  du  xvie  siècle. 

L'Empire  d'Allemagne  faisait  à  la  France,,  depuis 
plus  de  quarante  années,  une  guerre  implacable. 
Charles-Quint  venait  de  transmettre  au  prince  Phi- 
lippe d'Espagne  ses  prétentions  à  la  monarchie 
universelle,  lorsque  Henri  II,  prévoyant  les  suites 
funestes  de  cette  lutte,  qui  devait  finir  par  le  dé- 
sastre de  Saint-Quentin,  résolut  de  relever  les  for- 
tifications de  Paris. 

La  ville  avait  alors  pour  Prévôt  des  marchands 
l'un  des  magistrats  les  plus  illustres  du  Parlement, 
Christophe  de  Thou,  père  du  diplomate  qui  nous 
a  souvent  occupés.  Le  Président  de  Thou,  à  qui 
Paris  devait  déjà  plusieurs  sages  mesures  d'é- 
dilité,  était  certainement  l'esprit  le  plus  propre 
à  embrasser  avec  ardeur  ce  grand  projet  ainsi 
qu'à  en  assurer  la  rapide  exécution.  Il  notifia  donc 
au  Parlement  (2)  le  vœu  du  Roi   qui,  dans  son 


({)  Histoires  de  Paris  de  Gilles  Corrozet  (seizième  siècle);  de 
Dubreuil,  (dix-septième  siècle);  de  dom  Félibien  et  Lobineau, 
(dix-buitième  siècle). 

(2)  «  Du  vendredi  III  Febvrier.  Le  Prévost  des  marchands  est 
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ordonnance,  motivait  ainsi  sa  résolution:  «Pour 
tenir  en  seureté,  repos  et  tranquillité  nos  bons  et 
loyaux  sujets,  avons  voulu  et  ordonné  de  faire  forti- 
fier nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  outre  les  au- 
tres villes  qui  la  couvrent,  par  lesquelles  l'ennemy 
pourroit  prendre  son  chemin  pour  y  courir  sus  (1).» 
Afin  de  subvenir  aux  frais  de  cette  dépense,  le  Con- 
seil de  la  ville  décida  qu'un  impôt  spécial  serait 
réparti  entre  tous  les  habitants  de  Paris.  Son  pro- 
duit annuel  devait  monter  à  la  somme  de  «  six 
vingt  mille  livres  tournois  »  jusqu'à  rachèvement 
de  Fœuvre  de  défense  nationale.  Les  quatre  Ordres 
mendiants  et  les  hôpitaux  étaient  seuls  exceptés  de 
cette  mesure  financière.  Malgré  ce  commencement 
d'exécution,  le  projet  des  fortifications  de  Paris 
rencontra  de  singulières  répugnances  dans  la  po- 
pulation de  la  ville.  Les  Parisiens,  ne  pouvant 
croire  à  la  possibilité  d'un  siège,  se  refusaient  à 

venu,  en  la  Cour  de  céans,  remonstrer  que,  peu  de  jours  y  a,  que 
le  Roy  luy  avoit  (et  aux  Eschevins  de  ceste  ville)  mandé  qu'il 
avoit  conclud  de  fortiffier  ceste  ditte  ville,  selon  la  modelle  qui 
en  avoit  esté  faicte,  et,  suivant  ceste  conclusion,  avoit  envoyé  ses 
lettres  patentes  pour  l'exécution  desquelles  auroient  esté  mandés, 
et  assignés  à  demain,  les  Bourgeois  et  Manants  de  ceste  dicte 
ville,  s'estant  réservé  venir  prier  ceste  dicte  Cour  de  députer  au- 
cuns des  Conseillers  d'icelle  pour  assister,  audit  jour  de  demain, 
heure  d'une  heure  après  midy,  audict  flostel  de  la  Ville,  sur  la 
délibération  et  résolution  finale  de  l'œuvre  et  contribution  à 
iceluy.  Et,  eux  retirés,  a  esté  arresté  que,  oultre  les  Conseillers 
de  la  dicte  Cour,  qui  sont  Conseillers  audict  Hostel  de  Ville,  assis- 
teront, à  ladicte  assemblée  et  convocation,  maistres  François 
Denys,  Jean  le  Charron  et  Anthoine  de  Lion,  Conseillers  en  ceste 
dicte  Cour.  »  (Recueil  des  Olim  du  Parlement) 

(1)  Histoire  de  Paris  par  dom  Félibien  et  Lobineau. 
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une  souscription  forcée  qui  avait  pris  insensible- 
ment le  caractère  d'un  impôt  permanent  que  cette 
prétendue  inutilité  rendait,  pour  eux,  plus  vexa- 
toire  que  les  autres.  Christophe  de  Thou,  signalé 
comme  promoteur  de  l'ordonnance,  hit  blâmé  et 
même  décrié  par  l'opinion.  Pasquier  remarque 
cette  injustice  :  «  Ceux,  dit-il,  qui  détractent  à  ses 
louanges ,  lui  imputent  les  fortifications  de  Pa- 
ris qui  se  sont  depuis  tournées  en  une  forme  de 
taille  (1).»  Les  fins  de  non-recevoir,  opposées,  par 
l'esprit  public,  à  ce  projet  faillirent  bientôt  entraî- 
ner la  perte  de  la  capitale.  En  effet,  si  Philippe  II, 
en  1557,  après  le  désastre  de  Saint-Quentin,  se 
fut  dirigé  sur  Paris,  la  ville  eût  certainement  suc- 
combé. C'est  pourquoi  Charles-Quint,  en  voyant 
arriver  au  couvent  de  Yuste,  où  il  s'était  retiré, 
le  courrier  qui  lui  apportait  la  nouvelle  de  la  ba- 
taille de  Saint-Quentin,  s'écriait  :  «Mon  fils  est-il 
à  Paris?»  Sur  la  réponse  négative  qui  lui  fut  faite, 
l'Empereur,  on  le  sait,  refusa  de  lire  la  dépêche. 

Ce  fut  seulement  en  1589  qu'une  nécessité,  cruelle 
autant  qu'impérieuse  ,  força  la  Ligue  à  reprendre 
le  projet  des  fortifications,  depuis  longtemps  aban- 
donné. Mais  le  point  de  vue  était  alors  bien  diffé- 
rent. Il  s'agissait,  en  effet ,  d'obvier  à  l'éventua- 
lité d'un  siège  imminent.  Des  remparts  en  terre , 
garnis  de  sacs  ou  de  tonneaux  et  protégés  par  des 
fossés,  étaient  la  seule  mesure  pratique  qui  pût 
être  adoptée  en  ce  sens. 


(1)  Lettres  d'Etienne  Pasquier. 
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Le  système  de  la  fortification  angulaire  avait 
déjà  succédé  aux  tours  rondes  du  moyen-âge,  qui 
elles-mêmes  avaient  été,  peu  à  peu,  remplacées  par 
des  bastions  carrés,  dont  l'avantage  était  universel- 
lement reconnu.  On  se  contenta  donc  d'élever  des 
talus,  recouverts  en  pierres  ou  en  briques,  et  de  ]a 
hauteur  d'une  trentaine  de  pieds.  La  courtine  était 
alternativement  rompue  par  une  plate-forme  de  pe- 
tite dimension  appelée  «  cavalier,  »  et  par  des  bas- 
tions ou  terrassements  plus  considérables (I).  Un 
fossé  de  60  pieds  de  profondeur,  dont  les  terres, 
rejetées  au  dehors,  formaient  un  glacis,  défendait  le 
rempart.  Autour  de  ce  fossé,  des  rangées  de  palissa- 
des en  bois  aiguisé,  hautes  de  3  pieds,  entravaient 
encore  les  surprises  de  l'ennemi  dans  le  cas  où  il 
eût  voulu  tenter  l'assaut. 

Don  Bernardin  de  Mendoce,  qui  allait  jouer  un  si 
grand  rôle  pendant  le  siège  et  la  résistance  de  Paris, 
a  laissé  un  traité  stratégique  dont  il  n'est  pas  sans 
opportunité  de  rappeler  ici  quelques  passages. 
Comme  Castelnau,  en  France,  on  sait  qu'il  avait 
d'abord  servi  avec  éclat  dans  les  armées  avant  d'en- 
trer dans  la  carrière  des  Ambassades.  Traducteur 
d'Aristote,  écrivain  remarqué  en  espagnol  et  en 
français,  les  lettres  et  les  sciences  lui  devaient 
un  égal  tribut  de  gratitude.  Son  livre  intitulé 
ce  Théoricque  et  praticque  de  la  guerre,  »  composé 
quelques  années  après  le  siège  de  Paris,  offre  les 
informations  les  plus  curieuses  sur  les  différents 

(1)  Discours  militaires  de  M.  rie  Preissac.  Paris.  In-12.  Circa  1580. 
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systèmes  de  fortification,  que  sa  longue  expérience 
l'avait  mis  en  mesure  d'étudier  et  d'observer  pendant 
ses  missions  diplomatiques.  «Monseigneur,  dit- il 
à  l'Infant  Don  Philippe  (1),  en  lui  dédiant  ce  traité, 
si  l'ancien  proverbe  castillan  affirme  que,  pour  un 
clou,  se  perd  une  ferrure  (un  fer  de  cheval),  et  pour 
icelle  un  cheval,  et  pour  iceluy  un  chevalier,  et  pour 
luy  un  guydon,  et  pour  le  guydon  un  ost  (2),  et  pour 
icelle  une  bataille,  et  pour  la  bataille  un  royaume,  et 
non- seulement  la  succession  des  Roys  en  iceluy, 
mais  maintefoys  la  Religion,  dommage  inestima- 
ble, on  peult  juger  combien  plus  hastivement  les 
pertes  remarquées  pourront  amener  plusieurs  incon- 
vénients, qui,  par  nonchalance  et  inadvertance,  peu- 
vent succéder  en  la  guerre,  si  ce  qui  paroist  à  tous 
de  si  petite  importance  en  peult  estre  cause.  La  con- 
sidération de  ce  m'a  incité  d'escrire  à  Vostre  Altesse 
une  briefve  Théoricque  et  Praticque  de  guerre,  rafré- 
chissant,  pour  cest  effect,  la  mémoire,  pour  ce  que 
j'ay  lu  et  expérimenté  en  trente  et  tant  d'années, 
que  j'ay  snyvy,  faisant  service  en  icelle,  et  aux 
Ambassades  au  Roy  nostre  Sire,  père  de  Vostre 
Altesse,  puisque  mon  hastif  aveuglement  (cécité) 
m'a  empesché  de  me  pouvoir  employer  en  en- 
droict  où  je  puisse  servir  Yostre  Altesse,  sinon 
de  Conseiller  muet,  office  des  livres  escrits,  pour 
ce   qu'ils  ne  parlent,   sinon  les   cherchant   (3)  et 

(1)  Fils  de  Philippe  II,  depuis  roi  d'Espagne  sous  le  nom  de 
Philippe  III. 

(2)  Armée. 

(3)  Quand  on  les  vient  chercher. 

15. 
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ne  réplicquent  sur  ce  qu'ils  ont  rapporté  (1).  » 
Au  sujet  du  système  de  fortification  angulaire, 
Don  Bernardin  de  Mendoce,  dans  le  cours  de  son 
livre,  donne  les  détails  techniques  suivants,  évi- 
demment suggérés  par  les  souvenirs  de  ce  fameux 
siège  de  Paris,  qu'il  avait  lui-même  tant  contribué 
à  prolonger  peu  de  temps  auparavant,  a  On  a  formé 
de  grands  boulevards,  dit  l'Ambassadeur,  pour 
couvrir  les  talus  en  forme  angulaire  donnant  pro- 
portion d'un  boulevard  à  l'autre  et,  (pour  ce),  que 
la  traverse  vienne  à  fischer  (  comme  disent  les  In- 
génieurs), qui  est  frapper  les  balles  d'iceluy  au 
front  du  boulevard,  ou  endroict  plus  convenable, 
après  que  l'ennemy  l'aura  battu,  pour  ce  que,  le  jour 
d'aujourd'hui,  la  courtine  ne  se  bat  entre  les  deux 
traverses,  mais  seulement  le  front  du  boulevard, 
estimant,  pour  plus  facile  batterie,  abattre  une  tra- 
verse ou  casemate  que  les  deux,  principalement  s'il 
y  a  place,  ou  canonnière  en  iceulx  pour  loger  une 
pièce  de  batterie,  contre  laquelle  les  traverses  ré- 
sistent mal  aysément,  encore  que  Ton  chemine  par 
le  fossé,  et  pour  conserver  ces  pièces  (lesquelles 
rendent  la  deffence  bonne,  tant  qu'elles  et  les  tra- 
verses demeurent  entières),  ils  ont  fort  engrossi  les 
oreillons  des  boulevards.  » 

On  voit,  par  ce  fragment,  auquel  une  traduction 
contemporaine  de  Mendoce,  mais  très -imparfaite, 

(1)  Théoricque  et  Praticque  de  la  guerre,  escripte  au  prince  Don 
Philippe,  nostre  Seigneur.  »  par  Don  Bernardin  de  Mendoce,  et  tra- 
duite par  Edouard  de  Rynsant  {l'un  des  Seize),  Paris.  In-12.  1597. 
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enlève  beaucoup  de  clarté,  que  le  système  de  la 
fortification  angulaire  italienne  avec  courtine,  bas- 
tions carrés,  casemates  et  boulevards,  élaboré,  en 
Italie,  par  Léonard  de  Vinci  et  Michel- Ange,  était 
dès  lors  universellement  adopté  en  Europe. 

Les  forces  militaires  de  la  France,  en  1589,  pou- 
vaient s'élever  à  1 60, 000  hommes  environ,  quoi- 
que l'armée  ordinaire,  en  temps  de  paix,  fût  bien 
moindre.  En  effet,  dans  l'infanterie,  quatre  régi- 
ments, ceux  de  Piémont,  de  Champagne, de  Picardie 
et  de  Navarre  étaient  seuls,  alors,  sous  les  armes. 
On  les  nommait  «  les  vieux  régiments;  »  ceux  qu'on 
jugeait  nécessaire  de  lever,  en  temps  de  guerre 
étaient  licenciés  pendant  la  paix.  Les  cadres  de  ces 
quatre  régiments  ne  dépassaient  pas  16,000  hommes. 
La  cavalerie  pouvait  être  évaluée  à  20,000  hommes  ; 
l'artillerie  ne  disposait  que  d'une  trentaine  de  ca- 
nons dont  les  dimensions,  réduites  de  moitié  de- 
puis le  commencement  du  siècle,  étaient  encore 
assez  considérables  pour  exiger  un  matériel  de 
49  chevaux  par  pièce.  Les  treize  arsenaux  de  France 
alimentaient  l'armement  (1). 

Tout  s'accorde  à  prouver  qu'à  cette  époque  si 
reculée,  l'artillerie  était  déjà  considérée  comme 
le  plus  efficace  appui  de  toute  guerre.  Don  Ber- 
nardin de  Mendoce  pose  ce  principe  :  «  La  plus 
grande  partie  des  victoires  qui  se  gaignent,  pour 

(1)  Portraict  de  la  France,  par  Machiavel,  et  Corona  e  palma  mi- 
litare  de  arteglieria,dallo  slrenuo  capilano  Alessandro  Capo-Bia?ico, 
Vincent ino ,  delli  bombardiers  délia  citta  di  Crema.  In-4°,  in  Vene- 
lin,  1598. 
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le  jourd'huy,  est  de  les  avoir  obtenues  par  l'ar- 
tillerie (1).»  Personne  n'était,  en  cette  matière, 
plus  compétent  que  l'Ambassadeur  qui  avait,  lui- 
même,  doté  l'artillerie  espagnole  d'un  engin  nou- 
veau, qu'il  avait  présenté  à  Philippe  II.  Cette 
pièce  était  en  métal  bronzé;  «elle  couste,  dit-il,  en- 
viron quarante  escus,  et  poise  (pèse)  trente  livres, 
tirant,  la  balle  d'une,  avec  tant  de  furie  qu'elle  passe 
une  muraille  de  bricque  de  deux  pieds  géométric- 
ques_,  nonobstant  la  légèreté  du  corps  de  la  pièce  :  et 
que  le  calibre  de  la  balle  soit  à  grand  respect,  et  ne 
s'eschauffe  bientost,  qui  est  aussy  d'importance,  se 
pouvant  mettre  aux  bords  des  navires,  encores 
qu'ils  soyent  petits,  et  se  tirer,  comme  pièce  de  cam- 
pagne, pour  leur  légèreté,  qui  sont  qualités  pour  les 
rendre  de  service.»  Le  représentant  de  Philippe  II 
à  Paris  avait  inventé  égalemeut  une  sorte  de  pont 
portatif  formé  de  troncs  d'arbres  et  très-apprécié 
des  armées  espagnoles  en  temps  de  campagne. 

Quant  à  la  façon  de  combattre  ,  on  retrouve 
dans  les  coutumes  stratégiques  du  xvf  siècle,  les 
mêmes  tendances  que  de  nos  jours.  L'arme  blan- 
che, la  pique  et  la  lance,  que  le  moyen-âge  estimait 
tant,  étaient  négligées.  Ou  ne  voyait  plus  que  rare- 
ment, dit  Mendoce,  «des  escadrons  de  picques  s'af- 
fronter. «L'arquebuse  était  adoptée  partout  (2),  et  les 

(1)  Voir  également  l'ouvrage  intitulé  :  «  Discurso  del  Capitan 
Christoval  Lechuga,  en  que  tratn  del  cargo  de  Maestro  de  carnpo 
gênerai,  etc  ,  dirigido  al  Rey,nuestro  Senor.  En  Milan, por  Pandolfo 
Malatesta.  Impr essor  Reg»  Cam.  In-8°.  1603. 

(2)  Mendoce  préfère  «  la  harquebuse  à  petit  manche  à  celle  à 
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charges  à  l'arme  blanche  n'étaient  plus  en  usage 
que  lorsqu'on  avait  affaire  aux  Reîtres.  Il  était  re- 
connu, en  effet,  que,  dans  ce  cas,  l'attaque  à  la 
lance  et  à  la  pique  était  le  plus  sur  moyen  de  les 
mettre  en  déroute.  «  Les  escadrons  des  lances, 
dit  Mendoce,  ne  doibvent  estre  en  plus  grand  nom- 
bre que  100  ou  six  vingts  lances,  au  plus,  en- 
cores  qu'ils  ayent  à  investir  avec  escadron  de  quatre 
ou  cinq  cents  Reistres...  et  qu'ils  chocquent  hasti- 
vement,  qui  est  ce  qui  défait  plus  les  Reistres.  » 

Les  exercices  des  tirailleurs,  leurs  évolutions 
souples  et  rapides  étaient  aussi  recommandés,  «  Si 
l'occasion  le  requiert,  observe  notre  auteur,  que 
les  premiers  rangs  mettent  le  genouiJ  en  terre 
quand  ils  tireront,  faisant,  par  ce  moyen,  jour  à 
ceux  qui  demeurent  derrière,  afin  qu'ils  puissent 
bien  tirer,  donnant  tous  en  mesme  temps  (1).  » 

«  La  façon  de  faire  la  guerre,  écrit  François  Guic- 
ciardin,  Ambassadeur  d'Italie  en  Espagne,  au  com- 
mencement di*  seizième  siècle,  estoit,  comme  chacun 
scait,  du  tout  différente  de  celle  qui  se  praticque 
aujourd'huy,  les  sièges  des  villes,  fort  foibles,  et  de 
peu  d'effect,  les  rencontres  et  combats  sans  meur- 
tres et  sans  effusion  de  sang.  De  sorte  que,  qui  se 
trouvoit  seigneur  de  quelque  Estât,  mal  aysément 
il  en  pouvoit  estre  déjetté.  Peu  après,  la  façon  de 

grand  manche,»  en  raison  de  la  facilité  du  maniement  de  cette 
arme.  (  Théoricque  et  Praticque  de  la  guerre.) 

(1)  Théoricque  et  Praticque  de  la  guerre  de  Don  Bernardin  Men- 
doce. Voir  également  le  Maniement  d'armes ,  arquebuse,  mousquet 
et  pique,  par  Jacques  de  Therin.  1608. 
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guerroyer  fut  réduicte  à  ces  termes  que,  qui  estoit 
maistre  de  la  campaigne(l)  se  trouvoit  avoir  le  des- 
sus, tout  à  un  instant.  Et,  s'il  y  avoit  deux  armées  en 
campaigne  on  venoit,  tout  soudain,  à  la  battaille  et, 
ce  fesant,  au  jugement  final  et  entière  exécution  de 
la  guerre.  Ainsi  avons-nous  veu,  sans  rompre 
lance,  perdre  le  royaume  de  Naples  et  la  duché  de 
Milan,  et,  par  la  fortune  d'un  seul  homme,  tout 
l'Estat  des  Vénitiens  (2).  » 

Une  garde  municipale,  soldée  par  l'Etat  et  com- 
posée de  120  archers,  de  100  arquebusiers  et  de  60 
arbalétriers,  venait,  à  Paris,  se  joindre  à  la  garde 
bourgeoise  qui  s'élevait  à  100,000  hommes  et  au 
Guet,  recruté,  presque  exclusivement,  parmi  les 
gens  de  métier  dont  le  service  n'était  point  salarié. 

La  population  de  la  ville,  d'après  Thévet  (3), 
était,  alors,  évaluée  au  chiffre  de  200,000  âmes. 
En  dehors  des  familles  princières,  des  hauts  dignitai- 
res de  l'Etat  et  des  titulaires  des  grandes  charges, 


(1)  Du  terrain. 

(2)  Plusieurs  advis  et  conseils,  tant  pour  les  affaires  d 'Estât  que 
pour  les  privées,  par  François  Guicciardin.  Paris,  in-4°,  1573.  Voir 
aussi  la  Corona  e  Palma  militare  di  aiteglieria,  etc.,  nuovamente 
composta  e  data  in  luce,  dallo  strenuo  capitano  Alessandro  Capo 
Bianco,  Vincentino,  delli  Bombardieri  délia  cita  di  Crema.  In-4°,  in 
Venetia,  1598. 

(3)  Cosmographie  de  Thévet,  iib.  XV,  chap.  5.  De  la  cité  de 
Paris. —  Voir  également  le  «Viaggio  del  Magnifico  s.  Andréa  Na- 
vigio,  fu-oratore  dell'  illustrissimo  senato  Veneto  alla  César  e  Maesta 
di  Carlo  Quinto;» —  la  Relazione  del  assedio  diParigi,  par  Filippo 
Pigafetta,  Secrétaire  de  la  Nonciature,  et  le  Brief  discours  et  vé- 
ritable des  choses  plus  mémorables  de  la  renommée  ville  de  Paris, 
par  Pierre  Corneio. 
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on  comptait,  dans  le  commerce  parisien,  à  peu  près 
deux  cents  maisons  dont  le  capital  ne  s'élevait  pas 
à  moins  de  500,000  livres,  somme  déjà  considérable 
pour  l'époque.  On  évaluait  ensuite  à  20,000  le  nom- 
bre des  négociants  dont  le  bien  ne  pouvait  être  envi- 
sagé que  comme  suffisant  pour  vivre  honnêtement, 
mais  sans  luxe. 

C'est  avec  le  concours  de  ces  éléments  divers,  dans 
l'armée  et  dans  la  bourgeoisie,  que  la  Ligue  allait 
avoir  à  organiser  la  défense  de  la  capitale.  Elle  fit 
aussitôt  appel  aux  ressources  personnelles  et  pécu- 
niaires de  la  population  dont  un  sentiment  patrio- 
tique très-prononcé  lui  assurait  l'appui. 

L'armée  régulière  qui  restait  dans  les  murs  de 
Paris  fut  immédiatement  dirigée  sur  le  corps  com- 
mandé par  Mayenne,  dont  on  attendait  en  vain 
des  nouvelles.  Tout  militaire  qui  n'aurait  pas 
quitté  la  ville  «  dans  les  cinq  heures  devait  être 
puni  de  mort.  »  La  ce  garde  bourgeoise,  »  sous  les 
ordres  du  duc  d'Aumale,  gouverneur  de  la  ville, 
devait  seule  pourvoir  à  la  défense  intérieure. 

Un  service  très-actif  s'organisa  pour  établir  des 
tranchées  et  des  barricades  autour  des  faubourgs. 
Des  tonnes  remplies  de  sable  furent  disposées  sur  les 
remparts  de  terre,  de  façon  à  protéger  la  garnison 
contre  le  feu  convergent  de  l'ennemi.  Les  ouvriers 
qui  prenaient  part  aux  ouvrages  de  terrassement  re- 
cevaient un  salaire  émanant  de  la  caisse  municipale. 
On  recherchait,  pour  ces  travaux,  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté,  et  l'histoire  a  enregistré  le  contin- 
gent personnel  que  le  clergé  et  les  classes  éclairées 
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venaient  fournir  aux  travailleurs.  Ceux  qui  ne 
contribuaient  pas,  de  leurs  propres  mains,  à  la 
construction  des  remparts,  étaient  tenus  d'y  en- 
voyer un  homme  muni  d'outils  et  de  vivres  pour 
huit  jours  (1). 

Un  moine  espagnol,  Pierre  Corneio,  qui  nous 
a  laissé  une  curieuse  relation  du  siège  de  Paris, 
auquel  il  avait  pris  part,  nous  transmet  le  témoi- 
gnage de  l'empressement  des  Parisiens  en  vue  de 
s'employer  à  la  défense  de  la  capitale.  «Le  cou- 
rage et  résolution  de  ceux  qui  estoyent  assiégés, 
dit-il,  croissoit  et  se  résolvoit  de  mourir  plutôt 
que  de  se  rendre,  chacun  se  délibéra  de  mettre 
la  main  à  la  paste,  les  uns  donnans  quelque  ar- 
gent pour  payer  les  soldats  et  fournir  aux  frais 
de  la  guerre,  comme  faisoyent  Monseigneur  le  Lé- 
gat et  FAmbassadeur  d'Espagne,  tant  de  leurs 
moyens  que  de  ceux  de  leurs  maistres  :  les  autres 
faisans  la  guerre  avec  l'ennemy,  et  autres  aux  forti- 
fications des  murailles,  fondre  l'artillerie  et  la  faire 
monter  et  mener  sur  lesdictes  murailles,  lever  les 
parapets  et  mettre  les  chesnes  (chaînes)  à  la  ri- 
vière, et  toutes  autres  choses  nécessaires,  en  ma- 
tière d'armes,  pendant  un  siège  d'une  telle  et  si 
importante  ville.  Aussi,  ceux  de  quidépendoit  le  gou- 
vernement et  administration  de  la  police,  cognois- 
sans  la  grande  faulte  qu'ils  avoyent  faicte,  pour 
n'avoir  point  garrry  la  ville  de  munitions,  ils  y  vou- 


(i)  Registres  de  l'Hôtel  de  Ville.   —  Capefigue,   La  Ligue  et 
Henri  I  Y. 
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lurent  remédier  en  faisant  une  recherche  générale 
des  grains  et  comptant  le  nombre  de  personnes  qui 
estoit  en  la  ville,  pour  juger  combien  elle  pourroit 
tenir,  à  raison  d'une  livre  de  pain,  par  jour,  pour 
chaque  personne.  Il  se  trouva  deux  cens  mil  per- 
sonnes, et,  de  bled,  environ  pour  les  nourrir  un 
mois.  Ils  comptèrent  aussi  l'avoine  qui  y  estoit,  pour 
s'en  servir  après,  à  faute  de  bled,  et  en  trouvèrent 
quinze  cens  muids.  Et,  affin  que  le  bled  durast  plus, 
et  fust  despensé  au  profit  des  pauvres,  ils  ordon- 
nèrent, par  le  conseil  et  advis  de  quelques  bons 
Bourgeois,  zélés  et  affectionnés  Catholiques  (spé- 
cialement de  Anthoine  L'Amy,  marchand,  et  des 
premiers,  et  très-Catholique),  que  l'on  choisiroit,  en 
chaque  quartier,  un  boulenger  auquel  on  délivre- 
roit  du  bled,  à  raison  de  quatre  escus  le  septier 
pour  vendre,  en  pain,  aux  pauvres,  à  raison  de  six 
blancs  la  livre.  Or,  il  ne  r estoit  plus  que  de  sça- 
voir,  au  vray,  la  résolution  des  Bourgeois  et  com- 
mun peuple,  et  la  volonté  qu'ils  avoyent  de  se  dé- 
fendre, parce  que,  en  une  si  grande  multitude,  il 
ne  se  peuit  faire  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  diverses 
opinions.  Pour  quoy  sçavoir,  ils  firent  une  assem- 
blée générale  de  ville  où  se  trouvèrent  les  princi- 
paux Bourgeois  et  Capitaines  de  la  ville,  et,  là,  ju- 
rèrent tous  de  mourir  plustost  que  de  recevoir  un 
hérétique  pour  Roy  (1).  » 

Dès  que  la  nouvelle  de  la  mort  de  Henri  III  se 


(1)  «  Bref Discours  et  véritable,  etc.,  par  Pierre  Corneio,  à  Lion, 
par  Jean  Pillehotte,  «braire  de  la  Saincte  Union.  » 
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répandit  dans  Paris,  le  Conseil  de  l'Union,  qui 
comptait  alors  cinquante-quatre  membres,  dont 
quarante,  seulement,  élus  par  le  peuple,  fut  aussi- 
tôt convoqué  pour  délibérer  sur  les  mesures  que 
cet  événement  l'appelait  à  prendre.  On  convint 
de  la  nécessité  de  pourvoir,  du  moins  nomi- 
nalement, à  la  vacance  du  trône.  Il  s'agissait, 
en  effet,  de  sauvegarder  le  principe  de  la  monar- 
chie ,  ou  de  l'abolir.  L'abolir,  c'était  mettre  la 
France  entre  les  mains  des  Seize.  Les  Guise  et 
l'Espagne  n'entendaient  pas,  en  raison  de  leurs 
intérêts  réciproques,  laisser  s'établir  une  Répu- 
blique municipale  qui,  en  dehors  des  attaches  per- 
sonnelles de  ses  représentants  avec  l'étranger,  pou- 
vait insensiblement,  à  la  suite  d'une  longue  pos- 
session d'état,  acquérir  des  chances  de  stabilité  et 
d'indépendance.  La  loi  Salique  entravait  les  reven- 
dications de  Philippe  II  en  faveur  de  l'Infante 
Isabelle-Claire-Eugénie,  petite-fille  de  Henri  II  : 
la  question  de  nationalité,  elle-même,  était  loin  de 
pouvoir  être  éludée.  Madame  de  Montpensier  pous- 
sait son  frère  à  se  faire  proclamer  Roi  de  France  (1). 
Mais  Mayenne,  de  son  côté,  sentait  que,  n'étant 
rien  sans  l'Espagne,  il  lui  était  impossible  de  s'em- 
parer d'une  couronne  qu'elle  convoitait  et  à  la  suc- 
cession de  laquelle  aucun  droit  ne  pouvait,  d'ail- 


(1)  «  I  familiari,  e  i  parenti  del  Duca  di  Mena,  e  particolarmente 
Madama  di  Montpensier,  l'esortavano  e  lo  consigliavano  che  egli 
si  facesse  eleggere  e  dichiarare  Re  di  Francia.  »  Historia  délie 
Guerre  civili  di  Francia,  di  Henrico  Caterino  Davila.  Venetia. 
In-i°.  1650. 
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leurs,  être  invoqué  par  lui.  La  force  matérielle 
et  la  force  morale  lui  faisaient  également  défaut. 
On  jeta  donc  les  yeux  sur  la  généalogie  de  la  mai- 
son de  France  et  l'on  y  aperçut  le  nom  du  vieux 
Cardinal  de  Bourbon  qui,  depuis  l'exclusion  de 
son  neveu,  Henri  IV,  se  trouvait,  parmi  les  princes 
du  sang,  le  plus  proche  des  Valois,  comme  moins 
à  craindre.  Ces  considérations,  qui  permettaient 
d'établir  un  pouvoir  légal  dans  les  conditions  que 
le  Conseil  de  la  Ligue  cherchait  à  réaliser,  enlevè- 
rent tous  les  suffrages.  Un  exprès  fut,  alors,  dirigé 
sur  Madrid  par  les  Ambassadeurs  de  Philippe  II, 
afin  de  lui  demander  son  avis  à  cet  égard.  La  ré- 
ponse de  l'Escurial  informa  le  Conseil  de  l'adhé- 
sion de  l'Espagne,  et,  aussitôt,  parut  une  procla- 
mation qui  élevait  au  trône  de  France  le  Cardinal 
de  Bourbon  sous  le  nom  de  Charles  X.  Ce  prince  se 
trouvant  prisonnier  depuis  les  événements  de  Blois, 
le  duc  de  Mayenne,  en  l'absence  du  souverain,  de- 
meurait Lieutenant-général  du  royaume  et  restait 
investi  d'une  sorte  de  régence  militaire.  Ces  fonctions 
ne  portaient  pas  atteinte  au  gouvernement  munici- 
pal, l'autorité  du  prince  lorrain  étant,  désormais, 
appelée  à  s'exercer  plutôt  sur  la  province  que  sur 
Paris.  Quatre  années  auparavant,  le  parti  Ligueur 
avait  déjà  pensé  à  offrir  la  couronne  au  cardinal. 
C'était  le  temps  où  madame  de  Montpensier  s'em- 
ployait à  favoriser  des  combinaisons  tendant  à  ame- 
ner la  déposition  d'Henri  III.  Le  Conseil  de  l'U- 
nion avait  alors  proposé  de  marier  la  duchesse  au 
prélat,  qui  quitterait  les  ordres,  en  assurant  ainsi  le 
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pouvoir  aux  maisons  unies  de  Guise  et  de  Bourbon. 
Ces  projets  n'avaient  point  eu  de  suite  et  M.  de  Bus- 
becq,  Ambassadeur  de  l'Empereur  à  Paris,  en  y 
faisant  allusion,  en  1585,  dans  une  dépêche  latine 
adressée  à  son  gouvernement,  ne  croyait  certaine- 
ment pas  que  l'oncle  de  Henri  IV  était  appelé  à 
monter,  avant  ce  prince,  sur  le  trône  de  France  (1). 
Toutes  les  villes  qui  tenaient  pour  la  Ligue 
avaient,  aussitôt,  reconnu  Charles  X  ;  des  fêtes  furent 
ordonnées,  à  Paris,  pour  célébrer  son  avènement. 
Philippe  II  écrivit  à  Don  Bernardin  de  Mendoce 
afin  de  le  féliciter  de  l'heureuse  issue  de  cette  négo- 
ciation et  pour  l'engager  à  rappeler  au  Cardinal,  en 
lui  prêtant  son  concours  actif,  qu'il  devait  respecter 
toutes  les  conventions  du  parti  de  l'Union.  Le  Roi 
terminait  en  recommandant,  à  son  représentant,  de 
ménageries  Guise  et  Mayenne,  tout  en  épiant  le  mo- 
ment opportun  pour  sonder  l'opinion  au  sujet  de  la 
revendication  de  la  France  en  faveur  de  l'Espagne  et 
des  droits  de  l'Infante  à  la  succession  au  trône.  Dans 
un post-scriptum,  Philippe  II  fait  déjà  allusion  à  l'é- 
ventualité de  la  conversion  de  Henri  IV  qu'il  engage 
Mendoce  à  prévenir  par  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  son  pouvoir,  «  Le  bruit  court,  dit-il,  que 
le  Béarnais  aurait  l'intention  de  se  convertir;  mais, 
que  les  Catholiques  se  tiennent  en  garde  contre 
cette  prétendue  sincérité  ;  qu'ils  n'admettent  point 

(1)  «  Quinimo  dictitatum  fuit  eum  (Cardinale m),  sacris  et  Car- 
dinalatu  repudiatis,  ducturum  uxorem  Montpenserii  viduani, 
Ducis  Guisii  sororem.  IV  octobris  1585.  »  (A.  Gislenii  Busbequii 
omnia  quœ  exstant.  Lugd.  Batavorum.  Elzévir,  1633.) 
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la  conversion  sans  se  concerter  entre  eux,  sans 
demander  au  Pape,  surtout,  s'il  ne  pense  pas  que 
c'est  le  loup  qui  veut  se  revestir  de  la  peau  de  la 
brebis,  pour  faire  ensuite  un  carnage  plus  grand  et 
plus  sûr  parmi  les  catholiques.  » 

Deux  jours  après  la  proclamation  qui  élevait  au 
trône  le  Cardinal  de  Bourbon,  les  Parisiens  virent, 
avec  une  profonde  surprise,  Henri  IY  lever  le  siège. 
Le  Roi  sépara  son  armée  en  trois  corps.  L'un  marcha» 
à  sa  suite,  sur  Compiègne,  où  se  devaient  célébrer 
les  funérailles  de  Henri  III  ;  le  duc  de  Longueville 
se  dirigea,  avec  le  second  tiers,  sur  la  Picardie,  et  le 
maréchal  d'Aumont  se  jeta,  avec  le  reste,  en  Cham- 
pagne. Cette  division  des  forces  royales  était,  néan- 
moins, combinée  de  telle  sorte  que,  dans  le  cas 
d'une  attaque  sérieuse,  une  jonction  pût  être  aus- 
sitôt opérée. 

Henri,  commençant  par  enlever  Meulan,  Gisors 
et  Clermont,  sur  son  passage,  il  attaqua  Dieppe, 
qui  se  rendit.  L'occupation  de  ce  port  permettait 
d'établir  des  communications  régulières  avec  l'An- 
gleterre, et  commandait  les  côtes  normandes. 
Caen,  dont  le  gouverneur  apporta  les  clefs  au  Roi, 
abandonnait,  également,  le  parti  de  la  Ligue. 
Mayenne  sentit  qull  n'avait  plus  un  moment  à 
perdre.  Rassemblant  son  armée,  il  se  jeta  sur  la 
Normandie,  avec  18,000  hommes  environ.  La  cam- 
pagne commença  bien  pour  les  ligueurs,  qui  s'em- 
parèrent de  Gournay  et  deNeufchâtel.  Paris  suivait, 
avec  anxiété,  les  opérations  militaires,  et  commen- 
çait à  reprendre  une  confiance  ébranlée  par  tant  de 
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revers.  Cependant  les  plus  rudes  coups  du  sort 
étaient  sur  le  point  d'accabler  la  Ligue.  Après  un  si- 
lence et  un  défaut  de  nouvelles,  qui  n'était  pas  de 
bon  augure,  madame  de  Montpensier  apprit,  un  jour, 
avec  stupeur,  par  un  courrier,  la  déroute  complète 
de  l'armée  de  son  frère  à  Arques.  Quoique  les  corps 
royaux  n'eussent  pas  trouvé  moyen  de  se  joindre 
à  temps  pour  secourir  Henri  IV,  après  le  combat  le 
plus  acharné,  la  victoire  du  prince,  longtemps  ba- 
lancée, avait  été  complète.  Les  18,000  hommes  de 
Mayenne  avaient  été  battus  par  des  troupes  infé- 
rieures en  nombre.  En  outre,  d'Aumont  et  Lon- 
gueville,  prévenus  en  toute  hâte,  arrivaient  à  mar- 
ches forcées;  treize  vaisseaux  anglais,  envoyés,  par 
Elisabeth,  au  secours  des  royalistes,  entraient  à 
Dieppe  apportant  un  renfort  de  4 ,300  Ecossais  et  de 
4,000  Anglais,  des  vivres  de  toute  sorte,  et  200,000 
livres.  Le  duc  s'était  retiré  sur  la  Somme  avec  les 
débris  de  son  armée. 

Madame  de  Montpensier,  en  apprenant  ces  nou- 
velles, craignant  que  l'émotion  qu'elles  allaient 
faire  naître  dans  Paris  ne  perdît  une  cause  déjà 
si  compromise,  fit  réunir  aussitôt  le  Conseil  de 
F  Union.  D'accord  avec  les  Ambassadeurs  Espagnols 
et  le  Légat,  on  convint  de  dissimuler  la  défaite  et  de 
gagner  du  temps,  dans  l'espoir  que  bientôt  de  meil- 
leures informations  permettraient  de  révéler,  sans 
danger,  ce  désastre  des  ligueurs.  On  commença  donc 
par  garder  le  silence  ;  mais  il  fallut  bientôt  entrer 
dans  une  voie  plus  compromettante.  Le  peuple  se 
portait,  chaque  jour,  en  foule  à  FhÔtel  de  Guise;  des 
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clameurs  menaçantes  se  faisaient  entendre.  Madame 
de  Montpensier  se  décida,  alors,  à  produire  des  bul- 
letins rassurants  élaborés  dans  le  Conseil .  On  alla 
jusqu'à  agiter  aux  balcons  des  drapeaux  qu'on  affir- 
mait avoir  été  pris  sur  l'ennemi  (1). 

Ces  moyens  contestables  permirent,  il  est  vrai, 
de  retarder  l'explosion  du  sentiment  national. 
Mais  bientôt  on  murmura  de  nouveau.  Les  nou- 
velles insignifiantes  et  vagues  finirent  par  inquié- 
ter. On  soupçonnait  quelque  supercherie  et,  dans  la 
rue,  «  on  criait  tout  haut,  dit  Mathieu,  que  madame 
de  Montpensier  faisait  fabriquer  rue  Saint-Denis  » 
les  trophées  qu'elle  montrait  aux  Parisiens.  En  dé- 
pit des  fins  de  non-recevoir  de  l'Union,  un  jour 
vint  où  l'on  dut  avouer  la  situation  réelle  des 
forces  de  la  Ligue.  Paris,  accablé,  chancela;  l'abat- 
tement et  le  désespoir  succédèrent,  sans  transition, 
à  la  colère.  On  put  se  demander  si  l'Union  se  relè- 
verait jamais  de  ce  coup  terrible.  C'était  en  vain  que 
Charles  X  battait  monnaie  dans  la  capitale,  et  sub- 
stituait, sur  les  pièces  nouvellement  frappées,  le 
titre  de  «Roi  des  Français  »  à  celui  de  Roi  de  France. 
Toutes  les  chances  de  stabilité  du  gouvernement 
nouveau  disparaissaient  devant  les  déroutes  éprou- 
vées par  ses  armes,  en  province. 

Après  la  victoire  d'Arqués,  Henri  revint  immé- 

(1)  On  déclarait  que  Mayenne  avait  pris  à  l'armée  royale 
«  14  enseignes  d'infanterie  et  8  cornettes  de  cavalerie,  par  luy 
deffaictes,  et,  pour  amuser  les  Parisiens,  les  trois  enseignes  que 
les  traistres  lansquenets  avoient  dérobées  et  enlevées  des  tran- 
chées en  produisirent  une  vingtaine  d'aultres.  »  (  Histoire  de 
Mathieu.)! 
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diatement  sur  Paris,  isolant  ainsi,  de  la  capitale,  le 
duc  Mayenne,  qui,  pendant  ce  temps,  assiégeait 
quelques  places  en  Picardie. 

Dans  le  péril  extrême  où  se  trouvait  la  ville, 
le  gouvernement  municipal,  qui,  en  présence  de 
cette  période  de  discrédit  momentané  du  Conseil 
de  l'Union  ,  pouvait  seul  agir  avec  efficacité  ,  prit 
les  mesures  que  commandait  la  situation.  Les 
gardes  aux  remparts,  devenues  très -irrégulières 
depuis  la  levée  du  siège,  furent  sévèrement  im- 
posées, de  nouveau ,  à  tous  les  habitants;  les 
Echevins  appuyaient  leurs  décisions  «  sur  l'ad- 
vertissement  certain  que  nous  avons,  disaient-ils, 
du  retour  de  l'ennemi,  en  intention  d'assiéger 
ceste  ville.  »  Un  système  de  postes  militaires 
s'établit  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  et  la 
circulation  fut  entravée  pour  quiconque  n'était 
pas  muni  d'un  «  laisser-passe?*  »  signé  du  gouver- 
nement. On  défendit  de  sonner  les  cloches  des 
églises,  Les  habitants  des  faubourgs  reçurent 
l'ordre  de  couper  toutes  les  haies  à  la  hauteur 
de  deux  pieds.  Auprès  de  chaque  maison  fu- 
rent rangées  des  tonnes  remplies  de  terre,  qui 
pouvaient  servir,  d'un  moment  à  Fautre,  à  former 
des  barricades  (1). 

«  En  temps  de  suspicion,  dit  Mendoce,  on  a  cous- 
tume  de  ne  baloter,  chacune  nuict,  quand  les  compa- 
gnies doibvent  entrer  en  garde,  sur  la  part  où  elles 
la  doibvent  faire,  sans  estre  asseuré  que  les  corps 

(1)  Brief  Discours  des  misères  de  la  ville  de  Paris. 


CHAPITRE  VIII.  27* 


de  garde  où  les  compagnies  doivent  entrer  ayent 
commodité,  et  les  guarites,  casemates  et  saillies 
qu'il  y  a,  par  le  fossé,  estant  sec  ou  avec  de  l'eau, 
où  sont  les  batteaux  pour  icelles  avec  quoy  gar- 
der la  contrescarpe  du  fossé  ;  en  quel  endroict 
d'icelie  les  sentinelles  se  doivent  poser,  doubles 
ou  simples,,  les  passages  pour  les  rondes,  qui 
portent  leurs  lanternes  quand  il  est  nécessaire.  » 
Les  quarteniers  avaient  ordonné  d'abattre  les  mai- 
sons trop  voisines  des  fossés  et  de  couper  les  ar- 
bres de  leurs  jardins  que  Henri  IV  lui-même  ne 
voyait  pas  tomber  sans  regret  (1).  «  La  plupart  des 
places,  fait  observer,  avec  raison,  Mendoce,  vien- 
nent à  se  perdre,  faute  d'bommes,  de  poudre,  d'ar- 
tillerie, de  munitions  et  de  vivres.  »  On  devait  donc 
s'efforcer ,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  pa- 
rer à  ce  danger.  Des  réquisitions  de  vivres,  de  bois, 
de  ferraille  pour  la  fonte  de  canons,  et  de  bois,  fu- 
rent faites  aussitôt.  «  Quand  il  y  a  peu  de  vivres 
dans  une  place,  dit  encore  le  diplomate  espagnol,  et 
qu'il  est  force  la  maintenir,  on  doibt  prévenir,  de 
bonne  heure,  à  mettre  hors  les  bouches  inutiles  pour 
le  siège,  comme  les  impotents,  qui  ne  peuvent 
prendre  les  armes,  les  femmes  et  les  enfants.  Le 
Gouverneur,  ou  le  Capitaine  de  la  place,  doibt  faire 
recherche  de  toutes  sortes  de  vivres,  comme  bled, 
grain,  chairs  salées,  vin,  farine,  sel,  afin  desçavoir, 
selon  le  nombre  des  bouches  qui  sont  dedans  la 


(l)  Mémoires  de   de  Thou.   —  Mathieu,  Histoire  des  derniers 
troubles  de  France. 
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place,  combien  de  jours  ils  se  pourront  maintenir 
avec  icelles.  » 

Malgré  les  efforts  de  la  Ligue,  la  fortune  devait 
encore  trahir  une  cause  déjà  si  éprouvée  et  dont  les 
défenseurs  puisaient,  dans  leurs  revers,  l'ardeur 
d'une  vive  résistance.  Henri  IV  sentait  que  le  ré- 
sultat de  ses  campagnes  victorieuses  ne  serait 
jamais  assuré  s'il  ne  réussissait  point  à  s'emparer 
de  la  capitale  ;  les  princes  lorrains  étaient  décidés 
à  ne  pas  abandonner  la  lutte.  Les  Parisiens  n'en- 
visagèrent, alors,  que  la  défense  de  la  grande  cité, 
palladium  de  l'honneur  national  et  dernier  rem- 
part du  pays.  L'exemple  des  soumissions  de  la  pro- 
vince, la  conquête  de  la  Normandie  entière,  ne 
modifia  point  leur  décision.  L'histoire  constate  que 
Paris  n'eut  pas  un  seul  instant,  avant  cette  reprise 
du  siège,  la  pensée  d'une  capitulation  que  tant  de 
malheurs,  joints  à  la  prévision  d'une  ruine  pro- 
chaine, auraient  pu  expliquer. 

Le  Roi,  par  un  retour  subit,  avait  passé  la  Seine 
à  Meulan  et  était  venu  investir  la  capitale,  en 
groupant  ses  troupes  à  Bagneux,  Montrouge,  Gen- 
tilly,  Issy  et  Yaugirard.  Dès  le  lendemain,  il  tenta 
un  grand  coup  et  attaqua  Paris,  au  point  du  jour, 
par  trois  endroits  différents.  Un  premier  corps  d'ar- 
mée, composé  de  quatre  mille  Anglais,  de  deux 
régiments  français  et  de  Suisses,  fut  jeté,  par  Bi- 
ron,  sur  les  faubourgs  Saint-Victor  et  Saint-Mar- 
ceau. Le  second,  commandé  par  d'Aumont,  entra 
dans  les  quartiers  Saint-Jacques  et  Saint-Michel  : 
il  comptait  quatre  régiments  français ,  et  sept  régi- 
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ments  étrangers.  Enfin  La  Noue  et  Châtillon  lan- 
cèrent en  même  temps  douze  régiments  sur  le  fau- 
bourg Saint-Germain.  Le  Roi  commandait  en  chef 
cette  expédition,  dont  le  but  était  d'enlever  Pa- 
ris de  vive  force.  Au  bout  d'une  heure,  on  avait 
tué  huit  cents  hommes,  pris  quatorze  enseignes  et 
treize  pièces  de  canon.  Mais  les  assiégés,  en  se  re- 
jetant dans  la  ville,  avaient  barricadé  les  portes: 
Paris  était  pris,  sans  un  retard  de  l'artillerie  royale. 
La  nuit  même  Mayenne,  accouru,  en  toute  hâte, 
avec  son  armée,  entrait  par  l'autre  côté  des  rem- 
parts, et  rendait  un  peu  de  confiance  à  la  population. 

Les  troupes  du  Roi  avaient  occupé  les  fau- 
bourgs de  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Pendant 
deux  jours,  le  meurtre  et  l'incendie  ravagèrent  la 
partie  de  la  ville  située  autour  des  remparts.  Les 
étrangers,  notamment,  eurent  la  triste  fortune  de 
mériter,  par  leurs  excès,  une  mention  spéciale  de 
l'histoire,  dans  ces  scènes  de  carnage.  Ces  troupes 
mercenaires  usèrent  de  la  faculté  qu'on  leur  donnait 
d'assouvir  leur  vengeance  sur  un  ennemi  vaincu  et 
sans  défense  devant  ses  foyers  envahis.  Panigarole 
pourra  bientôt  dire,  dans  l'une  des  chaires  de  Paris, 
quelles  ont  «écrit  leur  nom  en  lettres  de  sang 
dans  les  faubourgs  (1).  » 

Néanmoins,  l'attaque  de  vive  force  tentée  sur 
Paris  avait  échoué  ;  la  vigilance  des  habitants 
avait  suppléé  à  l'insuffisance  des  fortifications; 
les  violences  de  la  soldatesque  aux  portes  de  la 


(1)  Labitte,  Prédicateurs  de  la  Ligue. 
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ville  ne  faisaient  qu'activer  Fardeur  de  la  défense. 
Jean-Baptiste  de  Taxis  dit,  avec  raison,  à  ce  sujet, 
que  la  cause  presque  générale  de  la  prise  d'une 
place  n'est  point  l'assaut,  «  mais  le  défaut  d'hom- 
mes, de  poudre,  d'artillerie,  de  munitions  et  de  vi- 
vres. »  Paris  devait  braver  tous  ces  dangers  et  ne 
tomber  que  par  surprise. 

Don  Bernardin  de  Mendoce  blâme  les  entre- 
prises incertaines  qui  compromettent  le  succès  d'un 
siège  régulier,  et  ne  peuvent  être  admises  qu'alors 
qu'elles  reposent  sur  une  supériorité  de  forces  con- 
sidérable. «Personne,  dit-il,  ne  doit  assiéger  une 
place  qu'il  n'aye  des  forces  équivalentes  aux  assié- 
gés et  de  Fartillerie  à  proportion,  et,  quand  la  place 
en  auroit  autant  que  l'assiégeant,  et  qu'elle  seroit 
bien  disposée  pour  estre  garnye  de  plusieurs  bou- 
levards, cavaliers  et  plates-formes,  pour  loger  deux 
ou  trois  contrebatteries  contre  celles  de  l'ennemy, 
pour  cela  ne  doit-on  point  estimer  les  pouvoir  con- 
server, estant  plutôt  à  croire  que  celuy  qui  siège 
(assiège)  n'attacque  l'entreprise  qu'il  n'ayt  des 
forces  bastantes  (suffisantes)  pour  l'achever,  pour 
ce  que,  d'autre  sorte,  il  courra  donc  dommage 
certain  sans  espérance  de  prouffit  (1).  » 

Henri  IV,  en  présence  de  l'échec  de  ses  armes 
devant  la  capitale,  résolut  de  quitter  encore  les 
murs  de  Paris  pour  reprendre  une  de  ces  cam- 
pagnes de  province  qui  lui  étaient  toujours  favo- 
rables. Avant  de  se  replier,  néanmoins,  il  fit  ranger 

(1)  Théoricque  et  Praticque  de  la  guerre,  par  Bernardin  de  Mendoce. 


CHAPITRE  VIII.  281 


son  armée  en  bataille  dans  les  plaines  de  Mont- 
rouge  et  proposa  le  combat  aux  Parisiens.  Mais 
Mayenne  ayant  donné  l'ordre  exprès  de  ne  tenter 
aucune  sortie,  les  royalistes  ne  tardèrent  point  à 
se  retirer  dans  la  direction  d'Etampes. 

Un  ministre  qui,  pendant  trois  règnes,  avait 
apporté  à  la  France  l'appui  de  son  expérience 
politique  et  qu'une  disgrâce  imméritée  avait  mo- 
mentanément frappé ,  venait  d'être  appelé  de 
nouveau  à  prêter  au  pays  le  concours  de  ses  lu- 
mières. Doué  d'une  aptitude  précoce  aux  affaires,, 
Yilleroy  avait  débuté  avec  éclat,  à  dix-huit  ans, 
dans  une  carrière  dont  les  succès  semblent  de- 
voir rester  le  privilège  de  l'âge  mûr.  Chargé, 
par  la  Reine-Mère,  de  deux  missions  diplomati- 
ques, en  Espagne  et  en  Italie,  il  s'y  était  fait 
connaître  avec  avantage.  Admis  dans  l'intimité 
du  Roi  Charles  IX,  et  élevé  à  la  charge  de  secré- 
taire d'État,  la  faveur  de  ses  frères  lui  avait  mé- 
nagé une  situation  exceptionnelle  à  la  Cour  sous 
Henri  III.  Cette  fortune  n'avait  pas  tardé  à  porter 
ombrage  au  duc  d'Épernon,  qui,  par  une  per- 
sécution acharnée,  basée  sur  un  ensemble  de  ca- 
lomnies, avait  amené  sa  disgrâce.  Accusé  de  mal- 
versations, Villeroy  s'était  contenté,  du  fond  de 
sa  retraite,  de  publier  Fétat  de  ses  affaires  privées. 
En  établissant  sa  situation  pécuniaire,  grevée  d'un 
passif  de  30,000  écus,  il  avait,  par  une  justification 
éclatante,  confondu  l'audace   de   ses  ennemis  (1). 


(1)  Mémoires  d Estât  de  Villeroy. 
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Cet  homme  d'État  se  trouvait  donc  dans  une  dispo- 
sition particulièrement  propre  à  servir  ks  desseins 
de  Henri  IV,  depuis  longtemps  déjà,  désireux  d'ou- 
vrir des  négociations  avec  la  Ligue,  mais  qui  man- 
quait d'intermédiaires  pour  en  discuter  les  hases. 

Dès  le  mois  de  juillet  4  589,  avant  la  mort  de 
Henri  III,  Villeroy,  qui  avait  toujours  conservé  des 
relations  suivies  avec  le  duc  de  Mayenne  et  les 
chefs  de  la  Ligue,  avait  été  amené  à  prendre  Fini- 
tiative  de  ces  démarches.  Compris,  avec  MM.  de 
Mes  mes  et  de  Chiverny,  dans  la  chute  de  tout 
le  ministère  lors  des  États  de  Blois,  à  l'approche 
des  armées  royales,  il  avait  chargé  Bigot,  an- 
cien secrétaire  du  duc  de  Guise,  de  représenter 
au  Roi  que  des  raisons  de  force  majeure  avaient 
dû  le  déterminer  à  quitter  sa  terre  d'Alincour,  près 
Poissy,  quand  cette  ville  avait  été  envahie.  Villeroy 
avait  tenu  à  faire  savoir  à  Henri  III  que  son  retour  à 
Paris  auprès  de  Mayenne  n'impliquait  aucun  senti- 
ment hostile  de  sa  part,  et  qu'il  était  décidé  à  se 
tenir  constamment  éloigné  de  luttes  dont  un  diplo- 
mate devait  réprouver  les  excès,  alors  qu'il  ne  les 
pouvait  prévenir.  Sur  ces  entrefaites  la  mort  du 
Roi  était  survenue,  et  M.  de  Châtillon,  dévoué  à 
Villeroy,  rencontrant  Bigot  qui  était  encore  àSaint- 
Cloud  et  qui  n'avait  pas  encore  atteint  l'ohjet  de 
sa  mission,  obtint ,  pour  lui ,  une  audience  de 
Henri  IV.  La  défaveur  de  l'homme  politique  qui 
l'avait  envoyé  devait ,  dans  ces  circonstances,  con- 
tribuer puissamment  à  capter  les  bonnes  grâces  du 
Prince.  D'ailleurs,  la  personnalité  de  Villeroy,  dont 
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l'expérience  pouvait  être  si  utilement  employée, 
commandait  des  égards.  Son  infortune,  suppor- 
tée avec  hauteur,  le  relevait  encore  à  tous  les 
yeux.  Ces  considérations  n'avaient  pas  laissé  de 
frapper  le  Roi  qui  chargea  Bigot,  après  son  adhé- 
sion aux  questions  privées  que  Yilleroy  l'avait 
invité  à  exposer  en  son  nom,  de  lui  porter  une 
lettre  autographe.  Dans  cette  dépêche,  Henri  IY 
le  priait  de  venir  le  lendemain,  au  camp  du  hois 
de  Boulogne,  et  déclarait  que,  dans  son  espoir 
d'arriver  à  conclure  enfin  une  paix  devenue  si 
désirable,  il  avait  jeté  les  yeux  sur  lui  pour  en 
négocier  les  conditions.  11  ajoutait  même  qu'il 
était  prêt,  pour  y  parvenir,  à  faire,  au  duc  de 
Mayenne,  toutes  les  concessions  dictées  par  l'inté- 
rêt du  pays. 

Avant  de  se  rendre  à  cette  entrevue,  Yilleroy  se 
trouvait  dans  l'obligation  de  solliciter  l'autorisation 
du  Lieutenant-Général  pour  sortir  de  Paris,  vu  l'é- 
tat de  siège,  alors  en  vigueur  dans  la  capitale;  il 
était,  d'ailleurs,  nécessaire  de  connaître  ses  inten- 
tions à  ce  sujet.  Le  Duc  se  montra  d'abord  inflexi- 
ble; il  refusait  de  prêter  les  mains  à  une  entre- 
vue qui,  disait-il,  avait  pour  but  d'encourager  les 
catholiques  de  l'armée  royale,  en  leur  faisant 
croire  que  la  Ligue  voulait  continuer  la  guerre.  Il 
ajoutait  que  cette  démarche,  bien  que  n'amenant 
aucun  résultat,  ne  pouvait  rester  secrète,  et 
le  compromettrait  gravement  auprès  de  l'Union, 
à  laquelle  la  mort  de  Henri  III  pouvait  rallier 
tous  les   catholiques   de  France.  Yilleroy,  néan- 
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moins,  obtint  de  Mayenne  la  faculté  de  recevoir, 
dans  son  hôtel,  à  Paris,  un  mandataire  du  Roi, 
Le  Duc  l'autorisa,  même,  à  lui  faire  savoir  qu'au- 
cun désaccord  personnel  ne  pouvait  exister  entre 
le  Prince  et  lui,  qu'il  était  pénétré  du  respect  dû 
à  son  rang,  et  qu'il  n'ignorait  pas  combien  la  mort 
de  ses  frères  de  Guise  avait  été  déplorée  par  lui. 

Bigot,  qui  avait  été  chargé  de  porter  cette  réponse 
au  Roi,  revint  chez  Villeroy  avec  M.  de  la  Marsil- 
lière,  porteur  des  instructions  de  Henri  IV.  Malgré 
les  instances  de  Villeroy,  Mayenne  refusa  de  prendre 
part  à  l'entretien. 

M.  de  la  Marsillière  déclara  que  le  Roi  ne  voulait 
que  la  paix.  Il  ajouta  qu'il  avait  été  reconnu,  par 
tout  l'ancien  parti  royaliste,  au  moment  de  la  mort 
de  Henri  III,  à  la  suite  d'une  proclamation  dont  il 
donna  lecture  à  Villeroy,  et  dans  laquelle  le  prince 
s'engageait  à  maintenir  la  religion  du  royaume.  Il 
laissa  entendre  qu'en  n'adhérant  pas  à  ces  senti- 
ments le  duc  de  Mayenne  assumait,  vis  à  vis  de 
Henri  IV  et  de  la  France  entière,  une  lourde  res- 
ponsabilité, les  partisans  du  Roi  défunt  l'accusant 
déjà  ouvertement  d'avoir  contribué  à  sa  mort,  que 
son  successeur  avait  juré  de  venger. 

Après  cette  communication,  Villeroy  pria  M.  de 
la  Marsillière  d'attendre  son  retour  et  se  transporta 
immédiatement  à  l'hôtel  de  Mayenne.  La  réponse 
qu'il  en  rapporta  était  loin,  toutefois,  d'être  con- 
forme à  ses  espérances.  Le  Duc  avouait  hautement 
ne  reconnaître,  pour  Roi,  que  le  Cardinal  de  Bour- 
bon, acclamé  naguère  à  Paris  et  dans  les  villes  qui 


CHAPITRE  VIII.  285 


tenaient  pour  la  Ligue.  Malgré  tout  le  désir  qu'il 
avait,  disait-il,  de  conclure  la  paix,  il  ne  voulait 
se  prêter  à  Fouverture  de  négociations,  en  ce  sens,, 
qu'à  compter  du  jour  où  le  prélat,  rendu  à  la  li- 
berté, pourrait  lui  transmettre  ses  ordres  à  cet 
égard.  Quant  à  la  mort  du  Roi,  ail  déclarait  la 
considérer  comme  une  vengeance  céleste  de  la  mort 
de  ses  frères  de  Guise,  et  en  recevoir  une  consola- 
tion qui  lui  ferait  affronter,  avec  plus  de  patience, 
tous  les  périls  de  sa  situation.  » 

Henri,  informé  du  résultat  négatif  de  l'entrevue, 
fit  savoir  à  Villeroy  qu'il  avait  lieu  de  l'attribuer  à 
la  personnalité  de  M.  de  la  Marsillière,  qui  faisait 
profession  de  la  religion  réformée.  Qu'en  consé- 
quence, il  désirait,  plus  que  jamais,  l'entretenir 
directement  à  Liancourt,  «  pour  une  chose,  dit 
Villeroy,  qui  importoit  grandement,  laquelle  il  ne 
me  pouvoit  escrire  ni  faire  savoir  par  un  autre.  » 
Cette  phrase  mystérieuse  du  Roi  avait  évidemment 
trait  à  sa  conversion,  déjà  arrêtée,  en  principe, 
dans  son  esprit.  Mayenne,  qui  avait  des  soupçons 
à  cet  égard,  défendit  à  Villeroy  de  se  rendre  au  châ- 
teau de  Liancourt.  Il  lui  déclara  même  qu'il  dési- 
rait que  les  négociations  avec  le  Roi  fussent,  désor- 
mais, rompues. L'Ambassadeur  d'Espagne,  disait-il, 
lui  avait  fait  des  représentations  à  ce  sujet,  et  le 
parti  ligueur  commençait  à  s'en  inquiéter.  Tout 
espoir  de  conciliation  devait  donc  être  abandonné. 

Le  succès  récent  d'une  mission  du  Président 
Jeannin  ne  contribuait  pas  médiocrement  à  faire 
persévérer  le  duc  de  Mavenne  dans  cette  attitude. 
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Ce  diplomate,  en  effet,  annonçait  le  prochain  envoi 
de  forces  ligueuses  considérables  venant  d'Alle- 
magne, de  Suisse  et  des  Pays-Bas.  Il  tenait  ces 
nouvelles  du  Commandeur  Moreo,  agent  secret  de 
l'Espagne,  qu'il  avait  été  trouver  en  Lorraine,  et 
qui  lui  avait  donné,  à  cet  égard,  les  assurances  les 
plus  positives  (1). 

Don  Bernardin  de  Mendoce,  inquiet  de  l'influence 
que  Villeroy  avait  prise  dans  les  affaires,  et  dési- 
reux d'employer,  à  ses  desseins,  l'action  qu'il  exer- 
çait sur  Mayenne,  le  vint  trouver  et  lui  offrit  ses 
bons  offices.  Il  lui  exposa,  toutefois,  ]e  plan  de 
Philippe  II  avec  si  peu  de  réserve  que  Villeroy 
sentit,  plus  que  jamais,  s'élever  en  lui  le  sentiment 
de  réprobation  que  tout  Français  devait  éprouver 
en  présence  de  ces  menées  coupables,  ourdies,  par 
l'étranger,  contre  sa  patrie.  Cette  impression 
le  détermina  à  tenter  une  démarche  empreinte  d'un 
courage  digne  de  tout  éloge.  Il  se  rendit,  aussitôt, 
à  l'hôtel  de  Mayenne,  et  trouva  le  Duc  en  compagnie 
du  Président  Jeannin.  Animé  d'une  juste  indigna- 
tion, Yilleroy  retraça  les  bases  de  l'entretien 
qu'il  venait  d'avoir  avec  Mendoce,  et,  déclarant  qu'il 
ne  pouvait  désonnais  prêter  son  concours  à  une  po- 
litique qui  admettait,  en  principe,  l'usurpation  es- 
pagnole, il  supplia  Mayenne  de  l'autoriser  à  rentrer 
dans  sa  retraite  d'Alincour.  Le  Duc,  à  ces  mots, 
jura  à  Villeroy  qu'il  ne  consentirait  jamais  au  dé-l 
membrement  de  la  France,  au  nom  de  laquellef 

(i)  Mémoires  d'Estat  de  Villeroy. 
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il  lui  demanda  de  rester  encore  aux  affaires.  Il  affir- 
ma qu'il  connaissait,  lui-même,  plus  complètement 
que  l'Ambassadeur,  les  projets  de  Philippe  II,  et 
que  ce  prince  se  bornait  à  souhaiter  Favénement  au 
trône  d'un  Roi  catholique  dont  les  vues  fussent  fa- 
vorables aux  siennes.  Les  informations  de  Moreo 
et  du  Président  Jeanniu  étaient,  disait-il,  conformes, 
sur  ce  point,  à  tout  ce  qu'il  savait.  Il  pria,  enfin, 
Yillleroy  de  l'accompagner  dans  la  tournée  mili- 
taire qu'il  allait  entreprendre.  L'espoir  de  re- 
prendre, à  Liancourt,  quelque  intelligence  avec 
le  parti  du  Roi,  auquel  il  se  sentait  de  plus  en  plus 
favorable,  décida  Villeroy  à  se  rendre  à  ces  in- 
stances. Pendant  la  campagne  malheureuse  de 
Mayenne,  le  négociateur  réussit  encore  à  déjouer 
une  intrigue  tramée ,  par  l'Espagnol ,  contre  la 
France.  En  effet,  après  la  prise  de  Dieppe  par  les 
troupes  royales,  le  Duc  étant  à  Amiens,  Don  Jean- 
Raptiste  de  Taxis  avail  soumis  à  Mayenne  un  pro- 
jet, concerté  avec  Mendoce,  qui  consistait  à  faire 
déclarer  le  Roi  d'Espagne  Protecteur  du  catholicisme 
en  France.  Sous  ce  titre,  les  Ambassadeurs  Espa- 
gnols avaient  posé  les  bases  d'une  véritable  royauté 
dont  le  nom  seul  était  sacrifié  au  sentiment  natio- 
nal. Villeroy,  qui  assistait  au  Conseil  où  cette  pro- 
position fut  soumise  à  Mayenne,  avait  souffert  de 
le  voir  en  tolérer  l'exposition  sans  protester.  Le  Duc 
s'était  contenté  de  se  prévaloir  de  l'arrivée  pro- 
chaine du  nouveau  Légat,  pour  ne  prendre  encore 
aucune  décision  à  ce  sujet. 
Villeroy  était  parti  pour  Noisy,  d'où  il  pressait 
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le  Cardinal  de  Gondy  de  venir  à  Paris  au-devant  du 
Nonce,  afin  de  le  disposer  favorablement  à  soutenir 
la  cause  royale,  avant  que  Mendoce  ne  fut  à  même 
de  prévenir  leurs  démarches.  Pomponne  de  Belliè- 
vre,  naguère  compris  avec  Yilleroy  dans  la  disgrâce 
de  Blois  et  qui  partageait  entièrement  ses  vues  poli- 
tiques, se  joignit  à  lui  pour  déterminer  le  prélat  à 
entreprendre  ce  voyage  qui  devait ,  d'ailleurs , 
avoir  peu  de  résultats. 

Les  efforts  de  Yilleroy,  pour  entraver  les  me- 
nées espagnoles,  échouèrent  encore  devant  l'inertie 
de  Mayenne.  Taxis  avait  suivi  le  Duc  pour  lui  per- 
suader que  sa  situation  personnelle  dépendait  d'une 
soumission  absolue  aux  volontés  de  son  maître.  Il 
ne  l'avait  quitté  qu'en  le  décidant  à  envoyer,  vers 
Philippe  II,  celui  de  ses  familiers  qui  se  montrait  le 
plus  docile  envers  l'étranger. 

Yilleroy,  en  présence  de  cette  attitude  de  la  .Li- 
gue, donna  suite  à  ses  projets  de  retraite.  En  par- 
tant pour  ses  terres,  il  unit  le  courage  à  la  dignité. 
Il  adressa  bientôt,  à  Mayenne,  un  mémorandum  sur 
la  situation  politique,  où  se  trouvait  développé  l'ex- 
posé de  la  seule  solution  qui,  selon  lui,  fût  de  na- 
ture à  sauver  la  France.  Cet  écrit,  monument  d'une 
glorieuse  hardiesse  et  empreint  d'un  jugement  si 
sûr,  que  l'histoire,  elle-même,  allait  en  confirmer 
les  conclusions,  déclarait  que  la  conversion  de 
Henri  de  Navarre  et  son  avènement  au  trône  étaient 
le  seul  but  auquel  devaient  tendre  les  Français. 
Yilleroy,  en  discutant  toutes  les  faces  de  la  ques- 
tion avec  une   autorité  singulière,  n'hésite  pas, 
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dans  ce  document,  à  affirmer  au  duc  de  Mayenne 
que  le  seul  rôle  qui  puisse  désormais  concilier  ses 
intérêts  et  ceux  du  pays  doit  être  celui  de  «  défen- 
seur »  du  Roi.  Il  va  jusqu'à  le  menacer  du  mépris 
de  tous  les  Français  s'il  consent  à  se  faire  plus 
longtemps  l'agent  subalterne  d'un  pouvoir  dé- 
testé (1). 

Pendant  ces  négociations,  l'armée  ligueuse  con- 
tinuait sa  campagne  ;  grossie  des  subsides  flamands 
que  le  comte  d'Egmont  venait  d'amener  à  son 
aide,  elle  semblait  disposée  à  prendre  une  revanche 
éclatante  de  la  défaite  d'Arqués.  Mayenne,  compre- 
nant l'urgence  d'une  victoire  pour  ranimer  l'ar- 
deur de  sa  cause  ébranlée,  se  détermina  à  tenter 
encore  les  chances  d'une  grande  bataille.  Il  prit 
donc  l'offensive,  et,  passant  la  Seine  à  Mantes,  mar- 
cha dans  la  direction  de  Dreux,  place  importante 
devant  laquelle  Henri  de  Navarre  avait  groupé  ses 
forces.  C'est  à  Ivry  que  les  armées  se  rencontrè- 
rent. Les  partis  qui  se  disputaient  le  sol  dévasté 
de  la  France,  ne  se  dissimulaient  pas  que  cette 
journée  devait  décider  de  la  perte  et  de  l'exter- 
mination de  l'un  d'eux.  C'était  un  duel  à  mort 
entre  des  adversaires  qui,  au  fond,  doutaient  plus 
que  jamais  d'eux-mêmes.  Les  Ligueurs  se  bat- 
taient-ils réellement  pour  le  triomphe  de  la  cause 
étrangère,  les  Huguenots  sentaient-ils  déjà,  dans 
leur  chef,  les  symptômes  d'un  prochain  abandon  de 
leur  foi  ?  L'incertitude  pesait  encore  sur  ces  graves 


(1)  Mémoires  rV  Estât  de  Villcroy. 
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questions  au  moment  de   la  dernière  période  de 
ces  luttes  néfastes. 

L'armée  de  la  Ligue  fut  anéantie  :  les  Hugue- 
nots, entraînés  par  la  bravoure  du  Roi,  qu'on  vit, 
couvert  de  sang,  se  jeter  dans  la  mêlée,  et  se  battre 
en  simple  soldat,  forcèrent  Mayenne  à  fuir  vers 
Mantes,  après  sa  défaite.  L'artillerie  ligueuse  fut 
prise  tout  entière  ;  une  grande  partie  de  la  cava- 
lerie fut  engloutie  en  passant  la  Seine,  et  quatre- 
vingts  enseignes  de  l'Union  tombèrent  au  pouvoir 
de  l'ennemi. 

Paris,  toujours  trompé  par  de  faux  rapports, 
n'apprit  la  nouvelle  fatale  que  quelque  temps  après 
la  bataille.  Ce  coup  terrible  rejeta  la  ville  dans  l'une 
de  ces  phases  de  trouble  qui  l'éprouvaient  si  sou- 
vent depuis  dix  années.  Mayenne,  qui,  après  sa 
déroute,  s'était  avancé  jusqu'à  Saint-Denis  pour 
entretenir  son  frère,  partit  aussitôt  pour  aller 
au-devant  des  troupes,  qu'Horace  Farnèse  devait 
lui  envoyer  des  Pays-Bas.  Le  duc  de  Nemours 
fut  nommé  Gouverneur  de  Paris  ,  se  trouvant, 
ainsi,  investi  à  son  tour  d'un  pouvoir  dictatorial, 
qui  centralisait  les  dernières  forces  de  la  Ligue 
entre  ses  mains. 

Le  jour  même  de  la  bataille  dTvry,  le  chef  li- 
gueur du  corps  d'armée  d'Auvergne  avait  essuyé, 
devant  Issoire,  une  déroute  complète.  Les  sub- 
sides du  duc  de  Parme  étaient,  désormais,  les 
seuls  secours  que  la  ville  assiégée  fût  en  droit  d'es- 
pérer. 

La  plus  déplorable  des  conséquences  entraînées 
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par  le  courant  de  fausses  nouvelles  à  l'aide  des- 
quelles le  Conseil  de  l'Union  espérait  tromper  l'o- 
pinion des  Parisiens,  avait  été  de  les  empêcher 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  en  présence 
d'un  nouvel  investissement.  Le  ravitaillement  de 
la  place  ne  put  s'opérer  que  dans  les  proportions 
les  plus  insuffisantes.  C'est  donc,  en  grande  partie, 
à  l'imprévoyante  inhabileté  des  chefs  de  la  Ligue 
que  le  peuple  devait  attribuer  toutes  les  calamités 
qui  allaient  l'atteindre. 

Le  25  avril  1590,  l'armée  royale,  qui  ne  comptait 
plus  que  quinze  mille  hommes,  avait  été  disposée 
par  Henri  de  Navarre  et  divisée  en  groupes  placés 
de  façon  à  empêcher  toute  communication  de  la 
ville  avec  la  province.  La  Seine  était  interceptée  à 
Mantes,  à  Poissy,  à  Corbeil  et  à  Montereau;  Lagny 
et  Gournay  fermaient  la  Marne  ;  Compiègne,  Creil 
et  Beaumont  répondaient  de  l'Oise.  Les  ressources 
de  la  plaine  Saint- Denis  furent  bientôt  enlevées 
aux  Parisiens  par  la  prise  de  cette  ville. 

Il  s'agissait,  avant  tout,,  de  pourvoir  sans  délai 
au  complément  de  la  défense  militaire  de  la  ville 
qui  laissait  encore  à  désirer  sur  bien  des  points. 
Dans  une  réunion  qui  eut  lieu  à  l'Hôtel  de  Ville, 
sous  la  présidence  du  duc  de  Nemours,  madame  de 
Montpensier,  le  Légat  et  Don  Bernardin  de  Men- 
doce,  avisèrent  aux  moyens  de  parer  à  l'éven- 
tualité du  blocus  de  Paris.  L'Ambassadeur  Espa- 
gnol, mis  en  demeure  de  se  prononcer  sur  l'envoi 
des  secours  que  FEscurial  pouvait  fournir  à  la 
cause  de  la  Ligue,  annonça  la  prochaine  arrivée 
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de  l'armée  de  Farnèse  que  le  Roi  son  maître  avait 
promis  de  tenir  à  la  disposition  de  Mayenne.  Il 
affirma  que  l'Espagne,  malgré  le  coup  terrible  que 
le  désastre  de  l'Armada  venait  de  porter  à  ses  ar- 
mées, également  décimées  par  les  révoltes  inces- 
santes des  Pays-Bas ,  était  décidée  à  tout  tenter 
pour  arracher  la  France  à  la  domination  d'un  prince 
qui  n'appartenait  point  à  la  religion  catholique. 
Mendoce  s'engagea  même ,  en  attendant  de  nou- 
velles instructions,  à  prélever,  sur  ses  ressources 
personnelles,  la  somme  nécessaire  à  la  fonte  de 
«  treize  pièces  d'artillerie,  »  à  l'entretien  desquelles 
il  se  chargeait  de  subvenir.  Il  promit  également  de 
faire  distribuer  au  peuple,  ^chaque  jour,  devant  son 
hôtel,  pour  six  vingt  escus  de  pain  »  pendant  la  du- 
rée du  siège. 

Le  Cardinal  Caïetam,  qui  venait  d'arriver  à  Paris 
en  qualité  de  Légat,  assura  le  Conseil  de  son  appui 
et  s'engagea  à  nourrir  quotidiennement  un  grand 
nombre  de  pauvres.  Le  gouvernement  prit,  en 
outre,  les  mesures  les  plus  énergiques  ;  il  déclara 
les  rentes  de  la  ville  amorties,  et  ordonna  la  fonte 
des  joyaux  de  la  couronne  de  France.  Cette  déci- 
sion, nécessitée  par  le  malheur  des  temps  et  com- 
plétée ,par  l'ordre  analogue  que  Louis  XfV  devait 
donner  deux  cents  ans  plus  tard,  privait  la  posté- 
rité de  tous  les  chefs-d'œuvre  accumulés  par  la 
monarchie  française,  et  conservés,  par  nos  pères, 
avec  un  soin  jaloux. 

A  la  nouvelle  du  désastre  d'Ivry,  Yilleroy,  quit- 
tant sa  retraite,  vint  trouver,  en  toute  hâte,  le  duc 
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de  Mayenne  à  Saint-Denis,  dans  l'espoir  de  le  dé- 
cider à  un  accord  qui  eût  sauvé  la  capitale.  Mais, 
dès  son  arrivée  dans  cette  ville,  son  ami,  le  Prési- 
dent Jeannin,  secrétaire  du  prince  lorrain,  l'avertit 
qu'il  était,  moins  que  jamais,  disposé  à  écouter  des 
propositions  d'intervention  pacifique.  La  déroute 
que  venaient  d'éprouver  ses  armes  n'avait  fait  que 
le  confirmer  dans  ses  idées  de  résistance  au  Roi. 

Quelques  jours  après  la  démarche  en  vain  ten- 
tée par  Villeroy,  le  Cardinal  de  Gondi  lui  avait 
écrit,  de  Noisy,  qu'il  avait  obtenu,  en  sa  faveur, 
une  audience  de  Henri  IV.  Villeroy,  connaissant 
les  sentiments  qui  animaient  le  duc  de  Mayenne, 
n'avait  pas  voulu,  sans  prendre  ses  ordres,  assumer 
la  responsabilité  d'un  entretien  direct  avec  ce 
prince.  Il  s'était  néanmoins  engagé  à  se  rendre 
préalablement  chez  Duplessis-Mornay. 

Dans  cette  conférence ,  qui  devait  conserver  un 
caractère  officieux,  Villeroy  s'attacha  à  reproduire 
au  délégué  du  Roi  la  solution  qu'il  avait  exposée  na- 
guère à  Mayenne  comme  la  seule  mesure  pouvant 
assurer  le  salut,  du  pays  :  la  conversion.  11  démon- 
tra l'effet  que  cette  détermination  ne  manquerait 
pas  de  produire  sur  la  France  et  l'adhésion  qu'elle 
rencontrerait  auprès  de  tous  les  esprits  éclairés.  Du- 
plessis  se  trouvait,  parmi  tous  les  partisans  du 
prince,  le  moins  en  état  d'admettre  ces  arguments  et 
d'en  apprécier  la  portée.  Il  appartenait,  en  effet,  avec 
d'Aubigné,  au  parti  ultra-protestant  dont  les  adhé- 
rents prétendaient  s'ériger  en  directeurs  de  la  con- 
science de  Henri,  qui  n'eût  jamais  régné  s'il  se  fût 
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inspiré  de  leurs  conseils.  Le  délégué  du  Roi  ne  prit 
donc  pas  même  la  peine  de  combattre  le  projet  d'ac- 
cord qui  lui  était  soumis.  Il  se  contenta  de  faire  l'é- 
loge de  son  maître,  et  d'inviter  Villeroy  à  rompre 
avec  des  factieux  qui,  disait-il,  l'avaient  déjà  com- 
promis. Il  lui  conseilla  d'engager  son  fils,  qui  com- 
mandait Pontoise  pour  laLigue,  à  livrer  la  place  aux 
troupes  royales.  Ce  représentant  d'un  prince  aussi 
humain  que  politique  ne  montrait,  en  présence  des 
malheurs  de  sa  patrie,  qu'une  résolution  inexorable, 
et  n'était  point  éloigné  de  prêter  le  concours  de  son 
adhésion  à  toutes  les  rigueurs.  Avec  un  langage 
dont  le  peu  de  modération  étonnait  Villeroy,  il  dé- 
clara, en  effet,  «  qu'il  ne  falloit  plus  qu'oster  la  pierre 
au  laict  à  ceux  de  Paris  pour  les  ranger  à  leur  de- 
voir, par  force,  s'ils  n'y  vouloient  entendre  d'amitié  .n 
Le  négociateur  de  la  Ligue,  indigné,   déclara 
qu'il  réprouverait  de  tout  son  pouvoir  la  trahison 
qu'on  réclamait  de  son  fils,  les  revers  de  la  Ligue 
devant  l'attacher  plus    strictement  à  son   devoir 
et  à  ses  serments.  Il  affirma,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
consentirait    jamais   à  suivre   Mayenne  dans  ses 
avances  vis  à  vis  de  l'Espagne,  et  que  le  bien  du  pays 
demeurerait  désormais  le  seul  mobile  de  ses  actions. 
En  se  séparant  de  Duplessis,  il  le  pria  de  faire 
savoir  à  Henri  IV   «  qu'en  ostant  à  ceux  de  Paris 
le  laict  le  froment  et  le  passage  des  vivres,  »  il 
ne  pouvait  se  flatter  de  vaincre  leur  courage  qui 
braverait  même  la  famine,  et  qu'un  retour  à  l'É- 
glise romaine  était,  pour  le  Roi,  le  seul  moyen 
d'entrer   dans  sa   capitale.   L'entretien   n'amena, 


CHAPITRE  VII!.  295 


entre  les  deux  hommes  d'État,  qu'un  échange  de 
paroles  relatives  à  un  désir  commun  d'entente , 
et  demeura,  pour  cette  fois,  dénué  de  toute  consé- 
quence politique. 

Villeroy,  néanmoins,  se  transporta  à  Soissons 
pour  rendre  compte  à  Mayenne  de  cette  entrevue, 
que,  dit-il,  uje  cloray  le  plus  quejepeus.  »  Le  Duc, 
alors  souffrant  et  découragé  par  une  détresse  que 
les  défiances  de  l'Espagne  aggravaient  de  jour  en 
jour,  se  montra  prêt  à  seconder  ses  efforts  pour 
négocier.  Le  Lieutenant-Général  paraissait  même 
alors  disposé,  dans  le  cas  où  le  Roi  consentirait  à 
rentrer  dans  le  giron  de  l'Eglise,  à  s'unir  aux  ad- 
versaires de  la  Ligue  afin  de  le  faire  reconnaître  dans 
toute  la  France. 

Étonné  d'un  résultat  aussi  inespéré,  Villeroy 
revint  immédiatement  trouver  Duplessis  et  se  fit  con- 
duire auprès  d'Henri  IV,  qui  se  trouvait  alors  à 
Melun.  A  la  déclaration  que  le  négociateur  était  au- 
torisé à  lui  faire ,  au  nom  de  Mayenne,  le  prince  ré- 
pondit à  Villeroy,  avec  froideur,  que  son  zèle  avait 
semblé  suspect  à  plusieurs  qui,  dit-il,  «  le  tenoient 
pour  un  bon  Espagnol.  »  Il  ajouta,  toutefois,  qu'il 
voyait  favorablement  son  intervention.  Villeroy 
le  trouva  entouré  d'une  nombreuse  cour,  parlant 
avec  autorité  de  son  droit  et  de  l'obéissance  que  lui 
devaient  des  rebelles.  11  promettait,  pourtant,  une 
amnistie,  sans  parler  de  sa  conversion.  Villeroy 
ne  craignit  pas  de  l'amener  sur  ce  terrain.  Henri 
répondit  que  cette  grave  question,  en  se  plaçant 
en  dehors  de  toute  idée  d'ambition,  ((demandait  du 
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temps;  que,  devant  être  l'œuvre  d'une  convic- 
tion durable,  elle  ne  saurait  être  exigée  de  lui  à 
coups  de  canon.»  Villeroy,  le  pressant  de  plus  en 
plus,  affirma  qu'il  attirerait  à  sa  cause  une  grande 
partie  des  Français,  en  appelant,  auprès  de  lui,  des 
docteurs  catholiques  pour  l'instruire.  Le  prince 
parut  alors  enclin  à  céder  aux  considérations  qui 
lui  étaient  soumises  à  cet  égard,  et  pria  Villeroy  de 
le  suivre  à  Nangis,  désirant  consulter  ses  amis 
avant  de  lui  répondre. 

L'entretien  reprit  le  lendemain  son  cours.  Ville- 
roy, sans  être  muni  de  pouvoirs  assez  étendus  pour 
conclure  un  accord,  espérait  déterminer  le  Roi  à 
signer  un  armistice  qui ,  en  faisant  momentané- 
ment cesser  les  hostilités,  permît  au  duc  de  Mayenne 
de  convoquer,  au  nom  du  pays,  une  Assemblée 
nationale,  autorisée  à  traiter  de  la  paix.  En  effet, 
observait-il,  a  ledit  Duc,  pour  estre  chef  de  party, 
n'en  pouvoit,  toutesfois,  disposer  sans  l'advis  et 
consentement  commun,  principalement  en  ce  qui 
concernoit  la.  religion  et  la  reconnoissance  de  Sa 
Majesté,  et,  partant,  il  seroit  nécessaire  qu'il  les 
assemblast  pour  en  adviser  et  résoudre  avec  eux, 
ladite  Majesté  n'estant  apprentifve(l)  de  l'authorité 
qu'avoit  un  chef  militaire  volontaire,  ayant  souvent 
passé  par  là.  Que  ledit  Duc  pouvoit  difficilement 
faire  ladite  convocation  et  assemblée,  la  guerre  du- 
rant, et  sans  passeport,  à  cause  des  dangers  des 
chemins,  suppliant  Sadite  Majesté  d'y  adviser  et  y 

(I)  Apprenti fve,  ignorante. 
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pourvoir,  d'heure  (1),  s'il  luy  plaisoit  advancer  les 
affaires.  » 

Bien  que  le  Roi  sentît  tout  le  poids  de  ces  con- 
seils judicieux,  inspirés  par  un  sentiment  aussi 
libéral  que  patriotique,  il  déclara  qu'il  n'entendait 
pas  perdre  tout  le  fruit  d'une  campagne  victorieuse, 
en  permettant  à  la  capitale  révoltée  de  se  ravitail- 
ler et  de  reprendre  des  forces.  Villeroy,  malgré 
ses  efforts ,  n'ayant  pu  obtenir  un  armistice,  pria 
le  prince  de  l'autoriser  à  une  retraite  définitive 
qu'il  considérerait  comme  un  devoir  si  les  né- 
gociations relatives  à  sa  conversion  n'aboutis- 
saient pas.  Henri  lui  donna,  à  cet  égard,  toutes 
les  garanties  désirables,  et  le  chargea  de  dire  à 
Mayenne,  que,  «  bien  qu'il  se  fût  déjà  préoccupé 
des  moyens  propres  à  lever  les  difficultés  dont  la 
question  de  religion  estoit  encore  entourée,  si  l'on 
jugeoit  estre  nécessaire  d'y  adjouster  quelque 
chose,  il  estoit  prest  à  ce  faire.  »  Il  témoigna,  en 
outre,  à  Yilleroy  son  désir  de  le  revoir  encore  une 
fois,  pour  apprendre  de  lui  les  résolutions  défini- 
tives du  duc  de  Mayenne. 

Avant  de  quitter  le  quartier  général  du  Roi,  le 
négociateur  entendit  les  officiers  de  son  armée  se 
vanter  de  prendre  Paris  en  peu  de  jours,  et  d'as- 
surer, ainsi,  la  conquête  de  la  France.  Villeroy 
leur  fit  observer  a  qu'ils  s'abusoient  grandement,  et 
«  qu'on  y  trouveroit  plus  à  faire  quà  dire.  » 

Ce  voyage  avait  éveillé  les  soupçons  des  Am- 


())  D'Acre,  sur  l'heure. 

17. 
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bassadeurs  espagnols,  qui  envisageaient  avec  effroi 
l'éventualité  d'un  accord  intervenant  entre  Henri  et 
Mayenne.  Le  duc,  qui  s'était  trouvé  dans  la  nécessité 
de  leur  révéler  la  mission  dont  Villeroy  venait 
d'être  chargé,  cherchait,  en  vain,  à  les  rassurer 
sur  les  conférences  de  Noisy.  Il  écrivait  à  Don 
Bernardin  de  Mendoce  :  «  Le  sieur  de  Villeroy  m'a 
dict  avoir  conféré,  luy-même,  avec  le  sieur  Duples- 
sis,  à  Noisy  (c'est  un  des  plus  confidents  serviteurs 
et  des  plus  advisés  qu'ayt  le  Roy  de  Navarre),  sur 
les  moyens  qu'il  y  auroit  de  revenir  à  la  paix,  luy 
remonstrant  qu'elle  ne  se  pouvoit  espérer,  sinon 
que  le  Roy  de  Navarre  se  fist  catholique  et  fust 
approuvé  par  l'Église.  A  quoy  ledit  sieur  Duplessis 
luy  auroit  respondu  qu'il  vouloit  premièrement 
estre  recognu  pour  Roy  de  tous  ses  subjects,  et, 
après,  qu'il  se  feroit  instruire  et  donneroit  tout 
contentement  aux  catholiques  (1).  » 

La  mort  du  Cardinal  de  Bourbon,  en  soulevant 
plus  directement  la  question  de  la  succession  au 
trône,  vint  refroidir  encore  les  rapports  de  l'Espa- 
gne avec  Mayenne.  Villeroy,  à  son  arrivée  à  Sois- 
sons,  le  trouva  pourtant  dans  les  dispositions  les 
moins  conciliantes.  Ses  sages  conseils  n'avaient  pu 
amener  le  prince  lorrain  à  renoncer  à  de  coupables 
prétentions  personnelles,  afin  d'assurer  le  repos  de 
la  France  en  prêtant  au  Roi  son  appui.  Sur  les 
instances  réitérées  de  cet  homme  d'Etat,  le  Duc  se 
décida,  toutefois,  à  réunir  l'Assemblée,  sans  armis- 

'1)  Mémoires  d' Estât  de  Villeroy. 
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tice  ;  les  lettres  de  convocation  furent  aussitôt  pré- 
parées. Mais  les  négociations  de  Villeroy  avec 
Henri  IV,  bien  qu'ouvertes  au  nom  du  chef  de  la 
Ligue,  avaient  contribué  à  nourrir,  contre  lui,  chez 
Mayenne,  un  sentiment  de  défiance,  que  la  parfaite 
loyauté  de  sa  conduite  rendait  aussi  injuste  qu'ou- 
trageant. 

Le  Duc  partait  pour  la  Picardie;  il  devait  opé- 
rer, à  Condé,  sa  jonction  avec  Horace  Farnèse. 
Villeroy  fit  connaître  ces  résolutions  au  Roi.  En 
rappelant  qu'il  considérait  la  convocation  de  l'As- 
semblée comme  le  seul  moyen  de  terminer  une 
guerre  devenue  inégale  et  déplorable,  il  deman- 
dait, en  outre,  une  sauvegarde  qui  lui  permît  de  se 
retirer  dans  sa  terre  d'Alincour.  Duplessis-Mornay 
lui  répondit  que  «  ses  services  avaient  été  mal  in- 
terprétés, »  que  l'attitude  de  son  fils  était  considé- 
rée comme  fâcheuse,  et  qu'en  conséquence  le  passe- 
port qu'il  sollicitait  ne  saurait  lui  être  délivré. 

La  diplomatie,  qui,  par  un  suprême  effort,  avait 
tenté  d'épargner  aux  Parisiens  les  horreurs  du 
siège,  voyait  ainsi  ses  démarches  pacifiques  indéfi- 
niment ajournées  ;  la  guerre  reprenait  ses  droits, 
et  l'armée  du  Roi,  poursuivant  sa  marche,  avait 
cerné  la  capitale.  L'autorité  d'un  chef  militaire 
éprouvé  y  faisait  défaut.  Le  duc  de  Nemours,  qui 
s'était  très-brillamment  conduit  à  la  bataille  d'Ivry, 
n'avait  que  vingt  ans  :  la  bravoure  ne  tient  pas  lieu 
d'expérience. 

Des  mesures  récemment  prises  à  l'Hôtel  de  Ville 
avaient  amené,  cependant,  des  résultats  assez  effi- 
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caces  au  point  de  vue  de  la  défense.  L'artillerie 
augmentait  ses  pièces  de  jour  en  jour;  les  remparts, 
enfin  terminés,  étaient  continuellement  gardés  par 
les  habitants  armés,  dont  le  nombre  s'élevait  envi- 
ron à  100,000. 

Les  canons  étaient  ainsi  disposés  dans  l'intérieur 
de  la  ville  :  deux  à  la  porte  Saint- Antoine,  trois 
sur  la  plate- forme  du  moulin  de  Y  Ardoise,  trois  à 
la  porte  Saint  -  Martin ,  deux  à  celle  du  Temple, 
un  à  la  porte  Saint-Denis,  un  à  la  porte  Mont- 
martre, deux  au  moulin  des  Petits- Champs  et 
un,  enfin,  à  la  Porte-Neuve  (1).  Un  arrêté,  émané 
du  Parlement  et  publié  dans  tout  Paris,  à  son  de 
trompe,  conférait  au  duc  de  JNemours,  gouverneur 
de  rile-de-France  ,  un  pouvoir  discrétionnaire  sur 
tous  les  Parisiens,  et  condamnait  ce  à  la  peine  de 
mort»  quiconque  parlerait  de  traiter  avec  Henri  IV. 

La  Sorbonne,  consultée  à  ce  sujet,  déclarait  le 
prince  «  hérétique,  déchu,  relaps»  et  menaçait  de  la 
damnation  éternelle  ceux  qui  favoriseraient  ses 
desseins.  Elle  promettait,  en  retour,  la  gloire  du 
martyre  aux  assiégés  qui  allaient  mourir  pour  la 
cause  de  la  Ligue. 

Ces  décisions,  rendues  par  les  deux  autorités  les 
plus  vénérées,  le  clergé  et  la  magistrature,  produi- 
sirent dans  Paris  un  enthousiasme  qui  fit  redou- 
bler l'ardeur  de  la  défense.  On  jura  de  mourir  plu- 
tôt que  de  se  rendre  :  MM.  de  Montpeusier  et  de 


(1)  Registres   de   l'Hôtel   de   Ville.  —   Capefigue,  la  Ligue  e 
Henri  IV. 
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Nemours  en  firent,  dans  la  rue,  parmi  le  peuple, 
le  serment  solennel. 

La  duchesse  de  Guise,  veuve  du  Balafré,  se  mon- 
trait souvent  sur  les  remparts ,  avec  sa  fille ,  la 
princesse  Louise,  dont  le  nom  devait  rester  cher 
aux  lettres.  Un  récit,  assez  romanesque,  circulait 
même,  dans  Paris,  à  ce  sujet.  On  prétendait  qu'au 
nombre  des  cavaliers  ennemis  qui  venaient  faire 
leurs  «  baise-mains  »  aux  princesses,  MM.  de  Givry 
et  de  Bellegarde  rivalisaient  d'assiduités  auprès  de 
Louise  de  Lorraine.  Ce  dernier,  en  retournant  au 
camp  de  Henri  IV,  avait,  disait-on,  souvent  excité 
la  curiosité  du  prince  par  des  récits  enthousiastes. 
Ge  bruit  ne  paraît  point  dénué  de  tout  fondement, 
car,  ainsi  que  nous  le  verrons,  l'histoire  constate 
que  le  Roi  pensa  à  terminer  la  guerre  en  demandant 
la  main  de  la  fille  d'Henri  de  Guise.  Tallemant  des 
Réaux  rapporte  que,  pendant  l'une  de  ces  entre- 
vues, le  duc  de  Nemours,  apercevant  de  loin  Givry 
et  Bellegarde  sur  le  rempart  de  la  Porte  de  la  Con- 
férence, ordonna  aux  sentinelles  de  tirer  sur  les 
deux  capitaines  royalistes,  qu'une  trêve  aurait  dû, 
néanmoins,  garantir.  Dès  l'ouverture  du  feu,  Belle- 
garde,  ajoute  Tallemant,  prit  congé  des  princesses 
et  se  retira,  tandis  que  Givry,  sans  interrompre  le 
cours  de  la  conversation,  criait  ironiquement  à 
son  rival  :  «  Quoy,  Bellegarde,  tu  fais  retraite  de- 
vant cette  beauté  (1)  ?  » 

Les  partisans  delapaix,  découragés  par  le  peu  de 

(1)  Historiettes  de  Tallemant  des  Réaux. 
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succès  de  l'entrevue  de  Nangis  et  par  le  refus  de 
l'armistice,  se  trouvaient  réduits  à  l'inaction.  Cette 
ville  de  Paris .  dont  les  diplomates  étrangers 
rapportaient,  naguère  encore,  plus  d'admiration 
que  de  jalousie,  centre  de  tous  les  luxes  et  de 
toutes  les  élégances ,  résidence  de  la  cour  la 
plus  fastueuse  du  monde ,  s'était  changée  en 
camp  retranché.  Les  boutiques  fermées,  les  rues 
solitaires,  les  mouvements  de  troupes  au  son  du 
tocsin,  du  tambour  et  des  arquebusades,  la  ren- 
daient méconnaissable,  même  à  ses  habitants.  L'U- 
niversité était  convertie  en  désert.  Les  collèges 
servaient  d'asile  aux  paysans  et  d'étables  au  bé- 
tail. Les  églises  étaient  sans  desservants,  le  Palais 
de  justice,  abandonné  ;  le  silence  régnait  partout  : 
on  vivait  sur  les  remparts  ;  dix-sept  mille  pauvres, 
dénués  de  toute  ressource,  se  trouvaient  à  la 
charge  de  la  charité  publique. 

La  question  alimentaire  qui,  dans  une  ville  as- 
siégée, doit  demeurer  le  principal  objet  de  la  sol- 
licitude des  autorités  et  civiles  et  militaires,  avait  été 
négligée  :  on  s'était  occupé,  trop  tard,  d'aviser  à  son 
règlement,  et  la  population  de  la  banlieue,  qui  s'é- 
tait jetée  dans  Paris  au  dernier  moment,  était  venue 
augmenter  encore  les  difficultés  de  la  situation. 

«  Les  Parisiens,  dit  un  témoin  de  ces  jours  mal- 
heureux, s'estoyent  tellement  confiés  aux  pro- 
messes des  chefs  de  la  Ligue  qui  les  avoient  asseu- 
rés  que  le  Roy  ne  subsisteroit  que  bien  peu  de 
semaines  devant  leurs  forces,  qu'ils  n'avoyent  tenu 
compte  de  munitionner  leur  ville  pour  résister  à 
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quelque  effort  et  soutenir  la  fatigue  d'un  long  siège. 
En  temps  de  paix,  ceste  grande  ville  se  maintient 
par  provisions  fraisches,  et,  comme  de  semaine  en 
autre,  par  les  commodités  qui  luy  sont  apportées 
d'infinis  endroits.,  près  et  loin,  à  l'aide  des  rivières 
de  Seine,  Marne,  Oise.  Quelques  particuliers,  pré- 
voyant la  tempeste,  avoient  faict  amas,  pour  le 
soulagement  de  leurs  familles;  mais  le  nombre  des 
habitants  de  ce  petit  monde  est  si  grand  que,  pour 
un  prudent  mesnager,  il  s'en  trouva  cent  qui  n'a- 
voient  pensé  au  mal  prochain,  sinon  quand  il  leur 
tomba  sur  la  teste,  dont  s'ensuivirent  d'estranges 
désolations.  » 

Au  bout  de  trois  semaines,  la  viande  de  boucherie 
se  trouva  entièrement  consommée,  et  les  douze 
cents  boulangers  de  la  ville  ne  faisaient  plus  de 
pain,  faute  de  farine.  11  fallut  alors  songer  à  d'autres 
modes  d'alimentation.  La  viande  de  cheval  fut  aus- 
sitôt mise  en  vente,  mais  les2,000  chevaux  que  ren- 
fermait alors  Paris  ne  furent  pas  d'un  secours  très- 
efficace.  On  en  vint  à  manger  les  ânes  (1)  et  les 
mulets  dont  on  évaluait  le  nombre  à  1,000  têtes  seu- 
lement; le  prix  des  portions  devint  même  bientôt 
si  élevé  que  le  peuple  dut  renoncer  à  l'acquisi- 
tion de  toute  viande  et  se  rejeter  sur  une  nourri- 
ture exclusivement  végétale.  Les  ressources  infinies 
que  les  développements  de  l'industrie  ont  appor- 

(1)  Le  Chancelier  Duprat,  sous  François  Ier,  avait  mis  la  chair 
d'ânon  en  vogue.  «  A  son  exemple,  la  cour  ne  put  se  passer 
d'un  mets  si  délicat,  et  cette  mode  ne  passa  qu'après  la  mort  du 
Chancelier.  »  (Galerie  philosophique  de  Mayer.) 
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tées,  depuis,  à  la  conservation  des  denrées  alimen- 
taires étaient  encore  inconnues. 

Le  Cardinal  Caïetau,  conformément  à  la  promesse 
qu'il  avait  faite  au  Conseil  de  l'Union,  nourrissait 
quotidiennement  un  certain  nombre  de  pauvres. 
De  Thou,  dont  les  opinions  gallicanes  sont,  ici,  un 
gage  de  sincérité  de  plus,  loue  l'habileté  et  l'esprit 
de  conciliation  de  ce  prélat,  qui,  pendant  le  siège, 
apporta  constamment  au  peuple  affamé  toutes  les 
consolations  dont  son  ministère  le  mettait  en  me- 
sure de  disposer,  ennoblissant  la  souffrance  par 
l'idée  du  martyre  et  l'apaisant  par  l'assurance 
des  récompenses  célestes  qu'il  devait  recevoir  un 
jour.  La  diplomatie  romaine  était  représentée,  en 
outre,  à  Paris,  par  un  homme  que  des  actions 
d'éclat  dans  les  armées,  des  missions  diplomati- 
ques heureuses  et  des  voyages  lointains  avaient 
déjà  rendu  célèbre.  Né  à  licence,  Philippe  Piga- 
fetta  avait  accompagné  le  comte  Aldobrandini 
dans  les  guerres  de  Hongrie,  de  Croatie  et  de  Polo- 
gne, et  s'y  était  distingué.  Après  avoir  parcouru 
l'Orient  et  le  nord  de  l'Europe,  il  avait  été  chargé, 
par  Sixte-Quint,  d'une  Ambassade  en  Perse  afin  d'y 
conclure  une  alliance  contre  le  Turc.  Son  expérience, 
sa  bravoure  et  son  érudition  l'avaient  fait  appré- 
cier à  Rome,  et  le  Saint-Père  l'avait  envoyé  en 
France,  chargé  d'une  mission  spéciale  dont  le  but 
était  de  négocier  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive avec  le  Roi.  Il  était  arrivé  précisément  à 
l'époque  des  troubles  de  la  Ligue  et  en  temps 
opportun   pour  assister  au  siège   de  Paris  dont 
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il  rédigea  une  relation  d'autant  plus  curieuse 
qu'elle  décrit  des  souffrances  que  l'auteur  avait 
supportées  lui-même  avant  d'en  fixer  le  récit.  «  Il 
y  avoit,  alors,  dans  la  capitale,  dit  de  Thou,  un 
homme  connu  par  ses  longs  voyages ,  nommé  Phi- 
lippe Pigafetta.  Il  étoit  venu  avec  le  Cardinal  Caïe- 
tan,  et  quelques  années  auparavant  Philippe  II 
l'a  voit  déjà  envoyé  en  Angleterre,  chargé  de  recon- 
naître les  côtes  et  les  ports  de  ce  royaume.  Nous 
avons  les  Mémoires  qu'il  publia  depuis  à  ce  sujet. 
Cet  auteur,  qui  eut  lui-même  beaucoup  à  souffrir 
pendant  ce  siège,  nous  a  laissé  plusieurs  traits  de 
la  misère  extrême  où  les  Parisiens  furent,  alors,, 
réduits  (1).  » 

De  Thou  nous  montre  les  Lansquenets  et  les  Reî- 
tres  que  quelques  grands  personnages  entrete- 
naient à  leur  solde  pour  veiller  à  leur  sûreté  dans 
ces  temps  de  trouble,  dévastant  le  magnifique  hô- 

(1)  Ce  Secrétaire  d'Ambassade  nous  a  transmis  le  prix  auquel 
les  aliments  étaient,  alors,  livrés.  Le  sac  de  Lié  valait  160  écus  et 
la  tonne  de  vin,  de  28  pintes,  36.  Les  viandes  de  veau  et  de 
moutonne  coûtaient  qu'un  écu  au  commencement  du  siège,  tandis 
que  celle  de  bœuf  était  déjà  arrivée  à  se  vendre  7  ou  8  au  moins. 
Une  poule  valait  2  écus,  un  chapon  3,  un  dindon  4.  Quant  aux 
viandes  de  cheval,  d'âne  et  de  mulet,  elles  ne  se  vendaient,  au  début 
du  siège,  qu'un  quart  d'écu.  Le  beurre  coûtait  3  écus  la  livre. 
L'Es.oile  dit,  à  ce  propos  :  «  Le  samedi  4  août  1590,  ma  femme 
acheta,  de  madame  de  Bellemanière,  du  beurre  salé  qu'elle  luy 
vendit  ung  escu  la  livre,  qu'on  avoit  accoustumé,  avant  ce  temps, 
d'avoir  à  i  sols.»  Il  eût  été  bien  heureux  d'en  trouver,  plus  tard, 
au  triple  de  ce  prix,  ainsi  que  le  prouve  Pigafetta.  Pour  appré- 
cier la  valeur  relative  des  denrées,  il  faut  se  souvenir  que  la 
livre  d'argent  d'alors  représente  plus  de  5  francs  au  pouvoir  ac- 
tuel. (Voir  Le  Ber,  Appréciation  de  la  fortune  privée  au  moyen-âge.) 
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tel  d'Hercule  (1),  récemment  orné,  par  le  duc  de 
Nemours,  de  tout  ce  que  Fart  et  le  goût  pouvaient 
produire  de  plus  rare.  Les  meubles  antiques  et 
précieux  de  ce  séjour  princier,  souvent  choisi  par 
le  Roi  pour  recevoir  les  Ambassadeurs  étrangers, 
furent  mis  en  pièces  et  vendus  comme  bois  de 
chauffage  par  la  soldatesque.  Les  arbres  des  jar- 
dins à  l'italienne  eurent  le  même  sort.  Les  fres- 
ques ,  seules ,  qui  représentaient  l'histoire  du 
grand  héros  de  la  fable,  furent  épargnées  parce 
qu'on  ne  les  put  arracher  des  murailles.  Pigafetta, 
dans  sa  relation,  ajoute  que  les  troupes  merce- 
naires pillaient  les  maisons  inhabitées.  Le  bois  ve- 
nant à  manquer,  les  pauvres  allaient  couper  les 
arbres  du  bois  de  Boulogne  sous  le  feu  de  Fen- 
nemi.  Chaque  Secrétaire  de  la  Nonciature  ne  rece- 
vait, par  jour,  qu'une  portion  de  6  onces  de  pain. 
Cette  mesure  avait  dû  être  prise,  dans  les  plus 
grandes  maisons  de  Paris,  en  présence  de  la  ra- 
reté du  grain  qui  allait,  d'ailleurs,  bientôt  manquer 
tout  à  fait.  «  Aussi,  rapporte  le  diplomate  italien, 
nous  étions  réduits  à  une  maigreur  de  squelette ,  si 
bien  que,  comme  dit  Dante,  nia  pelle  parlava,  »  c'é- 
tait notre  peau  qui  parlait,  car  nous  n'avions  plus 
qu'elle  sur  les  os  (2).  » 

Cette  situation  si  cruelle   était  l'objet  des  plus 
vives  préoccupations  du  Conseil  de  la  Ligue.  Don 

(1)  L'hôtel  d'Hercule  ou  de  Savoie  était  situé  au  coin  du  quai 
des  Grands- A ugustins  et  de  la  rue  du  même  nom.  On  en  voit 
encore  les  restes,  enclavés  dans  des  constructions  modernes. 

(2)  Relazione  deW  assedio  di  Parigi  di  Filippo  Pigafetta. 
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Bernardin  de  Mendoce  avait  établi  à  la  porte  de  son 
hôtel  des  chaudières  pleines  de  chair  de  cheval, 
d'âne  et  de  mulet,  qu'on  distribuait  gratuitement 
aux  pauvres.  Afin  de  continuer  ce  secours,  il  s'était 
vu  dans  la  nécessité  de  vendre  ses  propres  che- 
vaux, ses  joyaux,  son  argenterie  et  n'avait  gardé, 
dit  encore  Pigafetta,  «  quune  seule  cuiller,  pour  son 
usage,  dont  il  s' était  toujours  servi  pendant  toutes  ses 
Ambassades,  et  qui  était  toute  tordue. y)  Ce  Diplo- 
mate, qui  avait  toujours  porté  si  loin  le  goût  du 
faste  et  de  la  représentation,  se  trouvait  donc,  alors, 
réduit,  par  ses  largesses,  à  un  dénuement  presque 
absolu.  Quand  la  viande  avait  manqué,  il  avait 
imaginé  de  la  remplacer,  dans  ses  cbaudières,  que 
le  peuple  appelait  les  «marmitées  d'Espagne,  »  par 
de  la  bouillie  de  son  d'avoine.  De  Thou  déclare  lui- 
même  qu'il  doit  être  regardé  comme  «l'inventeur» 
de  cet  aliment  avec  lequel  il  faisait  nourrir  chaque 
jour,  à  la  porte  de  l'Ambassade,  2,000  pauvres  pa- 
risiens. Il  ordonnait,  en  outre,  de  jeter  des  «demi- 
sols  »  'aux  armes  d'Espagne  quand  il  passait,  en 
carrosse,  au  milieu  de*la  foule  affamée  :  Philippe  II 
comptait  beaucoup  sur  ce  moyen  d'action. 

Un  jour  vint  bientôt,  néanmoins,  où  les  chefs  de  la 
Ligue,  réunis  chez  le  Conseiller  Courtin,  préposé  à 
l'alimentation  de  la  place  de  Paris,  furent  forcés 
de  s'avouer  que  la  provision  de  blé  se  trouvait 
entièrement  consommée.  Il  était  devenu  urgent 
d'aviser  aux  mesures  que  comportait  la  situation. 
Don  Bernardin,  prenant  alors  la  parole,  appela 
l'attention   du  conseil  sur  un  passage  d'un  vieil 
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historien  Ottoman  dans  lequel  il  était  rapporté  que, 
lors  du  siège  d'une  ville  turque  par  les  armées  per- 
sanes, la  population  investie,  après  avoir  épuisé 
toutes  ses  ressources,  avait  broyé,  en  guise  de  fa- 
rine, les  os  des  animaux  dont  on  avait  mangé 
la  chair  (1).  Il  proposa  de  rendre  une  décision 
ayant  pour  objet  la  mise  à  exécution  immédiate 
de  cette  résolution  désespérée.  La  duchesse  de 
Montpensier  adhéra  aussitôt  à  la  proposition  du 
représentant  de  Philippe  II,  et  prit  même  l'ini- 
tiative de  l'application  qui  en  fut  faite.  Mais  l'in- 
succès de  ce  pain  (2) ,  causé  par  le  défaut  de 
connaissances  scientifiques  de  ces  temps  reculés, 

(1)  Cette  tentative  était  basée  sur  le  principe  incontestable  des 
qualités  nutritives  de  la  partie  assimilable  de  l'os.  Pendant  le 
siège  de  Paris,  en  1870,  cette  matière,  qui  reçut  le  nom  à'Osse'ine, 
fournit  à  l'alimentation  un  contingent  que  de  cruelles  conjonc- 
tures rendaient  nécessaire,  et  dont  les  progrès  de  la  science  assu- 
rèrent l'efficacité.  L'essai,  suggéré  par  l'Ambassadeur  espagnol, 
échoua  en  présence  de  l'ignorance  du  temps,  qui  mêlait  l'élé- 
ment calcaire  et  minéral  de  l'os,  et  le  rendait  ainsi  à  l'aliment, 
sinon  nuisible,  du  moins  inassimilable.  En  remontant  plus  haut 
que  Don  Bernardin  de  Mendoce,  on  trouve  encore  un  précé- 
dent analogue  dans  notre  histoire.  Montaigne  et  Juvénal  nous 
le  rappellent  :  «  Nos  ancestres,  dit  le  philosophe  français,  étant 
assiégés  par  César  en  la  ville  d'Alexia  (Alésia),  se  résolurent  de 
soutenir  la  faim  de  ce  siège  par  les  corps  des  vieillards,  des  femmes 
et  autres  personnes  inutiles  au  combat.  »  {Essais,  lib.  I,  chap.  30.) 
Juvénal  attribue  aux  Gascons  l'honneur  de  cette  héroïque  résis- 
tance : 

Vascones,  ut  fama  est,  alimttntis  lalibus  usi, 
Produxere  animas.  (  Sat.  xv.) 

(2)  «  On  m'en  donna  un  morceau,  dit  Y  Étoile,  que  je  garday 
longtemps,  et  jusqu'à  la  trefve,  que  je  le  donnay  à  un  mien  amy 
de  Tours,  qui  me  vint  voir.  »  (  Journal  de  Henry  IV.  ) 
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n'aurait  pas  dû,  néanmoins,  faire  méconnaître  de 
louables  efforts  tentés  pour  améliorer  la  situation 
affreuse  des  Parisiens.  Le  peuple  appelait  cet  ali- 
ment négatif  «  le  pain  de  madame  de  Montpensier,  » 
et  quand  il  fut  reconnu  inassimilable ,  sa  colère 
se  porta   contre    FÀmbassadeur    et   la  Princesse 
avec    une    injustice    et    une    ingratitude    exces- 
sives. Les  politiques  mirent  aussitôt  à  profit  ce 
mouvement    de   l'opinion  pour  jeter  le  ridicule 
sur  leurs  adversaires.  «  Si  on  eût  voulu  croire 
M.  de  Mendoze,  zélateur  de  la  foy  et  amateur  de 
la  France  s'il  en  fut  onc,  dit  la  Satire  Ménippée, 
vous  n'auriez  plus   ceste   horreur  de  veoir  tant 
d'ossements  aux  cymetières  de  Saint-Innocent  et 
de  la  Trinité,  et  les  eussent,  les  dévots  catholiques, 
réduits  en  pouldre,  beus  et  avalés  et  incorporés 
en  leur  propre   corps,   comme  les    anciens  Tro- 
glodites  fesoyent  leurs  pères  et  amis  trespassés.  » 
Du  Puy  prétend  que  «  tous  ceux  qui  mangèrent 
de  ce  pain  moururent  :  il  fut  dit,  alors,  qu'il  avoict 
esté  faict  à  ce  dessein,  »  ajoute  le  magistrat,  en 
propageant  ainsi,  par  esprit  de  parti,  une  insinua- 
tion dont  il   devait,  néanmoins  ,    se   trouver  en 
mesure    d'apprécier   la   fausseté.    L'Etoile   s'em- 
presse d'apporter  son  tribut  à  ces  appréciations  peu 
modérées.   L'histoire   constate,    que,  pendant  ce 
siège,  13,000  Parisiens  moururent  de  faim  dans 
l'espace  de  trois  mois.  On  citait  beaucoup  de  mai- 
sons  où  le  domestique  n'était  plus  nourri;  chez 
madame  de  Montpensier,  elle-même,  une  suivante 
mourut  de  faim.  Les  pauvres  se  nourrissaient  de 
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chiens,  de  chats,  de  rats  et  de  «  feuilles  cuites  et 
hachées  ;  »  les  maladies  emportaient  ceux  que  la 
famine  avait  épargnés. 

Le  Père  Gardien  des  Cordeliers  assurait  que_, 
pendant  trois  semaines,  dans  son  couvent,  on  n'a- 
vait pas  vu  un  seul  morceau  de  pain;  on  s'y  nour- 
rissait d'herhes,  de  bouillie  d'avoine  et  de  son. 
Chaque  matin  des  tombereaux  ramassaient  les 
pauvres,  morts  de  faim  dans  les  rues  ;  leur  nombre 
variait  de  100  à  200. 

Pierre  Gorneio,  qui  a  partagé  les  souffrances  de 
la  population  parisienne  pendant  cette  période 
cruelle  de  nos  guerres  civiles,  en  a  laissé  un  récit 
dont  on  ne  lira  point,  aujourd'hui  surtout,  le  frag- 
ment suivant  sans  tristesse  : 

«  G'étoit  là  le  changement  de  la  gloire  et  triom- 
phe de  cette  belle  ville,  laquelle,  au  lieu  de  ces 
belles  et  riches  tapisseries,  vaisselle  d'argent, 
joyaux  et  pierres  précieuses,  au  lieu  des  beaux  car- 
rosses, coches  et  chevaux  qui  promenoient  les 
gentilshommes  et  dames  par  la  ville,  ne  se  voyait 
autre  chose  que  chaudières  de  ces  bouillies  et  her- 
bes cuites,  sans  sel,  et  marmitées  de  chair  de  cheval, 
asne  et  mulet,  de  quoy  ce  pauvre  peuple,  chrestien 
et  religieux,  se  maintenoit.  Les  peaux  et  cuirs  des- 
dites bestes  se  vendoient  cuites,  dont  ils  mangeoient 
avec  autant  d'appétit  comme  ils  eussent  fait  les 
meilleures  viandes  du  monde.  Le  boire  ne  les  sou- 
tenoit  guères  davantage,  parce  que  les  tavernes  et 
cabarets  de  bons  vins  s'estoient  changés  en  trafics 
de  je  ne  scay  quelles  eaux  comme  «  ptisannes  »  mal 
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cuites  et  mal  faites  qui  se  vendoient  par  les  carre- 
fours .  La  musique  qui  s'y  entendoit  estoit  les  cris  des 
pauvres,,  des  vieilles  gens,  pauvres  femmes  et  petits 
enfants  qui  demandoient  du  pain  sans  que  personne 
leur  en  pust  donner  ny  les  secourir.  Et  puis,  s'il 
falloit  trouver  un  peu  de  pain  blanc,  pour  un  malade, 
il  ne  s'en  pouvoit  trouver,  ou  bien  c'estoit  à  un 
escu  la  livre  (1).  Le  beurre,  qui  estoit  auparavant 
le  commun  manger  des  pauvres,  et  se  donnoit  à  4 
ou  S  sols  la  livre,  valoit  deux  ou  trois  escus.  Les 
œufs,  10  ou  12  sols  la  pièce,  le  septier  debled  valoit 
cent  et  six  vingts  escus,  et  toutes  les  autres  choses  à 
l'équipollent.  J'ay  veu  manger,  à  des  pauvres,  des 
chiens  morts,  tout  cruds,  par  les  rues,  aux  autres 
destrippes  qu'on  avoit  jetées  dans  le  ruisseau,  et,  à 
d'autres,  des  rats  et  souris  qu'on  avoit  sembla- 
blement  jettes,  et  surtout  des  os  de  la  teste  des 
chiens  moulus;  chose  quasi  incroyable  que  la  ville 
de  Paris,  si  abondante  autresfois,  fust  venue  à  telle 
extrémité  (2).  » 

Cette  tendresse  charitable  d'un  moine  étranger 
pour  les  malheureux  parisiens  console  de  la  froide 
dialectique  des  pamphlets  de  Duplessis-Mornay  et 

(1)  Une  livre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  équivalait  alors  à 
environ  5  francs  au  pouvoir  actuel  de  l'argent.  Le  beurre  valait 
donc  15  francs  la  livre  en  1590,  comme  en  1870.  (Voir  Leber, 
Appréciation  de  la  fortune  privée  au  moyen-âge.) 

(2)  Brief  Discours  et  véritable  des  choses  les  plus  notables  arrivées 
au  siège  mémorable  de  la  renommée  ville  de  Paris  et  défence  d'i- 
celle  par  Monseigneur  le  duc  de  Nemours  contre  le  Roy  de  Na- 
varre. (  A  Lyon,  par  Jean  Pillehotte,  libraire  de  la  Sainte-Union. 
1590.  Avec  privilège  de  Monseigneur  le  duc  de  Mayenne.) 
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du  ton  cyniquement  sardonique  de  la  spirituelle 
Satire  Ménippée.  L'esprit  de  raillerie,  fût-il  pres- 
crit par  les  nécessités  de  la  raison  d'État,  y  semble 
odieux  en  présence  de  telles  calamités.  On  doit 
reconnaître  que  les  chefs  de  la  Ligue,  malgré  leurs 
torts  et  leurs  ambitions  coupables,  surent,  du 
moins ,  souffrir  avec  les  victimes  de  leurs  intrigues 
et  panser  les  plaies  qu'ils  avaient  faites. 

Pigafetta  envoyait  à  Rome  les  indications  sui- 
vantes sur  la  ville  assiégée  :  «Il  y  a  à  Paris  deux 
sortes  d'hommes  :  les  uns  sont  riches  et  vivent  en- 
tourés de  tous  les  agréments  de  la  vie  à  leur  fan- 
taisie; les  autres  sont  pauvres,  de  basse  condition, 
et  ne  peuvent  vivre  qu'en  gagnant  leur  pain  au 
moyen  du  travail  de  leurs  mains.  Les  gens  riches 
ont  coutume  de  se  nourrir  d'aliments  recherchés, 
répartis  dans  un  déjeuner  qu'ils  prennent  dès  leur 
lever,  un  dîner  vers  midi,  une  collation,  puis  un 
souper  le  soir,  accompagné  de  vins,  et  sans  préju- 
dice des  autres  rafraîchissements  du  jour,  accom- 
pagnés de  bouchées  de  pain,  suivant  l'usage.  Ces 
habitudes  de  luxe  ont  fait  place  à  un  régime  de 
pain  d'avoine,  de  chair  d'âne,  de  mulet  et  de  cheval 
qui  déjà  sont  rares  et  se  paient  un  prix  élevé.  Un 
tel  changement  est  fait  pour  porter  les  Bourgeois 
de  Paris  au  désespoir,  et  pour  occasionner,  parmi 
eux,  des  troubles,  la  faim  ne  connaissant  ni  honte  ni 
crainte.  Quant  aux  pauvres,  qui  ne  gagnent  plus  un 
denier,  et,  en  présence  de  la  cherté  inouïe  des  vi- 
vres, ne  peuvent  même  plus  acheter  leur  mesure 
de  semoule  d'avoine,  les  consolations  de  la  chaire 
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ont  été  leur  seul  soutien.  S'ils  avaient  même  pu 
prévoir  qu'ils  auraient  encore  à  endurer  tant  de 
tourments  pendant  le  mois  d'août,  il  est  certain  que 
rien  n'aurait  pu  les  empêcher  d'exciter  dans  Paris 
les  plus  déplorables  rébellions  (1).  »  Il  ajoute  que 
le  Légat  s'était  vu  forcé  de  faire  fondre  les  magnifi- 
ques surtouts  d'argent  de  sa  table,  œuvres  d'art 
d'un  travail  antique  et  merveilleux,  conservées  pré- 
cieusement, depuis  plusieurs  siècles,  à  la  Nonciature 
afin  de  les  faire  convertir  en  espèces  monétaires. 

L'Estoile  rapporte  qu'un  parent  du  Prévôt  des 
marchands,  nommé  d'Orlan,  se  trouvant  grave- 
ment malade,  lut  condamné,  par  les  médecins, 
à  une  mort  prochaine  que,  selon  leur  singulière 
thérapeutique,  un  bouillon  pouvait  seul  conju- 
rer. Or,  toute  viande  faisait  depuis  longtemps  dé- 
faut dans  la  ville.  Un  des  parents  du  moribond 
se  souvint  d'avoir  vu  un  griffon  chez  madame 
de  Montpensier.  Il  emporte,  avec  lui,  toutes  les 
pierreries  de  sa  famille  (d'une  valeur  de  2,000 
écus),  et  court  au  Petit- Bourbon  supplier  la  prnr- 
cesse  de  les  accepter  en  échange  de  cet  animal 
qui  devait  rendre  la  vie  au  malade.  Sa  prière 
ne  fut  point  exaucée.  «Si  vostre  cousin,  lui  dit 
madame  de  Montpensier,  me  requeroit  l'aide  de 
tout  ce  qui  est  en  ma  puissance  et  de  mes  amis, 
je  m'employerais,  librement,  en  vostre  faveur, 
pour  luy.  Quant  à  mon  petit  chien,  je  le  ré- 
serve pour  le  soulagement  de  ma  vie.  Vous  voyez 


(1)  Uaisedio  di  Pangi >  di  Filippo  Pigafetta. 
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la  famine  nous  menacer  d'une  cruelle  mort,  si  le 
Roy  d'Espagne  ne  nous  donne  bientos.t  secours. 
Donc,  je  ne  puis  moins  que  de  garder  mon  petit 
chien,  pour  pareille  nécessité  que  celle  de  vostre 
cousin,  s'il  plaist  à  Dyeu  me  l'envoyer.  Et,  pour  ce, 
je  vous  prie  m'excuser  vers  luy,  et  prier,  en  mon 
nom,  ne  le  prendre  en  mauvaise  part  (1).  »  On  peut, 
d'ailleurs,  par  ces  paroles,  dont  l'Estoile  et  de  Thou, 
ennemis  politiques  déclarés  de  la  duchesse,  nous 
ont  conservé  le  témoignage,  apprécier  le  côté  affa- 
ble et  débonnaire  qui,  chez  elle  comme  chez  Henri 
de  Guise,  avait  fait  de  la  famille  de  Lorraine  l'idole 
du  peuple. 

De  Thou  déclare  que  les  plaintes  des  pauvres  qui 
mouraient  de  faim,  sur  la  voie  publique,  l'empê- 
chaient de  dormir  dans  son  hôtel  de  la  rue  des  Poite- 
vins :  «  Les  rues,  dit-il,  retentissoyent  des  gémis- 
sements et  des  cris  pitoyables  des  moribonds  et,  au 
milieu  du  silence  de  la  nuict,  on  n'entendoit  que  les 
tristes  regrets  de  ces  misérables,  couchés  sur  le  pavé, 
dont  les  murmures  plaintifs  alloyent  troubler,  jus- 
que dans  leurs  lits,  et  interrompre  le  repos  de  ceux 
qui  estoient  en  santé  (2).  »  Pigafetta  dit  avoir  assisté 
à  la  lutte  d'un  chien  avec  un  homme  qui  voulait  le 
tuer  pour  le  manger,  et  qui  aurait  été  dévoré  par 
ranimai  furieux  si  les  passants  ne  lui  eussent  ar- 
raché sa  proie.  De  pareilles  scènes  seraient  à 
peine  dignes  de  foi  si  les  auteurs  les  plus  sérieux 


(1)  Journal  de  YEstoile. 

(2)  Mémoires  de  J.-A.  de  Thou. 
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de  tous  les  partis  ne  les  venaient  confirmer.  Elles 
sont  plus  frappantes  que  les  fables  dont  quelques 
écrivains  du  temps  se  font  l'écho,  et  d'après  les- 
quelles des  mères  auraient  mangé  leurs  enfants  et 
des  reptiles  auraient  rempli  les  rues  de  Paris(l).  La 
religion  seule  pouvait  atteindre  à  la  hauteur  de 
semblables  calamités  :  elle  le  comprit.  Un  évêque 
italien,  Panigarole,  dont  les  sermons  étaient  suivis 
par  la  société  lettrée  et  par  l'ancienne  Cour,  à  la- 
quelle sa  langue  maternelle  était  familière,  élevait 
les  cœurs  par  son  éloquence  en- prenant  Dieu  à 
témoin  des  malheurs  du  pays, 

La  chaire  catholique  avait  su  conserver  un 
empire  absolu  sur  le  parti  de  la  Ligue.  Repré- 
sentée par  un  groupe  d'hommes  d'un  mérite  incon- 
testable,, elle  se  tenait  à  la  hauteur  du  rôle  qui  lui 
était  assigné  par  les  circonstances.  Les  historiens 
contemporains,  ligueurs  et  royalistes,  reconnais- 
sent que,  lorsque  le  pain  manquait,  le  peuple  se 
rendait  aux  églises.  La  parole  de  feu  du  prédica- 
teur, dans  des  harangues  où  la  politique  se  mêlait 
à  la  religion,  lui  faisait  oublier  les  angoisses  de  la 
faim  en  le  réconfortant  par  la  perspective  des  joies 
éternelles.  Par  de  fréquents  appels  à  l'enthousiasme 
catholique,  le  clergé  de  Paris  apportait  ainsi  le 
concours  le  plus  efficace  aux  chefs  de  l'Union  qui 
craignaient  de  ne  pouvoir  contenir  la  popula- 
tion affamée.  La  politique  de  madame  de  Mont- 
pensier  et  de  madame  de  Nemours  avait  étendu 

(1)  De  Thoiij  lui-mêine,  discute  sérieusement  ces  assertions. 
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cette  influence.  Elles  attachaient,,  par  l'intérêt,  dit 
l'Estoile,  les  prédicateurs  qu'une  conviction  spon- 
tanée n'avait  point  acquis  à  la  Ligue.  L'Église  de- 
vint bientôt  plus  redoutable  pour  les  assiégeants 
que  l'armée  qui  défendait  les  remparts.  Chaque 
jour,  au  milieu  d'une  foule  décimée  par  les  calami- 
tés du  siège,  des  voix  éloquentes  s'élevaient  pour 
chanter  les  louanges  des  ligueurs  tombés  en  com- 
battant pour  le  soutien  de  leur  cause. 

Les  historiens  de  l'antiquité  rapportent  que,  pen- 
dant la  guerre  des  Grecs  avec  la  Perse,  les  Athé- 
niens qui  sortaient  des  théâtres  où  le  génie  d'Aris- 
tophane les  excitait  à  la  victoire,  couraient  au 
temple  de  Pallas^  et  frappaient  sur  les  boucliers 
d'airain  suspendus  devant  l'effigie  de  la  déesse,  en 
criant  :  «  Patrie  !  Patrie  !  » 

Henri IV,  de  son  côté,  faisait  répandre,  dans  Paris, 
des  écrits  dus  à  la  plume  de  d'Aubigné  ou  de  Du- 
plessis-Mornay  et  destinés  à  combattre  l'action  des 
prédicateurs  dévoués  aux  Ambassadeurs  Espagnols. 
Dans  l'un  de  ces  manifestes,  on  commentait  un  pas- 
sage d'une  dépêche  de  Philippe  II  à  Mendoce  faisant 
partie  d'un  ensemble  de  documents  diplomatiques 
saisis  sur  le  courrier  même  qui  cherchait  à  les  im- 
porter dans  la  capitale.  Le  Roi  d'Espagne  écrivait  à 
son  représentant  :  «  J'ay  commandé  au  duc  de 
Parme  de  venir  secourir  ma  ville  de  Paris.  »  Cette 
vaine  gloire  servait  naturellement  de  base  aux  re- 
proches qu'on  devait  adresser  à  la  Ligue  relative- 
ment à  ses  attaches  étrangères  et  à  ses  projets  anti- 
nationaux. Au  moyen  de  considérations  habiles. 
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Fauteur  de  ce  factura  faisait  ressortir  l'intérêt  qu'a- 
vaient les  classes  éclairées  au  rétablissement  d'une 
monarchie,  et  il  défiait  les  ligueurs  d'affirmer  qu'ils 
n'avaient  pas  en  vue  d'établir  «  une  République.  » 
«  Quanta  moy,  ajoute-t-il,  cognoissant  le  méchant 
naturel  de  l'homme,  je  donnerois  quelque  excuse  à 
leur  fureur  si  je  la  voyois  conduite  avec  conseil,  et 
s'ils  prenoient  un  vray  chemin  d'establir,  entre  eux, 
un  bon  gouvernement  populaire.  Mais,  comme  ils 
sont  toujours  trompés,  quand,  au  lieu  de  se  desfaire 
de  la  puissance  d'un  seul  seigneur,  ils  se  réduisent 
soubs  la  main  de  mille  maistres,  quand,  au  lieu  d'un 
Roy  juste  et  légitime,  je  voy  qu'ils  establissent,  par 
leur  confusion,  tant  de  tyrans  d'un  costé  ou  d'autre, 
à  cela  je  me  tais.  »  L'auteur  anonyme  fait  en  outre 
appel  à  l'appui  du  Parlement  en  lui  rappelant  que 
a  la  première  colonne  royale  que  ceste  nouvelle 
Démocratie  a  frappée  c'a  esté  la  justice,  »  et  à  celui 
des  grands  en  déclarant  que,  «  si  la  royauté  est  es- 
teinte  en  France,  le  mesme  jour  il  faut  que  la  no- 
blesse soit  estouffée.  En  effet,  le  peuple  qui  aura  pu 
secouer  le  joug  du  Souverain  de  tout  le  pays, 
ne  tardera  guères  à  se  despetrer  du  petit  seigneur 
de  son  village,  et  s'il  s'exempte  une  fois  des  millions 
dus  à  la  taille  de  son  Roy,  il  s'affranchira  bien  des 
deuxliards  decensive  qu'il  doit  à  son  gentilhomme. 
Si  vous  yi  avez  point  dessein  de  République,  vous  rien 
avez  point  du  tout. ^  Telle  est  la  conclusion  de  cet  écrit. 
Ce  n'était  point,  d'ailleurs,  la  première  fois  que 


(!)  Excellent  Discours  sur  V  Estât  présent.  Lib.  II.  159'. 

18, 
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la  question  républicaine  était  posée  en  France.  Dès 
l'année  1573  une  traduction  des  advis  et  conseils 
de  François  Guicciardin  avait  mis,  en  quelque 
sorte,  à  l'ordre  du  jour  la  discussion  d'un  pouvoir 
dont  le  droit  divin  s'était  jusque-là  maintenu  au- 
dessus  des  disputes.  Ce  fameux  diplomate  italien 
de  la  fin  du  xve  siècle,  qu'on  doit  considérer  comme 
le  maître  et  le  modèle  de  Machiavel,  et  qui  ne  lui 
cède  en  rien  pour  la  finesse  sceptique  et  l'observa- 
tion délicate  des  aperçus,  avait  en  effet  traité  cette 
matière  dans  un  ouvrage  dont  la  forme  légère 
semble  avoir  été  choisie  par  lui  à  dessein  comme 
pour  atténuer  la  gravité  de  son  sujet  (1).  «Tous 
s'accordent  bien,  dit -il,  que  l'Estat  monarchie,  quand 
il  tombe  entre  les  mains  d'un  homme  de  bien,  est 
meilleur  que  celuy  de  peu  de  gens  (oligarchie)  ou 
de  plusieurs  et  bons  (république).  Quipourroit  estre 
asseuré,  ajoute-t-il,  qu'au  gouvernement  d'un  ou 
de  peu  de  gens  la  justice  s'observeroit,  il  n'y  auroit 
nulle  occasion  de  désirer  la  liberté.  C'est  la  raison 
pour  laquelle  les  anciens  sages  et  philosophes  ne 
louèrent  point  davantage  que  les  autres  les  gouver- 
nements qui  vivaient  en  liberté,  mais  ceulx  qui 
estoient  les  mieux  ordonnés  et  disposés  à  la  con- 
servation des  loix  et  a  l'esgalle  distribution  de  jus- 
tice (2).»  Mais  s'il  inclinait  à  mettre  avec  Bodin  la 

(1)  Henry  Estienne,  dans  les  vers  suivants,  met   Guicciardin 
au  même  rang  que  Tite-Live  : 

A  Tito  nullus,  si  qui*  mihi  credat  in  orbe} 
Clarior  hoc  uno  f.oruit  Hisloria, 

(2)  Plusieurs  advis  et  Conseils  de  Fr.  Guicciardini.  1573. 
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Monarchie  au-dessus  de  la  République,  Guic- 
ciardin  se  posait  en  adversaire  déclaré  du  prin- 
cipe de  la  légitimité  des  monarques,  ce  II  ne  se 
voit  point,  dit-il,  de  puissance  qui  soit  légitime.  Non 
pas  même  l'Empereur,  qui  est  venu  en  si  grande 
authorité  que  beaucoup  de  seigneurs  dépendent  de 
luy.  Car  il  ne  fut  jamais  une  plus  grande  usurpa- 
tion que  celle  des  Romains,  qui  ont  usurpé  l'Empire 
sur  plusieurs  nations.  »  Pour  lui,  le  peuple  n'est 
«  qu'un  monstre  plein  de  confusion  et  d'erreur,  dont 
l'opinion  est  autant  esloignée  de  la  vérité  comme, 
selon  Ptolémée,  l'Espaigue  de  l'Indie.  » 

Deux  années  après,  en  1575,  Louis  le  Roy  ou 
Regius  (1),  savant  philologue,  en  dédiant  au  duc 
d'Alençon  les  traductions  de  quelques  harangues 
choisies  de  Démosthène  et  de  Gicéron,  faisait  pré- 
céder cet  ouvrage  d'un  traité  «  de  l'excellence  du 
gouvernement  royal,  »  où  il  répondait  aux  princi- 
pales objections  que  l'étude  de  l'antiquité  tendait 
à  développer,  en  France,  contre  l'ordre  de  choses 
établi.  En  se  prévalant  de  l'autorité  du  grand  maître 
de  la  Scolastique,  d'Aristote,  qui,  dit-il,  ((maintient 
la  royauté  estre  la  meilleure  police,  »  il  ajoute  : 
u  Comment  est-il  possible  qu'ayant  persévéré,,  les 
François,  plus  de  mille  ans  en  royauté,  nés  et  ac- 
coustumés  à  icelle  qui  est  meilleure  que  nulle  autre 
police,  ils  osent,  je  ne  diray  pas  parler,  ains  penser 
seulement,  de  a  cantonne?*  »  la  Gaule  ou  France, 


(1)  De  r Excellence  du  Pouvoir  royal,   par  Loys  le  Roy.  dict, 
Regius.  1575. 
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qui  ne  fut  jamais  divisée  en  plusieurs  seigneuries 
qu'elle  n'ait  été  remplie  de  guerres  civiles  et  expo- 
sée en  proye  aux  estrangers.  » 

Cette  protestation  en  faveur  de  l'unité  du  pays 
montre  à  quel  point  ce  principe  était  menacé  non- 
seulement  par  l'Espagne,  mais  par  les  factions 
intérieures  qui  projetaient  le  démembrement  de  la. 
France  à  leur  profit. 

Dans  des  écrits  empreints  d'un  remarquable  es- 
prit de  critique,  les  partisans  de  Henri  IV  s'atta- 
chaient à  prouver  qu'aucun  prince  de  la  famille 
de  Lorraine  n'était  en  mesure  de  ceindre  la  cou- 
ronne vacante.  On  observait,  non  sans  cruauté, 
il  est  vrai,  aux  malheureux  qui  se  laissaient  mou- 
rir de  faim  pour  eux,  que  leurs  souffrances  ne 
profiteraient  qu'à  l'ennemi.  Mendoce  était  ac- 
cusé, dit  un  contemporain,  d'avoir  osé  'produire 
un  mémorandum  «  où  il  y  avoit  des  clauses  es- 
trangères,  comme  de  recognoistre  le  Roy  d'Espa- 
gne, de  recevoir  gouverneur ■,  de  donner  places  à  faire 
citadelles,  et  une  infinité  d'autres  serviles  condi- 
tions. » 

Pendant  que  Paris  s'agitait,  en  proie  à  de  stériles 
disputes,  le  samedi  16  juin  1590,  les  chefs  de  l'ar- 
mée royale  ayant  fait  porter  deux  pièces  de  canon 
au  sommet  des  buttes  Montmartre,  ordonnèrent  de 
tirer  sur  la  ville,  espérant  que  la  terreur  du  bom- 
bardement amènerait  ses  habitants  à  ouvrir  les 
portes  :  ils  se  trompaient  ;  des  maisons  furent  in- 
cendiées, des  hommes  tués,  mais  personne  ne  pensa 
à  capituler.  L'esprit  public  n'en   fut    même   pas 
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ébranlé.  On  fit  des  mots  sur  le  bombardement  de 
la  capitale.  Le  Conseiller  Le  Rebours,  qui  se  trou- 
vait alors  dans  son  hôtel  avec  le  Président  de  Mes- 
mes,  avait  été  atteint  par  un  boulet  qui  entra 
par  la  fenêtre  et  lui  brisa  la  jambe.  Le  blessé,  en 
sa  qualité  d'homme  de  robe,  passant  pour  être 
assez  mauvais  ligueur,  un  prédicateur  disait  le 
lendemain,  en  chaire,  que  «  les  boulets  royaux  al- 
loient  tous  à  Rebours  (1).  »  Et  l'on  riait  encore. 
Paris, néanmoins,  éprouvait, à  ses  dépens,  parles 
projectiles  lancés  des  buttes  Montmartre  dans  la 
ville,  la  justesse  des  recommandations  stratégiques 
que  nous  trouvons  dans  la  Théorique  de  Bernardin 
de  Mendoce.  «  II  faut,  dit-il,  adviser  que  les  fronts 
des  boulevards  ne  puissent  estre  battus  en  cour- 
tine de  quelque  montagnole  ou  place  éminente 
où  l'ennemy  loge  son  artillerie.  »  Il  montre  combien 
l'art  de  la  guerre  apportait  déjà  d'industrie  dans 
ses  engins,  en  recommandant  l'usage  des  torpilles, 
établies  et  disposées  autour  des  remparts.  «  On 
faict  semblablement,  ajoute-t-il,  des  mynes  pour  y 
mettre  le  feu  lorsque  les  ennemys  assaillent  par  la 
bresche  afin  de  la  rendre  plus  difficile,  et,  ceux  du 
dehors  ce  faisant ,  ceux  de  dedans  la  place  mettent 
des  tambours  dessus  les  remparts  ou  courtines  avec 
des  petites  sonettes  ou  febves,  lesquelles  se  remuent 
sur  le  parchemin  du  tambour,  par  le  moyen  du 
tremblement  de  la  terre  que  font  ceux  qui  mynent, 
par  où  se  cognoist  vers  quel  endroict  ils  s'achemi- 


(1)  Journal  de  l'Es  toi  le. 
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nent.  Cest  effect  se  fait  mettant  des  esguilles  à  une 
corde,  et,  au-dessous  de  chaque  esguille,  un  bassin 
de  barbier,  l'esguille  venant  à  sonner  contre  le  bas- 
sin, au  moyen  que  la  terre  se  mouve  par  ceux  qui 
mynent.  Et,  autres  foys,  on  remplit  les  bassins,  ou 
autres  petits  vaisseaux,  pleins  d'eau,  et  par  le  moyen 
qu'elle  s'agite,  se  cognoist  en  quelle  part  ils  tirent. 
Il  est  aussy  bon  faire  un  petit  trou  enterre,  et,  bais- 
sant la  teste,  prester  l'oreille  en  iceluy,  afin  d'en- 
tendre le  bruit  de  la  myne  (1).  » 

Pour  subvenir  aux  frais  de  solde  des  gardes  pa- 
risiennes, le  Conseil  de  l'Union  s'était  vu  forcé  de 
décider  la  fonte  de  tous  les  objets  conservés  dans 
les  trésors  des  églises  de  la  ville  ;  les  vases  sacrés 
strictement  nécessaires  à  l'exercice  du  culte  furent 
seuls  exceptés  de  cette  mesure. 

C'est  dans  ces  douloureuses  conjonctures  qu'Hen- 
ri IV  écrivit  au  duc  de  Nemours  une  lettre  clans  la- 
quelle il  l'engageait  à  capituler  et  à  le  reconnaître 
pour  son  souverain  légitime.  «Vous  avez,  disait-il, 
assez  fait  paroistre  vostre  valeur  et  générosité 
en  la  deffense  de  Paris,  jusquesicy.  Mais,  de  vous 
opiniastrer  davantage,  sous  une  vaine  attente  de 
secours,  il  n'y  a  aucune  apparence.  Si  vous  me 
contraignez  de  tenter  la  force,  vous  pouvez  penser 
qu'il  ne  sera,  lors,  en  ma  puissance  d'empescher 
qu'elle  (la  ville)  ne  soit  ruinée,  pillée  et  saccagée.  » 
Malgré  ces  sommations  et  les  souffrances  dont  il 

(1)  «Théoricque  et  Pradique  de  la  Guerre,»  de  Mendoce.  Voir, 
également  le  «Discours  sur  la  paix  et  la  guerre,»  ainsi  que  l'é- 
crit intitulé  :  «  Politique  et  Gouvernement  »  de  J.  B.  Taxis. 
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était  témoin,  le  jeune  duc,  quoiqu'ébranlé,  résistait 
encore.  Madame  de  Montpensier  envoyait  à  son 
frère  courrier  sur  courrier  pour  hâter  son  retour. 
Madame  de  Mayenne  le  suppliait,  au  nom  de  leurs 
enfants,  de  venir  enfin  secourir  Paris  épuisé.  «Mon- 
sieur, écrivait-elle,  je  vois  tout  le  monde  si  abattu 
des  misères  qu'il  souffre,  qu'il  n'en  peut  plus.  Tout 
ce  que  nous  avons  pu  obtenir  est  d'attendre  cette 
semaine  où  nous  sommes.  Si  le  duc  de  Parme  n'est 
avec  vous  dans  ce  temps-là,  ne  vous  abusez  plus, 
au  nom  de  Dieu,  et  nous  mandez  ce  que  nous  ferons, 
parce  qu'il  ne  nous  faut  plus  de  paroles,  et,  par  né- 
cessité, il  faut  que  nous  soyons  perdus  pour  avoir 
obéi.  Avisez  quel  contentement  cela  vous  sera  ! 
Quant  à  moy,  s'il  vous  sert  de  quelque  chose,  je 
tiendray  ma  vie  bien  employée.  Mais,  au  moins, 
ayez  pitié  de  ce  que  vous  avez  mis  au  monde,  qui  cou- 
rons tous  si  grande  fortune  s  ans  la  mériter,  et  croyez 
que  nous  sommes  tous  perdus,  si,  dans  ce  temps, 
vous  n'estes  joints.  Si  cela  n'est,  mandez-moy  ce  que 
je  feray,  et  ne  remettez  plus,  car  on  ne  croira  plus 
rien^  et  tout  le  monde  tombera  sur  ceux  qui  vous 
touchent.  Pensez  en  quel  estât  nous  pouvons  estre  ! 
Dieu  veuille  nous  ayder  à  temps  (1)  !  » 

En  effet,  au  bout  de  cinq  mois  passés  dans  ces 
alternatives,  sans  que  les  armées  en  présence  enga- 
geassent aucun  combat  sérieux,  les  horreurs  de  la 
famine  augmentaient  dans  de  telles  proportions, 


(1)  Lettre  de  la  duchesse  de  Mayenne  à  son  époux.  (  Galerie 
philosophique  de  Mayer.) 
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qu'il  en  résulta  bientôt  un  véritable  soulèvement. 
Le  peuple  vint,  en  armes,  envahir  le  Palais  de  Jus- 
tice où  siégeait  le  Conseil  de  l'Union,  aux  cris  de  «  du 
pain  ou  la  paix.  »  Quelques  secours  supplémentaires 
ne  suffirent  pas  à  calmer  Teffervescence  générale. 
Une  nouvelle  émeute,  au  bout  de  dix  jours,  démon- 
tra la  nécessité  d'une  répression  énergique.  On  em- 
prisonna les  chefs  de  la  sédition  et  il  y  eut  du  sang 
versé.  Ces  manifestations  firent  comprendre  aux 
chefs  de  la  Ligue  qu'il  était  urgent  de  donner  à 
l'opinion  une  satisfaction  immédiate.  En  présence 
de  tant  de  calamités  publiques,  ils  décidèrent  que 
le  Cardinal  de  Gondy,  Evêque  de  Paris,  accompa- 
gné de  l'Archevêque  de  Lyon,  se  rendrait  auprès 
de  Henri  IV  pour  aviser  à  chercher  un  moyen  d'a- 
paisement. Les  Prélats,  sur  l'assurance  du  Légat 
que  cette  démarche  ne  leur  ferait  encourir  au- 
cune censure  ecclésiastique,  se  rendirent  à  l'ab- 
baye de  Saint-Àntoine-des-Champs,  quartier  gé- 
néral du  Roi.  Quand  il  eut  entendu  Fexposé  des 
instructions  qui  les  autorisaient  à  solliciter  une 
trêve,  Henri  IV  répondit  qu'il  ne  pouvait  prêter 
les  mains  à  des  négociations  en  ce  sens,  s'ils  ne 
lui  reconnaissaient  point  préalablement  la  qua- 
lité de  Roi  de  France,  que  la  Ligue  persistait  à  iui 
refuser.  Il  accordait,  dans  ce  cas,  un  armistice  de 
huit  jours  afin  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  en 
vue  de  la  reddition  de  Paris  et  pour  arrêter  défini- 
tivement les  bases  de  la  paix.  Le  prince  ayant  dé- 
ploré, dans  cette  entrevue,  les  désastres  du  siège 
et  l'inutilité  de  la  résistance  héroïque  de  Paris,  les 
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Prélats  rappelèrent,  avec  un  orgueil  légitime,  le 
précédent  du  siège  de  Gand,  dont  la  persistance 
mémorable  avait  enfin  ramené  la  victoire  dans 
ses  murs.  Henri  répliqua  que  les  Gantois  étaient 
excusables,  puisqu'on  les  voulait  priver  de  la  li- 
berté de  la  religion  et  de  la  vie.  «  Mais,  dit-il,  je 
veux,  au  contraire,  rendre  aux  Parisiens  la  vie,  que 
Mendozze,  Ambassadeur  d'Espagne,  leur  oste,  à  pré- 
sent, par  la  famine.  Au  regard  de  la  religion,  tous 
ces  princes  et  seigneurs  catholiques,  ajouta-t-il,  en 
montrant  son  entourage,  vous  témoigneront  comme 
j'en  use,  et  si  je  contrains,  tant  soit  peu,  leur  con- 
science, ny  en  l'exercice  de  leur  religion  ny  au- 
trement. Quant  aux  biens  et  libertés,  je  les  veux 
rendre  à  mes  subjets.  La  comparaison  avec  ceux 
de  Gand  n'est  pas  bonne.  Les  Parisiens  ont  assez 
montré  le  cœur  qu'ils  ont,  ayant  laissé  occuper 
leurs  faubourgs.  J'ai  cinq  mille  gentilshommes 
avec  moy  qui  ne  se  lairront  pas  traiter  à  la  gan- 
toise :  puis  j'ay  Dieu  pour  moy  et  la  justice  de 
ma  cause.  Chassons  le  mal  hors  du  royaume,  dit  le 
Roi  en  terminant,  afin  qu'élargissant  nos  limites, 
je  puisse  soulager  mes  subjets.  Il  n'est  jour  qu'il 
ne  se  ruine  pour  dix  mille  escus  de  bastiments,  aux 
faubourgs  de  Paris.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  jardins  et 
allées  de  cyprès  que  je  n'y  aye  regret  (1).  » 

A  la  suite  de  cette  conférence,  Henri  IV  accordait 
à  la  capitale,  outre  l'armistice  de  huit  jours ,  l'auto- 
risation de  se  ravitailler  et  de  faire  sortir  les  bou- 


(1)  Villeroy,  Mémoires  d' Estât. 
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ches  inutiles.  Si,  ce  délai  expiré,  Mayenne  et  le 
duc  de  Parme  avaient  eu  le  temps  d'arriver,  la 
guerre  continuait,  sinon  la  ville  s'engageait  à  ca- 
pituler. Le  Cardinal  de  Gondy  et  l'archevêque  de 
Lyon  étaient  immédiatement  partis  vers  Mayenne, 
afin  de  lui  faire  part  des  résultats  de  leur  négo- 
ciation. 

Ils  le  trouvèrent  à  Meaux,  déterminé  à  attendre 
l'armée  de  Farnèse  et  refusant  absolument  d'é- 
couter les  propositions  qu'ils  apportaient.  11  ve- 
nait, néanmoins,  de  recevoir  une  lettre  déses- 
pérée du  gouvernement  municipal  qui  lui  repré- 
sentait l'extrémité  à  laquelle  Paris  se  trouvait 
réduit.  ((Maintenant,  était -il  dit,  dans  ce  docu- 
ment, que  les  corps  sont  desséchés  de  misère 
et  défaillants  en  langueur,  les  courages  estant, 
non-seulement  déchus  de  leur  vigueur  première, 
mais,  du  tout,  relâchés  et  abattus,  nous  ne  pou- 
vons plus  endurer  le  mal  ny  supporter  le  remède. 
Si  nous  ne  sommes  présentement  secourus ,  et 
sans  remise ,  nous  ne  pouvons  éviter  que  nous 
ne  tombions  en  la  puissance  de  l'ennemi,  ce  que 
nous  ne  pouvons  appréhender  sans  horreur,  tant 
pour  l'affection  qui  nous  tient  liés  en  notre  party 
(duquel  estant  distraits  ce  nous  sera  un  tourment 
pire  que  la  mort),  que  pour  l'appréhension  des 
maux  que  nous  nous  doutons  en  devoir  suivre.  Et 
cependant,  nous  en  sommes  à  la  veille,  mais  plustôt 
sur  le  point,  tellement  qu'au  soir  nous  ne  pouvons 
nous  asseurer  de  voir  le  matin,  ny  le  matin  nous 
ne  pouvons  prendre  asseurance  de  parvenir  jus- 
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qu'au  soir,  sans  tomber  dans  des  inconvénients.  On 
trouvera  peut-estre  estrange  ce  que  nous  vous  di- 
sons; non  pas  ceux  qui,  dans  nostre  ville,  voyent 
tous  les  jours  les  rues  pavées  de  morts,  les  murailles 
bordées  de  languissants,  les  portes  pleines  de  men- 
diants, la  pauvreté  assaillant  les  bonnes  maisons, 
les  pères  et  mères  esplorés  plaignant  la  langueur 
de  leurs  enfants,  voyant  aussi  le  prix  excessif  des 
viandes  dont  on  soûlait  avoir  horreur...  Par  les 
mêmes  prières  et  conjurations  que  nous  avons  faites 
ci-devant,  nous  ne  requérons  qu'un  secours  promp- 
tement  pour  ceste  ville  qui,  de  riche  et  planteu- 
reuse ,  abondante ,  voire  regorgeante  de  toutes 
choses,  s'est,  pour  la  constante  fermeté  avec  la- 
quelle elle  a  soutenu  la  religion,  rendue  pauvre, 
misérable  et  dénuée  de  toutes  choses.  Autrement, 
il  se  faut  asseurer  que,  plus  tôt  qu'on  ne  pense,  on 
la  verra  ruinée  (1).  » 

Ce  dernier  cri  de  douleur  de  Paris,  anéanti,  affa- 
mé, qui,  au  bout  de  six  mois  de  siège,  avait  perdu  un 
huitième  de  ses  habitants,  décida  le  duc  de  Mayenne 
à  tenter,  encore  une  fois,  de  débloquer  cette  ville 
qui  venait  de  subir,  pour  sa  cause,  une  si  cruelle 
épreuve.  Dès  que  Farnèse  eut  pu  le  joindre,  ils  se 
dirigèrent,  à  marches  forcées,  sur  la  capitale  et  arri- 
vèrent à  Fresnes,  qui  n'est  éloigné  que  de  six  lieues 
de  ses  remparts.  Henri  IV,  prévenu  de  ce  mouve- 
ment des  ligueurs,  avait  rangé  ses  forces  dans  la 
plaine  de  Bondy,  espérant  livrer  bataille.  Le  duc 


(1)  Galerie  philosophique  de  M.  de  Mayor. 


328  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LA  LIGUE. 

de  Parme,  ayant  observé  l'armée  royale  des  hau- 
teurs où  il  campait,  et  reconnaissant  qu'elle  dépas- 
sait 23,000  hommes  au  lieu  des  10,000  hommes 
qu'on  lui  avait  annoncés,  résolut  de  ne  point  com- 
battre. Mayenne  se  rangea  à  cet  avis;  en  consé- 
quence, ils  ordonnèrent  à  leurs  forces  de  se  retran- 
cher dans  un  marais  qu'ils  occupèrent.  Après  s'être 
établis  dans  cette  forte  position,  ils  tirent  des 
reconnaissances,  n'engageant  jamais  que  des  escar- 
mouches d'avant- postes,  et,  se  jetant  sur  Lagny, 
l'emportèrent  d'assaut.  Pendant  ce  temps,  le  Roi 
divisait  son  armée  en  plusieurs  corps  pour  s'as- 
surer des  environs  de  Paris;  il  ne  gardait  au- 
près de  lui  qu'un  nombre  d'hommes  qu'il  crut 
suffisant  pour  tenir  tête  aux  ligueurs.  A  la  fa- 
veur de  cette  retraite,  le  duc  de  Parme  et  Mayenne, 
ayant  attaqué  l'armée  de  Henri  IY  à  l'impro- 
viste ,  parvinrent  à  rompre  la  ligne  d'inves- 
tissement, et  firent  une  entrée  triomphale  dans 
Paris. 

Yilleroy,  qui  n'avait  pas  quitté  Mayenne,  fut 
frappé  de  l'aspect  triste  et  morne  de  la  capitale 
dévastée  par  le  siège  qu'elle  avait  subi,  «  Combien, 
dit-il,  que  les  habitants  eussent  toute  occasion  de 
nous  recevoir  joyeusement,  en  considération  de 
leur  délivrance  et  de  la  gloire,  par  eux  acquise,  en 
la  deffense  de  leur  ville,  toutes  fois  ils  estoient  si 
combattus  de  la  faim  et  des  maux  qu'ils  avoient 
soufferts,  qu'ils  nous  regardoient  d'un  œil  plus  pi- 
toyable qu'allégé.  Je  n'escris  point,  ajoute-t-il, 
les  nécessités  et  les  extrémités  qui  furent  endu- 
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rées,  parce  que  je  n'en  puis  parler  que  par  ouy- 
dire,  et  qu'elles  ont  été  publiées  par  ceulx  qui  les 
ontveues  et  supportées.  Mais  je  confesseray  que  je 
n'eusse  jamais  creu  que  ladite  ville  eust  peu  tant 
pâtir  et  que ,  si  j'ay  jamais  esté  abusé  en  chose,  c'a 
esté  en  celle-cy  et  au  jugement  que  j'en  fesois,  me 
ressouvenant  du  péril  auquel  on  disoit  ordinaire- 
ment à  nos  Rois  que  ladite  ville  estoit,  quand  seu- 
lement les  marchés  se  trouvoient  deux  fois  sans 
bled(l).  » 

Paris  dégagé  et  ravitaillé  rendait  à  la  Ligue  une 
vigueur  inattendue  et  déconcertait  les  plans  de 
Henri  IV.  La  capitale,  qui  s'était  vue  si  près  de 
succomber,  renaissait  à  Fabondance  et  à  l'espoir. 
Les  deux  capitaines  qui  venaient  de  la  sauver,  y 
séjournèrent  à  peine;  après  avoir  laissé,  dans  ses 
murs,  quelques  garnisons  espagnoles  et  wallones, 
sentant  la  nécessité  d'un  retour  offensif  immédiat 
qui  ne  permît  point  aux  troupes  royales  de  se  re- 
joindre, ils  s'étaient  jetés  sur  Corbeil.  A  la  suite 
d'un  siège  assez  meurtrier,  la  ville  était  tombée  en 
leur  pouvoir.  La  fortune  semblait  avoir  changé  de 
camp,  et  la  Ligue  voyait  s'ouvrir  devant  elle  une 
ère  de  victoire  que  tant  de  désastres  lui  donnaient 
le  droit  d'espérer. 

Sans  se  laisser  absorber  exclusivement  par  ses 
préoccupations  militaires,  le  Roi  s'était  activement 
efforcé,  par  la  voie  diplomatique,  de  déterminer 
les  puissances  à  se  déclarer  en  sa  faveur.  En  invo- 

(1)  Villerov.  Mémoires  d'Estaf. 
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quant  ses  droits  de  famille  et  en  s'adressant  aux 
divers  États  comme  Souverain  légitime  de  la 
France,  il  les  avait  mis  en  demeure  de  se  prononcer 
entre  la  Ligue  et  lui. 

Henri  IV  envoyait  des  agents  auprès  de  tous 
les  princes.  M.  de  Lancosme,  le  représentant  de 
Henri  III  à  Constantinople,  venait  de  mourir.  Il 
choisit  M.  de  Brèves,  neveu  du  dernier  titulaire, 
pour  le  remplacer  en  qualité  d'ambassadeur  de 
France.  Ce  Diplomate  était  muni  de  pleins  pou- 
voirs et  devait  ménager  Finfluence  de  son  maître 
auprès  d'Amurat  en  faisant  ressortir  l'intolérance 
religieuse  de  l'Espagnol  envers  le  Turc.  L'his- 
toire du  royaume  de  Grenade  fournissait,  d'ail- 
leurs, un  argument  solide  à  l'appui  de  ses  asser- 
tions. M.  de  Brèves  ,  nous  l'avons  vu,  réussit  dans 
sa  mission,  et  bientôt  Henri  recevait  du  Sultan 
un  firman  qui  lui  promettait  son  alliance  ;  ce  prince 
s'engageait,  en  même  temps,  à  soutenir  les  Maures 
contre  Philippe  II. 

Venise,  que,  dès  la  mort  de  son  prédécesseur, 
le  Roi  avait  pressée  de  le  reconnaître  et  dont  il  sol- 
licitait vivement  l'alliance,  avait  immédiatement 
adhéré  à  sa  cause.  Le  Sénat  avait  chargé  Jean 
Mocenigo  de  lui  porter  ses  félicitations.  M.  Hurault 
de  Maisse,  que  de  Thou  avait  dû  remplacer,  fut 
invité  à  demeurer  à  Venise  jusqu'à  ce  que  le  Roi 
lui  eût  fait  parvenir  ses  ordres.  La  Reine  d'Angle- 
terre avait,  bien  entendu,  officiellement  reconnu 
Henri  IV;  et  lui  avait  depuis  longtemps  envoyé 
un  Ambassadeur. 
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Le  vicomte  de  Turenne  était  parti  pour  Londres 
afin  de  conclure  un  accord  avec  Elisabeth,  qui  n'a- 
vait pas  cessé  d'appuyer  les  royalistes.  Elle  pro- 
mit d'amener  les  petits  souverains  protestants 
d'Allemagne  à  entrer  dans  les  vues  du  Roi  et  à  lui 
fournir  des  troupes. 

Du  fond  de  la  province,  Mayenne  avait  jugé  le 
moment  opportun  pour  faire  quelques  ouvertures  à 
Philippe  II,  afin  de  devancer  les  projets  d'entente 
qui  pourraient  lui  être  soumis  par  les  adversaires 
de  la  Ligue.  Il  confia  au  Président  Jeannin  une 
mission  spéciale  auprès  de  ce  prince.  Le  délégué 
de  l'Union  devait  lui  exposer  l'urgence  des  secours 
que  réclamait  l'Union  et  lui  rappeler  qu'il  avait 
promis  de  lui  fournir  cent  mille  écus  par  mois  pour 
l'entretien  de  ses  forces.  Jeannin  était  chargé  de 
presser  le  Roi  d'envoyer,  au  moins,  le  montant  des 
frais  des  deux  corps  de  l'armée  permanente  com- 
mandés par  Farnèse  et  Mayenne  et  dont  l'ensemble 
s'élevait  à  48  mille  hommes. 

Le  texte  des  instructions  données  par  le  Duc  au 
Président  Jeannin  porte  cette  phrase  :  «  Les  Fran- 
çois, accoustumés  à  ceste  façon  de  gouvernement  (la 
monarchie),  ne  peuvent  plus  être  maintenus  en  au- 
cune obéissance  et  devoir  que  par  le  respect  de  ce 
nom,  titre  et  dignité  ;  seulement  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  celui  qu'ils  doivent  appeler  à  ceste  di- 
gnité. »  Le  jeune  duc  de  Guise,  parvenu  à  s'échap- 
per de  sa  prison  de  Tours,  était  entré  à  Paris  où 
il  avait  été  accueilli  avec  des  transports  de  joie. 
La  ville  fit  chanter  un  Te  Deum  solennel  à  Notre- 
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Dame,  «n'estant fils  de  bonne  mère,  dit  l'Estoile,  qui 
n'y  courust  et  ne  s'en  réjouist,  à  cause  de  la  mé- 
moire du  père  qu'on  idolâtrait  encore  tous  les  jours.)) 
Les  soldats  espagnols  et  napolitains  firent,  en  signe 
de  réjouissance,  une  petite  guerre  sur  le  quai  des 
Augustins,  et  allèrent  tirer  des  salves  de  mousque- 
terie  sous  les  fenêtres  de  l'hôtel  de  Nemours.  Le 
peuple  disait  que,  «  puisqu'il  n'avait  pu  avoir  le 
Balafré  pour  Roi,  il  lui  fallait,  du  moins,  son  fils.)) 
Si  la  question  militaire  semblait  momentanément 
résolue,  la  question  sociale  se  présentait  de  nou- 
veau et  les  difficultés  croissantes  qui  entravaient 
sa  solution  allaient  amener  d'autres  luttes  intes- 
tines. Les  Seize,  dont  les  tendances  devenaient  de 
plus  en  plus  espagnoles,  saisissant  le  prétexte  de  la 
délivrance  de  Paris  par  le  duc  de  Parme.,  poussè- 
rent la  servilité  jusqu'à  envoyer  à  Philippe  II  une 
adresse,  dans  laquelle  ils  appelaient  de  tous  leurs 
vœux  le  jour  où  il  serait  donné  à  ce  prince  de 
ceindre  la  couronne  de  France.  Il  s'agissait,  avant 
tout,  pour  eux,  de  réduire  à  l'impuissance  le  parti 
parlementaire  et  royaliste  dont  l'influence  était 
devenue  incontestable.  Dans  une  réunion  secrète, 
les  Seize  convinrent  d'aviser  aux  moyens  de  triom- 
pher d'aussi  dangereux  adversaires.  Voyant  que  le 
temps  s'écoulait  en  vaines  disputes,-  l'un  d'eux, 
Launoy,  déclara  que  le  moment  était  venu  de  se 
défaire  des  ennemis  de  la  Ligue  et  «  qu'il  falloit 
jouer  du  cousteau  (1).  »  Un  silence  général  ayant 

(\)  Prédicateurs  de  la  Ligue,  Charles  Labitte. 
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accueilli  cette  proposition,  l'orateur  s'écria  qu'il  y 
avait  des  traîtres  parmi  les  assistants ,  et  qu'il  les  fal  • 
lait  «jeter  à  la  rivière.  »  La  motion  de  Launoy  ne  fut 
pas  prise  en  considération,  le  conseil  ayant  décliné 
la  direction  d'une  discussion  qui  s'ouvrait  dans  de 
pareils  termes.  Dans  une  autre  séance  de  ce  «  club  » 
ligueur,  Launoy,  ne  se  tenant  pas  pour  battu,  ré- 
clama l'urgence  pour  une  résolution  tendant  à  exi- 
ger un  nouveau  serment  qui  unirait  plus  fortement 
encore  les  Français  fidèles  à  la  cause  de  l'Union. 
Il  traça  un  tableau  menaçant  des  intrigues  des 
Politiques  favorisées  par  la  faiblesse  du  Gouver- 
neur de  Paris,  dont  les  sympathies  royalistes, 
disait-il,  étaient  notoires.  Il  terminait  en  deman- 
dant la  constitution  d'un  comité  secret  composé 
de  dix  hommes  d'action  afin  de  s'emparer  du 
gouvernement  de  la  France.  Le  projet  de  Launoy 
ayant  été  voté  à  l'unanimité,  on  procéda  aussi- 
tôt à  sa  mise  à  exécution.  Le  Comité  de  dix 
membres  fut  organisé,  séance  tenante,  et  ne  tarda 
pas  à  porter  l'effroi  dans  Paris  par  des  mesures 
extrêmes.  La  peine  de  mort  fut  décrétée  contre 
quiconque  serait  convaincu  de  favoriser  le  parti  de 
Henri  IV.  Tous  les  biens,  meubles  et  immeubles, 
des  absents  furent  confisqués.  Dans  ces  conjonc- 
tures, le  Parlement,  ayant  acquitté  Brigard,  ac- 
cusé de  faire  partie  de  la  police  secrète  du  Roi, 
le  Comité  saisit  cette  occasion  pour  exciter  le 
peuple  à  une  émeute  qui  prit  des  proportions  for- 
midables. Une  bande  de  factieux,  à  la  tête  de  la- 
quelle se  trouvait  Bussy-Leclerc ,  envahit  la  de- 

19. 
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meure  du  Président  Brisson,  qui  avait  prononcé 
l'arrêt  incriminé  par  eux,  l'entraîna  au  Châtelet  et 
le  fit  condamner  à  mort  après  un  simulacre  de  ju- 
gement. Claude  Larcher  et  Tardif  subirent  bientôt 
le  même  sort. 

Le  parti  ultra-ligueur  avait  profité,  pour  exer- 
cer ces  violences,  de  la  situation  d'abandon  de  la 
capitale  ,  qui  se  trouvait  alors  livrée,  sans  dé- 
fense, à  ses  excès.  En  effet,  Mayenne  et  le  duc 
de  Parme,  après  la  réduction  de  Corbeil,  avaient 
repris  une  campagne  de  province.  Ils  n'avaient 
laissé,  dans  Paris,  que  quelques  troupes  espagnoles 
assez  peu  nombreuses  et  d'ailleurs  toutes  dé- 
vouées aux  Dix,  qui  se  prétendaient  défenseurs 
du  catholicisme  et  du  roi  d'Espagne.  Une  Com- 
mission fut  chargée  de  proposer  aux  magistrats 
municipaux  l'établissement  d'une  «  Chambre  ar- 
dente  de  douze  membres  pour  faire  le  procès  aux 
hérétiques  et  traisires,  leurs  fauteurs  et  adhérents  (1).  » 
L'inquisition  politique  et  la  terreur  s'organisè- 
rent dans  Paris.  Les  honnêtes  gens  furent  bientôt 
atteints. 

Parmi  les  magistrats  les  plus  illustres,  le  Prési- 
dent du  Vair  avait  acquis,  au  Parlement,  une  situa- 
tion exceptionnelle.  Comme  Henri  de  Mesmes,  il 
avait  rendu,  pendant  de  longues  années,  de  signalés 
services  à  FEtat  dans  les  rangs  de  la  diplomatie.  Tl 
avait  d'abord,  comme  on  disait  alors,  «  été  à  Mon- 
sieur; »  après  la  mort  de  ce  prince,  la  Reine- 

(1)  Prédicateurs  de  la  Ligue,  par  Ch.  Labitte. 
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Mère  lui  avait  confié  les  plus  grandes  charges  du 
royaume.  Son  esprit  de  conciliation  et  d'indé- 
pendance ne  le  rendait  suspect  à  aucun  parti  : 
son  érudition  et  sa  prudence  avaient  été  juste- 
ment appréciées  de  tous.  Marie  Stuart,  à  la  mé- 
moire de  laquelle  il  rendit,  plus  tard,  un  hom- 
mage éclatant,  Elisabeth,  elle-même,  avaient  con- 
servé les  meilleurs  souvenirs  de  son  concours 
impartial  dans  les  affaires  politiques  de  la 
Grande-Bretagne.  Rendu  à  ses  études  juridi- 
ques, en  présence  des  factions  qui  désolaient 
Paris,  du  Yair,  fidèle  à  sa  ligne  de  conduite,  avait 
observé  une  sage  mesure  qui  l'éloignait  des  ré- 
solutions violentes.  Les  traditions  pacifiques  du 
Chancelier  de  L'Hôpital  lui  semblaient  les  plus 
conformes  à  la  dignité  du  Parlement  :  l'expé- 
rience des  négociations  avait  développé,  chez  lui, 
cette  réserve  équitable  et  sereine  qui  doit  pré- 
sider aux  décisions  des  grandes  assemblées  po- 
litiques ou  judiciaires,.  Mais  le  vulgaire,  qui  ne 
pouvait  apprécier  la  hauteur  peut-être  prématurée 
de  ces  considérations,  n'avait  vu  dans  la  noble 
conduite  du  Président  que  le  désir  de  conserver 
sa  charge.  La  fuite  de  la  plupart  de  ses  collè- 
gues réfugiés  à  Tours  et  le  renouvellement  du 
Parlement  par  les  chefs  de  la  Ligue  devaient  lui 
attirer  des  persécutions  dont  il  nous  a,  lui-même, 
signalé  les  tristes  effets.  Pendant  cette  période 
funeste  qui  précéda  le  retour  du  duc  de  Mayenne 
à  Paris,  sous  le  prétexte  d'une  visite  domiciliaire, 
l'hôtel  du  Yair  fut  envahi  par  des  hommes   en 
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armes  qui,  rapporte  le  Président  (1),  «lui  pri- 
rent tout  son  blé  lors  de  la  cherté  ,  et  donnè- 
rent sujet  à  d'autres  de  luy  aller  prendre  un  soir 
pour  quatre  ou  cinq  cents  escus  de  linge  fin... 
dont  il  s'alla  plaindre  au  lieutenant  de  ce  qu'il 
luy  avoit  envoyé  des  voleurs.  De  fortune,  il  trouva 
là  un  gantier,  l'un  des  principaux  chefs  des  sédi- 
tieux, qui  le  bravoit,  pour  soutenir  qu'ils  étoicnt 
hommes  de  bien,  et  l'appeloit  politique ^ovx  le  per- 
dre. Et  il  le  saisit  au  collet  hardiment,  le  menaçant 
de  le  faire  punir  comme  voleur,  et,  courageusement, 
le  fit  taire  et  devenir  souple  comme  il  voulut,  cou- 
rant, néanmoins,  grande  fortune  de  se  faire  tuer.» 
Les  rues  de  Paris  n'étaient  alors  rien  moins  que 
sûres,  et,  à  plusieurs  reprises,  le  Président  rencontra 
sur  son  chemin  des  gens  apostés  pour  satisfaire 
les  vengeances  du.  parti  ligueur  qui  le  considé- 
rait comme  un  émule  de  Brisson.  Son  nom,  de- 
puis longtemps,  inscrit  sur  un  rôle  de  proscrip- 
tion, avait  été  rayé  par  Mayenne,  qui  sauva  ce 
magistrat  en  faisant  observer  «  qu'il  luy  pourroit 
beaucoup  nuire  s'il  estoit  de  l'autre  costé  et  qu'il 
les  pourroit  servir  du  leur.  »  Mais  le  Duc  s'était 
éloigné  de  Paris  :  le  moment  des  tempéraments  et 
de  la  modération  était  passé  et  les  seules  forces 
qui  gardaient  la  capitale  étaient  des  garnisons  es- 
pagnoles. Don  Bernardin  de  Mendoce  affectait  une 
attitude  d'autant  plus  réservée  avec  les  princes  lor- 


(I)  Anecdotes  Urées  de   la    bouche  de  M.  le  président  du  Vair. 
(Bibl.  Elzév.) 
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rains  qu'il  voyait  leur  popularité  décroître  et  celle 
de  son  maître  grandir  de  jour  en  jour.  Madame 
de  Montpensier  représentait  à  Mayenne  la  néces- 
sité absolue  de  son  retour  immédiat;  toutefois, 
aucune  réponse  décisive  ne  lui  parvenait  à  cet 
égard.  Les  lettres  du  duc  montraient  tantôt  un  vif 
désir  de  reconquérir  une  influence  qu'il  sentait 
compromise,  tantôt  un  découragement  qui  ne  pou- 
vait qu'augmenter  les  sentiments  hostiles  que  le 
peuple  nourrissait  déjà  contre  lui. 

Le  Lieutenant  Général  se  trouvait  alors,  il  est 
vrai,  aux  prises  avec  une  situation  militaire  très- 
défavorable  qui  ne  lui  avait  point  permis  de  don- 
ner suite  à  des  projets  de  retour  sur  la  capitale. 
La  retraite  du  duc  de  Parme,  qu'il  avait  dû  cou- 
vrir, depuis  Paris  jusqu'à  la  frontière,  avait  dégagé 
l'armée  royale.  En  reprenant  l'offensive,  le  Pioi 
avait  pu  poursuivre  les  ligueurs  et  ressaisir  plu- 
sieurs places  qui,  naguère,  étaient  tombées  en  leur 
pouvoir.  Corbeil  ,  Chartres  et  Noyon  cédèrent 
sous  l'effort  des  troupes  de  Henri  IV,  qui  inves- 
tirent Paris,  tandis  que  des  corps  détachés  occu- 
paient le  Poitou ,  la  Provence  et  le  Dauphiné 
reconquis.  Mayenne,  ayant  enlevé  Château-Thier- 
ry, se  rendit  à  Reims.  Après  avoir  reçu,  dans 
cette  dernière  ville,  des  nouvelles  déplorables 
de  la  capitale,  où  le  siège,  l'émeute  et  la  famine 
exerçaient  d'affreux  ravages,  il  envoya  le  Prési- 
dent Jeannin  à  Madrid,  pour  déclarer  à  Philippe  II 
que,  s'il  n'autorisait  pas  Horace  Farnèse  à  se 
rendre,  une  seconde  fois,  en  France  afin  de  lui 
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venir  en  aide,  la  cause  de  la  Ligue  était  à  jamais 
perdue.  De  son  côté,  Henri  IV  recevait  d'Elisa- 
beth de  l'argent  et  des  troupes;  Turenne  lui  ame- 
nait des  Reîtres  de  Francfort  :  par  ses  ordres,  des 
agents  secrets  avaient  longtemps  rendu  la  pré- 
sence du  duc  de  Parme,  dans  les  Pays-Bas,  indis- 
pensable au  maintien  de  l'ordre.  M.  de  Lesdi- 
guières  ayant  défait  Farmée  qui  venait  de  Savoie 
au  secours  de  la  Ligue,  le  Roi  dirigea  sur  Rouen 
la  plus  grande  partie-=de  ses  forces. 

Mayenne,  grâce  au  succès  de  la  mission  de  Jean- 
nin,  attendait  le  duc  de  Parme,  à  qui  Philippe  II 
accordait,  de  nouveau,  l'autorisation  de  rentrer  en 
France,  lorsqu'un  courrier  lui  apporta  une  lettre 
de  sa  mère.  La  duchesse  de  Nemours  retraçait  à  son 
fils,  dans  ce  document,  tons  les  excès  que  la  réaction 
ultra-ligueuse  menaçait  de  commettre  et  le  conju- 
rait de  venir  à  Paris,  en  toute  hâte,  afin  de  sau- 
ver la  société  en  dégageant  la  capitale.  Elle  ter- 
minait en  disant  qu'elle  s'adressait  à  lui,  «suppliée 
d'une  infinité  de  gens  de  bien  de  vouloir  pourvoir 
à  la  sûreté  de  la  ville  de  Paris  qui,  sans  le  prompt 
secours  et  retour  du  Duc,  s'en  alloit  perdue,  et 
lui  donnoit  advis  de  ce  qui  se  faisoit  et  se  passoit, 
et  combien  sa  présence  estoit  ici  requise  et  néces- 
saire, tant  pour  empescher  leurs  mauvais  desseins 
que  pour  la  délivrer,  elle  et  sa  fille,  et  tous  les  gens 
de  bien,  de  la  tyrannie  et  servitude  où  ils  estoient 
réduits,  sous  la  domination  de  ces  hommes  de 
néant  (1  ).  »  L'Estoile  rapporte,  en  outre,  que  le  cour- 

(1)  Galerie  philosophique  de  Mayer. 
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rier  qui  avait  remis  à  Mayenne  cette  lettre  de  la 
duchesse,  ce  avait  charge  de  lui  dire,  de  bouche , 
qu'il  se  souvînt  qu'elle  estoit  sa  mère  et  que  e'estoit 
celle  qui  l'avoit  porté  qui  l'en  prioit.  »  Mayenne, 
ébranlé  par  cet  appel  suprême,  comprit  que  toute 
hésitation  était  désormais  impossible  et  partit 
pour  Paris. 

Pendant  que  les  armées  de  la  Ligue  assiégeaient 
Corbeil,  Mayenne  avait  sollicité  Villeroy  d'entrer 
en  négociations  avec  Henri  IV  afin  d'obtenir  un 
armistice.  Villeroy  avait  d'abord  fait  beaucoup  de 
difficultés  avant  d'accepter  l'initiative  et  la  respon- 
sabilité de  ces  labeurs  ingrats  qui  ne  lui  avaient 
attiré  que  des  disgrâces,  sans  apporter  aucun  allé- 
gement à  son  pays.  Néanmoins,  sur  les  instances 
du  Duc  et  de  son  propre  père,  il  s'était  décidé  à 
se  rendre  d'abord  à  Bruy,  puis  à  Vaux,  pour  con- 
férer avec  MM.  de  Biron,  de  Turenne,  Duplessis- 
Mornay  et  de  Revol,  délégués  par  le  Roi.  Après 
une  première  entrevue,  chacun  d'eux  s'engagea 
à  rédiger  un  mémoire  résumant  ses  idées  person- 
nelles sur  la  situation.  Un  second  entretien,  basé 
sur  les  rapports  que  les  membres  de  conférence 
avaient  pris  soin  de  se  communiquer,  mit  fin  à  cette 
négociation.  Les  envoyés  de  Henri  IV  déclarè- 
rent, sur  l'ordre  exprès  de  ce  prince,  qu'un  ar- 
mistice ne  pouvait  être  accordé  dans  les  conditions 
actuelles.  Le  Roi  se  bornait  à  permettre  qu'il  fût 
délivré  des  passeports  aux  chefs  ligueurs,  pour 
traverser  les  lignes  de  ses  armées,  afin  de  pou- 
voir se  rendre    auprès    du    Lieutenant -Général. 
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Cette  fin  de  non-recevoir  fut,  d'ailleurs,  appuyée 
par  Mayenne,  qui  écrivit  à  Yilleroy  de  ne  plus  pen- 
ser à  l'armistice  que,  d'ailleurs,  le  duc  de  Parme  et 
le  conseil  de  l'Union  n'approuvaient  pas;  le  règle- 
ment de  la  question  des  passeports  demeura  le 
seul  bénéfice  acquis  à  la  Ligue  par  ces  pour- 
parlers. 

Pendant  son  voyage,  Yilleroy  reçut  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Corbeil;  le  pillage  d'une  maison  qui 
lui  appartenait  dans  cette  ville  put  lui  faire  faire  de 
tristes  retours  sur  l'ingratitude  des  partis. Il  apprit 
bientôt,  en  outre,  qu'abusant  de  son  nom,  on  venait 
d'envoyer  dans  toute  la  France  des  lettres  de  con- 
vocation et  des  passeports  pour  les  Etats-Généraux 
qui  allaient  être  réunis  à  Paris.  On  étendait  ainsi 
à  tous  les  députés  une  faveur  qu'il  n'avait  obtenue 
qu'à  titre  purement  officieux  et  qui  ne  s'appliquait 
qu'aux  membres  du  Conseil  de  l'Union.  Yilleroy  se 
rendit  à  l'hôtel  de  Guise  pour  se  plaindre  à  mes- 
dames de  Montpensier  et  de  Nemours  de  cet  abus 
de  confiance  qui,  disait-il,  le  compromettrait  cruel- 
lement et  rendrait,  désormais,  son  intervention 
impossible.  Les  Princesses  envoyèrent  immédiate- 
ment l'ordre  de  ne  pas  distribuer  les  passeports  ; 
Yilleroy  dut  retourner  s'excuser  au  camp  royal, 
après  avoir  écrit  une  lettre  de  reproches  au  Prési- 
dent Jeannin  qui  se  disposait  à  partir  encore  pour 
l'Espagne  (1).  L'objet  de  cette  mission  était  de  son- 
der Philippe  II  sur  ses  intentions  qui  inquiétaient 

I    Yilleroy,  Mémoires  cT  Estât. 
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singulièrement  Mayenne.  En  effet,  par  ordre  de 
ce  prince,  deux  nouveaux  représentants  espagnols 
venaient  d'entrer  en  France  avec  des  instructions 
secrètes  que  le  Duc  n'avait  pu  pénétrer,  et  leur 
attitude  n'était  pas  faite  pour  dissiper  ses  craintes. 
Don  Diègue  d'Ibarra,  dont  le  caractère  tenait  plus 
du  capitaine  que  de  l'homme  d'Etat,  avait  pris  le 
commandement  des  troupes  laissées  par  le  duc  de 
Parme  en  se  prévalant  d'une  autorité  qui  ne  rele- 
vait plus  du  Lieutenant-Général.  Don  Jean-Baptiste 
de  Taxis,  qui  se  rendait  à  Paris  en  qualité  d'Ambas- 
sadeur, avait  également  témoigné  à  Mayenne  une  ré- 
serve d'assez  mauvais  augure.  Il  comptait  sur  Jean- 
nin  pour  rentrer  dans  les  bonnes  grâces  de  l'Escu- 
rial  en  représentant  le  sentiment  national  français 
comme  un  obstacle  infranchissable  aux  prétentions 
personnelles  du  Roi  d'Espagne  et  de  l'Infante,  sa 
fille.  Le  Président  avait  dû,  toutefois,  modifier  ses 
instructions  et  se  borner  à  supplier  les  ministres 
d'intervenir,  fût-ce  dans  un  sens  différent  des  ordres 
qui  lui  avaient  été  dormes,  mais  d'agir  sans  retard 
et  à  tout  prix. 

Mayenne  avait  témoigné  un  mécontentement 
extrême  du  peu  de  résultat  de  ce  voyage  et  ne  l'avait 
point  caché  à  Jeannin.  Don  Diègue,  qui  était  chargé 
de  contrôler  tous  les  actes  du  Lieutenant-Général, 
le  suivit  et  arriva  en  même  temps  que  lui  dans  la 
capitale.  Ils  trouvèrent  mesdames  de  Montpensier 
et  de  Nemours  en  proie  à  des  inquiétudes  mor- 
telles. Les  Dix  étaient  venus,  en  corps,  la  veille, 
afin  de  les  sommer  de  ratifier  les  condamnations 


342  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LÀ  LIGUE. 

de  Brisson,  de  Larcher  et  de  Tardif:  et  elles  se  trou- 
vaient dans  l'impossibilité  de  résister  plus  long- 
temps aux  menaces  des  factieux. 

Mayenne  ordonna  de  saisir  quatre  des  rebelles  et 
les  fit  exécuter  dans  les  salles  basses  du  Louvre, 
contre  l'avis  de  "Villeroy,  qui  voulait  qu'on  les  ju- 
geât pour  opposer  à  l'irrégularité  de  la  révolte  la 
légalité  de  la  répression.  Il  s'assura  ensuite  de  la 
Bastille,  et  publia  une  amnistie  générale. 

Après  l'adoption  de  ces  mesures  énergiques, 
que  Don  Diègue  d'Ibarra  avait  tout  fait  pour  en- 
traver, le  Duc  était  parti  afin  de  secourir  Rouen 
assiégé,  et  pour  y  joindre  Horace  Farnèse  qu'il 
importait  de  ne  pas  laisser  agir  isolément.  Dès  que 
cette  ville  fut  prise,  Mayenne,  retenu  par  une 
attaque  de  goutte,  et  pressé  par  le  parti  espagnol 
qui  voulait  l'amener  à  proclamer  Philippe  II, 
écrivit  à  Villeroy  qu'il  était  disposé  à  signer  la 
paix  avec  Henri  IV  s'il  s'engageait  à  se  con- 
vertir au  catholicisme.  Duplessis-Mornay  venait 
précisément  de  renouer  des  relations  avec  ce  diplo- 
mate. «Je  croy  bien,  dit  Villeroy,  que  ce  bon 
succès  de  Rouen  fut  cause  en  partie  de  sa  recherche, 
m'estant  aperçu  souvent  tels  conseils  estre  ués  de 
pareille  occasion.  »  Des  négociations  s'ouvrirent, 
de  nouveau,  entre  les  deux  partis. 

Pendant  ce  temps  le  duc  de  Parme  marchait, 
pour  la  seconde  fois,  sur  Paris.  Encouragée  par  les 
Ambassadeurs  d'Espagne  ,  la  duchesse  de  Guise 
nourrissait  toujours  l'espoir  du  mariage  de  son  fils 
avec  l'Infante.  En  présence  des  obstacles  soulevés 
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par  Mayenne  et  madame  de  Montpensier,  elle  se 
décida  à  tenter  une  démarche  personnelle  pour 
empêcher  la  conclusion  d'une  paix  imminente  qui 
ruinait  à  jamais  les  droits  de  son  fils  à  la  cou- 
ronne. La  duchesse  se  rendit  à  sa  terre  de  Guise, 
qui  se  trouvait  sur  le  passage  d'Horace  Farnèse, 
dont  elle  voulait  solliciter  l'appui  en  faveur  de 
l'héritier  des  fondateurs  de  la  Ligue.  Elle  se  fît  ac- 
compagner par  le  Yice-Légat,  afin  de  donner  à  cette 
conférence  la  haute  approbation  de  la  Cour  de 
Rome.  Il  s'agissait  de  voir  le  duc  de  Parme  avant 
que  Mayenne  l'eût  rejoint. 

Horace  Farnèse,  dans  une  dépêche  à  Philippe  II, 
a  consigné  l'impression  que  lui  avait  laissée  savisite 
au  château  de  Guise  :  «  Pour  ce  qu'il  me  falloit,  dit-il, 
passer  bien  près  de  Guise,  où  estoient,  pour  lors,  la 
duchesse  et  le  duc  son  fils,  il  me  sembla  qu'en  pas- 
sant je  luy  devois  aller  baiser  les  mains  pour  savoir 
quelle  seroit  son  intention  sur  les  affaires  de  ce 
royaume  :  ce  que  je  fis.  A  ce  que  je  pus  comprendre 
par  les  propos  de  Madame,  qui  me  furent  confirmés 
par  l'Évesque  de  Plaisance  qui  estoit  avec  elle,  je 
cognus  bien  qu'elle  ny  son  fils  n'estoient  aucune- 
ment contents  du  duc  de  Mayenne,  se  plaignant,  à 
moy,  du  peu  de  compte  qu'il  avoit  faict  d'eux,  di- 
sant quil  ne  faisoit  son  devoir  à  leur  égard,  et  qu'il 
prendroit  plustôt  le  chemin  d'amoindrir  que  d'ad- 
vancer  l'autorité  du  duc  de  Guise.  » 

Philippe  II  écrivait,  à  ce  sujet,  à  Don  Diègue 
d'Ibarra  et  à  Taxis  :  «  On  dict,  et  j'ay  lieu  de  le 
soupçonner,  que  le   duc  de  Mayenne  aspire  à  la 
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première  place  de  l'Estat.  Rien  ne  sçauroit  nous 
convaincre  davantage  de  sa  mauvaise  foy  à  l'égard 
des  droits  de  l'Infante,  que  les  raisons  spécieuses 
dont  il  colore  et  ses  retards  et  ses  intentions  ulté- 
rieures. Il  paroît,  d'ailleurs,  que  l'oncle  et  le  neveu 
ne  sont  point  d'accord  quant  à  leurs  prétentions 
respectives;  scachez  tirer  parti  de  ceste  divi- 
sion (1).  » 

Madame  de  Montpensier  avait  pressenti  les  dan- 
gers que  courait  la  fortune  de  son  frère.  La  pré- 
sence de  sa  belle-sœur  à  Guise,  la  route  que  sui- 
vait Farnèse,  tout  indiquait  un  complot  contre 
Mayenne,  qu'elle  savait  livré  à  ses  hésitations  ha- 
bituelles. Elle  comprit  que  le  moment  était  décisif. 
Ne  voulant  se  fier  à  aucun  courrier,  et  sentant  que 
sa  présence  et  son  action  directe  étaient  désormais 
indispensables,  elle  résolut  de  franchir  les  lignes 
ennemies  et  d'aller,  au  péril  de  sa  vie,  tenter  de 
sauver  une  dernière  fois  la  cause  de  la  Ligue. 

Elle  n'hésita  donc  pas,  sous  le  couvert  d'une  dé- 
marche de  courtoisie  envers  Farnèse,  à  quitter 
Paris,  et  à  partir  immédiatement  pour  la  Picar- 
die, malgré  les  neiges  et  les  frimas  du  mois  de 
janvier. 

Les  voyages,  qui  présentaient  alors  tant  de  diffi- 
cultés, étaient  aussi  longs  que  coûteux.  Les  che- 
mins faisaient  souvent  défaut  ou  n'étaient  point 
praticables,  les  relais  de  la  poste  étant  détruits 
par  suite  des  guerres  civiles.   Mais  ces  obstacles 

(1)  Archives  de  Simaneas.  Capefigue3  la  Ligue  et  Henry  IV, 
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ne  purent  arrêter  la  princesse.  La  duchesse  de 
Rohan  venait  de  dire  :  «  Les  parolles  sont  femelles 
et  les  faicts  sont  masles.  »  Elle  monta  donc,  seule 
et  masquée,  en  carrosse,  décidée,  s'il  le  fallait,  à 
continuer  sa  route  à  pied.  C'est  en  effet  ce  qui  lui  ar- 
riva, dans  ce  voyage  à  l'aventure,  dont  Brantôme 
s'est  fait  le  chroniqueur.  Son  tour  naïf  et  gaulois 
ajoute  à  l'intérêt  de  cette  équipée  d'une  femme  hé- 
roïque qui,  pendant  trois  années,  gouverna  à  peu 
près  la  France,  et  dont  on  est,  pourtant,  réduit  à  cher- 
cher si  péniblement  les  rares  traces  dans  l'histoire, 
«J'ay  ouy  conter,  dit— il ,  qu'après  qu'elle  eut  ainsi 
bien  mis  le  peuple  de  Paris  en  besogne  de  telles 
animosités  et  insolences,  elle  partit  vers  le  Prince 
de  Parme  à  luy  demander  secours  et  vengeance,  et 
y  va  à  si  grandes  et  longues  traites  qu'il  fallut,  un 
jour,  à  ses  chevaux  de  coche,  demeurer  si  las  etre- 
creus,  au  beau  mitan  (1)  de  la  Picardie,  dans  les 
fanges,  qu'ils  ne  pouvoient  aller  ny  en  avant  ny 
en  arrière,  ny  mettre  un  pied  devant  l'autre.  Par 
cas,  passa  un  fort  honneste  gentilhomme  de  ce  pays, 
qui  estoit  de  la  religion,  qui,  encore  qu'elle  fust 
déguisée  de  nom  et  d'habit,  la  cogneut;  et,  ostant 
de  devant  les  yeux  les  menées  qu'elle  avoit  fait  con- 
tre ceux  de  la  religion  et  l'animosité  qu'elle  leur 
portoit,  luy,  tout  plein  de  courtoysie,  il  luy  dit  : 
((Madame,  je  vous  connois  bien;  je  vous  suis 
serviteur  :  je  vous  vois  en  mauvais  estât.  Yous  vien- 
drez, s'il  vous  plaist,  en  ma  maison,  que  voilà  près, 


(1)  Milieu. 
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pour  vous  seicher  et  vous  reposer.  Je  vous  accom- 
moderay  de  tout  ce  que  je  pourray  au  mieux  qu'il 
me  sera  possible.  Ne  craignez  point;  car,  encore 
que  je  sois  de  la  religion,  que  vous  nous  haïssiez 
fort,  je  ne  voudrois  me  départir  d'avec  vous  sans  vous 
offrir  une  courtoisie  qui  vous  est  très-nécessaire.  » 
—  «A  telle  offre,  dit  Brantôme,  elle  se  laissa  aller,  et 
l'accepta  fort  librement;  et,  après  l'avoir  accom- 
modée de  ce  qui  luy  estoit  nécessaire,  reprend  son 
chemin  et  la  conduit  deux  lieues,  elle,  pourtant,  luy 
celant  son  voyage.  Dont,  depuis  cette  courtoisie,  à 
ce  que  j'ai  ouy  dire  en  cette  guerre,  elle  s'en  ac- 
quitta, à  l'endroit  du  gentilhomme,  par  force  autres 
courtoisies.  Plusieurs  se  sont  estonnés  comment 
elle  se  fia  à  luy,  estant  huguenot.  Mais,  quoy  !  la 
nécessité  fait  faire  beaucoup  de  choses  ;  et  aussi, 
qu'elle  le  vist  sihonneste,  et  parler  si  honnestement 
et  franchement,  qu'elle  jugea  qu'il  estoit  enclin  à 
faire  un  trait  honneste  (1).  » 

On  est  heureux  de  pouvoir  constater  que  la 
courtoisie  et  la  politesse  françaises  sont  plus  vieilles 
que  le  grand  siècle,  et  qu'elles  trouvaient  déjà 
place  dans  cette  société  divisée  par  les  factions. 

Malgré  les  difficultés  dont  témoigne  cet  épisode, 
la  mission  de  la  duchesse  s'était  heureusement  ter- 
minée. A  travers  mille  obstacles,  elle  avait  rejoint 
son  frère,  et  l'avait  décidé  à  prévenir  les  desseins 
de  ses  ennemis  en  se  rendant  à  Guise. 

Mayennepartitpendantqu'elleregagnaitParis,où 

(1)  Brantôme,  Dames  galantes. 
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ses  encouragements  étaient  si  nécessaires  au  Conseil 
de  la  Ligue  ;  mais,  malgré  ses  efforts,  le  duc  ne  put 
atteindre  le  château  que  dans  la  soirée.  La  conférence 
qu'il  voulait  entraver  était  alors  un  fait  accompli  :  ma- 
dame de  Guise  Favait  déj  à  désigné  aux  vengeances  de 
l'Escurial.  ce  Sur  le  tard,  écrit,le  jour  même,  Horace 
Farnèse  à  Philippe  II,  arriva  le  duc  de  Mayenne  pour 
voir  Madame,  se  trouver  avec  moy,  et  traicter  de  ce 
qu'il  faudroit  faire  sur  les  choses  plus  pressées  ;  et 
me  semble  que  je  l'ay  trouvé  plus  retenu  en  ses  pa- 
rolles  et  avec  plus  d'ombrages  et  de  soupçons  qu'il 
n'avoit  accoutumé.  Il  entra  en  mille  plaintes,  tant 
pour  le  regard  de  l'argent  que  pour  le  fait  de  Don 
Diego.  Enfin,  nous  entrasmes  sur  la  matière  prin- 
cipale de  la  convocation  des  Estats,  et  sur  le  surplus 
de  l'eslection  et  déclaration  d'un  souverain  catho- 
lique, luy  rappelant  l'instruction  de  Yostre  Majesté 
touchant  ]a  Sérénissime  Infante.  A  quoy  il  dit  qu'il 
la  serviroit,  comme  il  estoit  obligé,  mais  qu'il  es- 
toit  nécessaire  de  gagner  plusieurs  gentilshommes 
pour  parvenir  à  ceste  fin,  me  voulant  faire  entendre 
que,  sans  cela,  l'Assemblée  des  Estats  seroit  de  nul 
profit  (1).  » 

En  dépit  des  menées  de  ses  adversaires,  l'entre- 
vue de  Guise  n'avait  point  été  absolument  inutile  à 
Mayenne.  Il  y  avait,  du  moins,  acquis  la  certitude 
que,  si  l'Espagne  insistait  pour  la  convocation  de 
l'Assemblée,  c'était,  de  sa  part,  un  aveu  indirect  de 
l'influence  qu'elle  se  croyait  appelée  à  y  exercer. 


(1)  Villeroy,  Mémoires 
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De  ce  côté  devaient  donc  tendre  tons  les  efforts  du 
prince  lorrain.  Il  comprit  le  danger  qu'il  y  aurait, 
pour  lui ,  à  procéder  à  la  réunion  des  Etats 
sans  s'être  assuré  de  l'organisation  d'un  parti 
ligueur  français  qui  fût  en  mesure  de  soutenir  la 
lutte  contre  les  créatures  de  l'Espagnol.  Désormais, 
en  effet,  la  temporisation  allait  devenir  une  ques- 
tion capitale  pour  Mayenne,  qui  ne  pouvait  soutenir 
son  gouvernement  qu'avec  le  maintien  du  statu 
quo. 

Cependant,  les  armées  de  la  Ligue,  grâce  aux 
renforts  du  duc  de  Parme,  avaient  dégagé  Rouen 
et  forcé  Biron  à  en  lever  le  siège.  Fidèle  à  son 
système  d'escarmouches,  et,  sans  jamais  se  prêter 
à  une  grande  bataille,  le  capitaine  italien  se  di- 
rigeait, de  nouveau,  vers  Paris,  sous  les  murs  du- 
quel il  repoussait  encore  les  troupes  royales,  en  ré- 
tablissant ainsi  les  communications  de  la  ville  in- 
vestie avec  le  reste  de  la  France.  La  pormlation  s'é- 
tait portée,  en  foule,  à  sa  rencontre,  et  avait  fait 
l'accueil  le  plus  enthousiaste  à  ce  prince  qui  venait 
de  sauver  la  capitale  pour  la  seconde  fois.  Horace 
Farnèse  fut  acclamé  par  le  corps  municipal  au 
château  de  JMeudon.  Une  blessure  grave,  reçue  à 
Caudebec,  hâta  le  départ  du  duc  de  Parme,  qui  par- 
tit sans  entrer  à  Paris. 

Mayenne  restait  seul  maître  des  forces  de  la 
Ligue,  Le  Pape,  en  donnant  son  approbation  au 
projet  de  convocation  des  Etats,  avait  chargé  le 
Légat  de  faire  part  au  gouvernement  de  son  ad- 
hésion. Le  Parlement  de  Châlons,  dans  un  arrêt 
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récent,  invitait  la  France  à  reconnaître  Henri  IV. 

M.  de  Belin,  qui  avait  succédé  au  duc  de  Ne- 
mours, dans  la  charge  de  gouverneur  de  Paris,  man- 
quait d'autorité  sur  le  parti  de  la  Ligue.  Le  duc  sen- 
tit la  nécessité  d'investir,  auprès  de  lui,  d'une  haute 
dignité  un  homme  qui  pût,  au  besoin,  répondre  de 
la  capitale.  Il  conféra  à  Rosne,  l'un  de  ses  familiers, 
les  titres  de  maréchal  et  de  gouverneur  de  Flle-de- 
France.  Par  ses  ordres,  l'arrêt  de  Châlons  fut  brûlé 
publiquement  sur  les  degrés  du  Palais  ;  il  nomma 
quatre  présidents  à  mortier,  Le  Maistre,  d'Hacque- 
ville,  Chartier  et  Neuilly,  destinés  à  représenter  le 
Parlement  ligueur.  Mayenne  fit  publier,  en  outre, 
une  ordonnance  qui  enjoignait  à  tous  les  catholi- 
ques de  ne  prêter  les  mains  à  aucune  transaction 
avec  le  Roi,  en  les  invitant  à  se  réunir  pour  discu- 
ter les  moyens  les  plus  propres  à  sauver  la  France 
et  la  religion.  Il  avait  jugé  utile  de  provoquer, 
avant  la  convocation  des  Etats ,  une  conférence 
préliminaire  qui  lui  permettrait  de  pressentir  le 
nombre  et  la  force  des  divers  groupes. 

Henri  IV  avait  manifesté  l'intention  d'envoyer 
des  délégués  chargés  de  prendre  part  à  la  réunion 
annoncée  par  Mayenne.  La  Ligue  accueillit  sa  de- 
mande sous  la  réserve  que  ses  représentants  appar- 
tiendraient à  la  religion  catholique.  Cette  assemblée 
préalable  n'eut,  d'ailleurs,  d'autre  résultat  que  d'af- 
firmer, une  fois  de  plus,  l'entente  du  Légat  et  du 
duc  de  Feria,  qui  venait  de  remplacer  don  Bernar- 
din de  Mendoce.  Ils  réclamèrent  la  convocation  im- 
médiate des  États  pour  procéder  àl'élection  d'un  Roi. 
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Villeroy  n'avait  pas  cessé  d'apporter  le  concours 
de  son  expérience  politique  aux  divers  essais  de  rap- 
prochement tentés  entre  les  partis.  Après  des  ef- 
forts constants  pour  amener  Mayenne  à  lui  tracer 
enfin  un  exposé  définitif  de  ses  prétentions,  ce  di- 
plomate avait  reçu  du  duc  une  lettre  qui  avait  dé- 
concerté toutes  ses  vues.  Ce  document  constatait 
l'état  de  division  et  d'hostilité  des  divers  membres 
de  la  famille  de  Lorraine.  Les  conditions  de  la 
soumission  de  Mayenne  étaient  excessives.  Malgré 
les  tempéraments  qu'il  prit  soin  d'apporter  à  ces 
propositions  extrêmes  dans  le  mémoire  que  Ville- 
roy  plaça  sous  les  yeux  du  Roi,  les  prétentions  du 
Lieutenant-Général  eurent  pour  effet  d'arrêter  les 
négociations  ouvertes,  sans  toutefois  les  rompre 
entièrement. 

Sur  ces  entrefaites,  Mayenne,  forcé  d'occuper 
Rouen,  que  le  duc  de  Parme  laissait,  à  dessein,  sans 
défense,  afin  de  rendre  toujours  l'appui  de  Phi- 
lippe II  indispensable  à  la  Ligue  ,  avait  déclaré 
que  l'approbation  de  la  Cour  de  Rome  devait 
être,  selon  lui,  le  point  de  départ  de  tout  accord 
avec  Henri  IV.  Il  proposait  d'envoyer  le  Car- 
dinal de  Gundy  et  le  marquis  de  Pisany  pour 
négocier  avec  le  Saint-Père.  Le  prince,  qui  reçut 
Yilleroy  à  son  retour  de  Rouen,  adhérait  à  cette 
combinaison  que  les  menées  des  Ambassadeurs  es- 
pagnols firent  échouer.  Le  Pape  déclara  qu'il  ne 
recevrait  pas  les  envoyés  de  Mayenne,  dont  les  ten- 
dances étaient  appréciées  avec  défaveur  dans  son 
entourage. 
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Les  duchesses  de  Nemours  et  de  Guise  furent 
averties  de  ces  pourparlers,  par  lesquels  l'influence 
de  leurs  fils  pouvait  être  compromise.  Elles  envoyè- 
rent à  Alincour  M.  de  Brémont,  secrétaire  des  com- 
mandements de  madame  de  Montpensier,  pour  rap- 
peler leurs  intérêts  aux  bons  offices  de  Villeroy,  en 
le  priant  de  proposer  le  mariage  du  duc  de  Guise 
avec  la  sœur  de  Henri  IV.  Cet  homme  d'État  invita 
l'envoyé  de  l'hôtel  de  Guise  à  dire  aux  princesses 
que  les  négociations  entreprises  n'avaient  encore 
aucun  caractère  définitif,  et  «  que  M.  de  Mayenne 
n'alloit  pas  si  viste  en  besogne  que  lesdites  dames 
pensoient.  » 

Philippe  II,  dans  ses  dépêches  à  ses  agents  (1), 
pressait  la  convocation  de  l'Assemblée.  En  annon- 
çant à  Taxis  l'envoi  de  5,000  fantassins  et  de  1,500 
chevaux  pour  assurer  la  tranquillité  des  délibéra- 
tions, ce  prince  manifestait  l'espoir  que  le  duc  de 
Mayenne  n'opposerait  plus  d'obstacles  au  vœu  légi- 
time de  ses  concitoyens .  Il  envoyait,  en  même  temps, 
200,000  écus  pour  gagner  des  adhérents  au  parti 
de  l'Infante.  Les  sommes  alors  affectées  parl'Escu- 
rialaux  luttes  militaires  de  la  Ligue  étaient  considé- 
rables. Les  deux  armées  de  Mayenne  et  de  Farnèse 
absorbaient  seules261, 000  écuspar  mois.  L'Espagne 
encourageait,  en  outre,  le  jeune  duc  de  Guise  à  se 
prononcer  contre  Mayenne ,  en  lui  assurant  une 
rente  mensuelle  de  5,000  écus  (2).  «  Don  Diego,  di- 

(1)  Feria,  Taxis  et  Ibarra.Feria  seul  prenait  le  titre  d'Ambassa- 
deur. 

(2)  Lettre  à  J.  B    de  Taxis.  Archives  de  Simancas. 
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sait  Philippe  II  à  Ibarra,  vous  vous  entendrez  avec 
mon  neveu  (1)  pour  la  répartition  des  deux  cent  mille 
escus  nécessaires  à  gagner  les  voix  au  moment  des 
Estats.  Vous  devez,  par  ce  moyen,  atteindre  un 
bon  résultat,  c'est-à-dire  obtenir  de  ces  gens-là  la 
promesse  de  vous  servir,  en  leur  donnant  parole  de 
la  récompense  promise  un  an  après  leffect  obtenu.  » 
Ce  prince  écrivait  plus  tard  à  Taxis  :  «  Ce  zèle  que 
vous  déployez  pour  mon  fils  et  moy,  c'est  en  faveur 
de  l'Infante  qu'il  faudroit  plustôt  l'employer;  en 
faveur  de  1  Infante,  qui  serait  un  lien  entre  les  deux 
couronnes,  de  l'Infante,  dont  les  droits  sont  mieux 
establis  que  ceux  de  tous  les  autres  potentats  ou 
princes.  C'est  avec  une  confiance  d'autant  plus 
grande  que  je  vous  adresse  ces  instructions  que 
vostre  zèle  et  vostre  intelligence  peuvent  seuls 
nous  soutenir  au  moment  où  mon  nepveu  vient  de 
nous  faire  faute  (2).  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les 
négociations  continuelles  du  prince  de  Béarn  pour 
la  paix.  Remarquez  bien  que  ses  succès  derniers 
ont  pu  luy  en  faciliter  les  voyes.  Cependant,  je  crois 
qu'en  mettant  tous  vos  soins  à  faire  persévérer  les 
catholiques  dans  ceste  route  de  salut,  comme  il 
leur  importe,  vous  parviendrez  à  les  destourner 
d'une  affaire  de  dupes.  Je  félicite  le  duc  de  Guise 
de  la  noble  persévérance  qu'il  monstre.  Je  ne  sçau- 
rois  mieux  la  recognoistre  qu'en  vous  donnant 
l'ordre  de  faire   compter  de  ma  part  cinq  mille 


(1)  Horace  Farnèse. 

(2)  Le  duc  de  Parme  venait  d'expirer  des  suites  de  sa  blessure. 
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escus  par  mois  à  celuy  qui,  si  jeune,  a  sçu  se  montrer 
si  ferme  en  toute  circonstance.  » 

Le  duc  comprit  que  toute  résistance  était  désor- 
mais inutile  et  convoqua  les  députés ,  quoiqu'il 
se  montrât  peu  satisfait  de  l'attitude  des  diplo- 
mates espagnols  à  son  égard,  ainsi  qu'il  l'écri- 
vait à  l'agent  de  la  Ligue  près  le  Saint -Père, 
le  Commandeur  de  Dyon.  Sa  dernière  ressource 
consistait  à  envoyer  à  Rome  un  négociateur  spécial 
afin  de  plaider  sa  cause  personnelle  auprès  du 
Pape,  et  pour  l'engager  à  soutenir  son  élection 
au  trône  contre  celle  de  l'Infante.  Il  confia  cette 
mission  à  M.  de  Rosne,  et  lui  remit  des  instructions 
qui  forment  une  sorte  d'exposé  de  la  ligne  de  con- 
duite et  des  prétentions  du  Lieutenant- Général.  On 
voit,  dans  ce  document,  que,  si  Philippe  II  consen- 
tait à  lui  céder  le  duché  de  Normandie,  supposi- 
tion bien  illusoire,  Mayenne  promettait  de  livrer 
la  Provence  et  la  Picardie  à  l'Espagne.  Il  récla- 
mait encore  les  gouvernements  de  Bourgogne  et 
de  Champagne  pour  son  frère  de  Nemours  et  la 
Guyenne  pour  son  neveu  de  Guise.  Ces  tristes  con- 
ditions expliquent  le  mouvement  de  l'opinion  qui 
allait  bientôt  soumettre  la  France  à  Henri  IV, 
devenu  le  seul  soutien  de  l'honneur  national. 

Le  président  Jeannin,  envoyé  par  le  duc  de 
Mayenne  à  Madrid  pour  appuyer  les  mêmes  préten- 
tions que  de  Rosne  à  Rome,  n'avait  reçu  de  l'Es- 
pagne que  des  fins  de  non-recevoir  et  même  des  re- 
fus, Philippe  II  écrivait,  en  effet,  à  son  Ambassa- 
deur,  pendant    ce   voyage,    qu'il  ne    consentirait 

20. 
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jamais  à  la  cession  de  la  Normandie,  se  posant 
ainsi  en  adversaire  déclaré  du  démembrement  de  la 
France  dans  le  cas  où  il  ne  s'opérerait  point  à  son 
profit.  Il  offrait  à  Mayenne  d'assurer  le  paiement 
de  ses  dettes  ,  en  lui  constituant  une  rente  de 
deux  cent  mille  livres,  garantie  sur  le  duché  de 
Bourgogne,  et  deux  cent  mille  ducats  payables 
deux  ans  après.  Ces  propositions  ne  semblèrent 
point  acceptables  au  prince  lorrain. 

M.  de  Rosne  devait,  en  outre,pressentir  l'avis  de 
Sa  Sainteté  relativement  à  l'élection  de  Mayenne  au 
trône.  Dans  le  cas  où  tout  espoir  serait  écarté  à  cet 
égard,  il  avait  Tordre  de  s'employer  au  mariage  du 
duc  de  Guise  et  de  l'Infante  en  exigeant,  du  moins 
pour  Mayenne,  la  Lieutenance-générale  des  ar- 
mées, accompagnée  d'une  forte  compensation  pé- 
cuniaire. 

Le  jeune  duc  de  Nemours  écrivait,  de  Lyon,  à 
Mayenne  en  énumérant  les  titres  que  sa  naissance, 
ses  services  et  son  influence  l'appelaient  à  faire 
valoir  pour  appuyer  sa  candidature  au  trône  de 
France,  auquel  il  prétendait  avoir  des  droits  par 
son  aïeule  Renée  de  Ferrare,  fille  du  roi  Louis  XII. 
Les  représentants  espagnols  avaient  décidé  qu'une 
assemblée  secrète  aurait  lieu  sous  la  présidence  du 
Cardinal  de  Sega,  afin  d'y  régler  la  conduite  à 
tenir  dans  les  discussions  publiques  des  Etats- 
Généraux.  Dans  cette  réunion ,  les  diplomates 
étrangers  produisirent  les  instructions  qui  leur 
avaient  été  envoyées  de  FEscurial;  Philippe  II 
avait,  de  sa  main,  chargé  de  notes  nombreuses 
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le  document  dont  ils  avaient  à  s'inspirer  dans 
ces  graves  conjonctures.  Les  Ambassadeurs,  d'a- 
près son  ordre  formel,  devaient  proposer  succes- 
sivement comme  prétendants  au  trône  de  France  : 

1°  L'Infante  ; 

2°  En  cas  d'échec,  le  Roi  d'Espagne  ; 

3°  L'Archiduc  Ernest  ; 

4°  Le  Duc  de  Guise  ; 

5°  Le  Cardinal  de  Lorraine,  son  frère. 

Dès  les  premières  ouvertures  des  Espagnols, 
Mayenne,  fidèle  à  son  système  de  temporisation, 
déclara  qu'avant  de  procéder  à  l'élection  d'un  roi, 
il  était  indispensable  que  Philippe  II  nommât  lui- 
même  le  prince  dont  le  choix  lui  semblait  le  plus 
opportun;  il  était  décidé,  ajoutait-il,  à  n'agir  que 
lorsque  cette  formalité  aurait  été  remplie.  Les 
Ambassadeurs  cherchèrent  à  modifier  son  opinion 
sur  ce  point  en  observant  que  les  adversaires  de 
l'Union  profiteraient  de  ces  délais.  Le  prince  lor- 
rain demeurant  inébranlable  dans  sa  résolution,  le 
duc  de  Feria  demanda  au  Lieutenant-Général  s'il 
s'engageait  à  se  prononcer  aussitôt  que  le  Roi  d'Es- 
pagne aurait  nommé  le  Roi  de  France,  afin  d'assurer 
son  élection.  Mayenne  en  ayant  fait  le  serment,  le 
diplomate  donna  lecture  d'une  déclaration  qui  pro- 
clamait hautement  le  duc  de  Guise  comme  le  candi- 
dat avoué  de  l'Escurial. 

Le  duc,  à  ces  mots,  tirant  son  épée,  s'écria 
que,  s'il  ne  se  montrait  pas  éloigné  d'admettre,  en 
principe,  cette  décision,  il  s'opposerait  à  son  exécu- 
tion jusqu'à  ce  que  Philippe  II  eût  envoyé  une  ar- 
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mée  de  40,000  hommes  pour  appuyer  le  préten- 
dant. Il  ignorait  que  son  neveu  avait  écrit,  en  se- 
cret, à  Madrid  des  lettres  dans  lesquelles  il  acceptait 
la  couronne  qui  lui  était  offerte  par  l'Espagne. 

Madame  de  Montpensier,  rapporte  l'Estoile,  en 
sortant  de  cette  conférence,  disait  en  riant  que  ce 
neveu  de  vingt-trois  ans  ferait  vraiment  «  un  beau 
Roy  de  France  :  »  il  n'était ,  ajoutait-elle  avec  une 
liberté  de  langage  que  ce  temps  autorisait,  ce  qu'un 
petit  morveux  auquel  il  falloit  encore  bailler  des 
verges  quand  il  lutinoit  ses  chambrières.  »  Ma- 
dame de  Nemours,  néanmoins,  avait  compris  que, 
malgré  les  intrigues  de  la  maison  de  Lorraine, 
Henri  IV  devait  un  jour  réunir  les  suffrages  du 
pays.  Douée  d'un  sentiment  de  patriotisme  très- 
élevé,  cette  princesse  sentait  que  les  attaches  étran- 
gères pour  lesquelles  sa  répuguance,  personnelle 
était  notoire  perdraient  tôt  ou  tard  ses  enfants  (1). 

L'ouverture  des  Etats-Généraux  s'était  faite  en 
grand  appareil,  au  Louvre,  dans  la  salle  des  Caria- 


(1)  «  C'a  esté,  dit  Brautôme,  la  plus  belle  femme  (  en  ses  jours 
verdoyants)  de  la  chrestienté...  Elle  estoit  petite-fille  de  ce  grand 
Roy,  Père  du  peuple,  auquel  elleressembloit  en  beaucoup  de  traits 
du  visage,  comme  je  l'ay  veù  pourtraict  dans  le  Cabinet  de  la 
Royne  de  Navarre,  quimonstroit  bien,  en  tout,  quel  Roy  il  estoit. 
Je  pense  avoir  esté  le  premier  qui  l'ay  appelée  du  nom  de  petite- 
tille  du  Roy  Père  du  peuple,  et  ce  fust  à  Lyon,  quand  le  Roy  tourna 
de  Pologne,  et  bien  souvent  l'y  appelois-je  :  aussi  me  faisoit-elle 
cest  honneur  de  le  trouver  bon  et  l'aymer  de  moy.  Elle  estoit,  cer- 
tes, vraye  petite- fille  de  ce  grand  Roy,  et  en  bonté,  et  en  beauté.  Car 
elle  a  esté  très-bonne,  et  peu,  ou  nul,  se  trouve  à  quy  elle  ait 
faict  mal  ny  déplaisir,  et  si,  en  a  eu  de  grands  moyens,  du  temps 
de  sa  faveur  »  (Brantôme,  Darnes  galantes). 
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tides.  Le  Conseil  de  l'Union  s'était  dissous  et  avait 
remisses  pouvoirs  aux  mains  de  l'Assemblée  sou- 
veraine réunie  pour  statuer  sur  la  forme  de  gou- 
vernement qu'il  convenait  d'adopter  pour  la 
France.  La  plupart  des  députés  étaient  parvenus, 
au  moyen  de  passeports  octroyés  par  le  Roi,  à  se 
frayer  un  chemin  du  fond  des  provinces  à  travers 
les  lignes  ennemies. 

Le  duc  de  Feria  et  le  Légat  cherchèrent  d'abord 
à  établir  la  nécessité  de  l'élection  de  l'Infante  ;  un 
nombreux  et  puissant  parti  les  soutenait,  ce  Cet 
Estât,  disaient-ils,  est  monarchique.  Le  peuple, 
ayant  secoué  le  joug  d'un  roy  tyran  et  refusant 
d'obéir  à  un  roy  hérétique,  n'a  point  désiré  Y  Estât 
populaire  ou  aristocratique,  mais  a  toujours  requis 
et  demandé  un  prince  souverain.  »  La  forme  du 
gouvernement  était  donc  ainsi  officiellement  tran- 
chée par  eux;  la  personnalité  du  souverain  et  les 
considérations  qui  s'y  rattachaient  allaient  seules 
faire  le  fond  des  discussions  de  l'assemblée. 

Feria  demandait,  à  cette  occasion,  des  secours  pé- 
cuniaires à  Philippe  II,  «  plusieurs,  dit-il,  ayant 
maintenant  la  volonté  de  recevoir  des  présents  en 
argent  comptant,  et  il  serait  à  craindre,  plus  tard, 
qu'ils  n'exigeassent  des  rescompenses  d'une  autre 
nature  (1).  » 

L'Assemblée  était  divisée  en  trois  Chambres  :  le 
parti  royaliste  y  comptait  de  nombreux  adhérents, 
et  l'on  pouvait  distinguer,  au-dessus  de  tous  les 

(1)  Archives  de  Simaneas. 
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groupes  réunis  dans  son  sein,  un  désir  unanime 
d'apaisement  et  de  transaction.  L'Espagne  appor- 
tait de  sérieux  arguments  à  l'appui  de  sa  cause  :  ses 
secours  financiers,  ses  armées,  ses  capitaines,  les 
deux  levées  du  siège  de  Paris  n'étaient  pas  sans 
produire,  sur  l'opinion,  une  impression  qui  favori- 
sait les  desseins  du  Cabinet  de  l'Escurial.  On 
aborda  la  grave  question  de  l'abrogation  de  la  loi 
Salique,  ce  palladium  antique  des  Gaules,  qui,  en 
dépit  de  toutes  les  révolutions,  semble  attaché  aux 
destinées  du  pays.  Philippe  II  prétendait  abolir  ce 
principe  fondamental  de  toute  monarchie  sur  le 
territoire  français  et  faire  déclarer  sa  fille  «  Royne 
propriétaire  de  France  »  par  droit  du  sang.  Cette 
proposition  blessait  trop  imprudemment  l'orgue i 
national  pour  offrir  quelque  chance  de  succès. 
L'Espagne  dut  donc  bientôt  y  renoncer.  Il  était 
nécessaire  à  ses  intérêts  de  compter  avec  les  Guise, 
qui,  soutenus  encore  par  le  prestige  d'une  certaine 
popularité,  n'eussent  pu  être  impunément  mécon- 
tentés. 

Les  Etats  ne  secondaient  les  projets  d'aucun  des 
partis  qui  les  avaient  réunis.  Mayenne  dissimulait 
peu  ses  craintes  au  sujet  de  la  candidature  de  l'In- 
fante. L'Espagne  manquait  d'argent  pour  soutenir 
sa  cause.  Rome,  malgré  la  mission  de  Rosne,  pen- 
chait pour  l'élection  du  jeune  Cardinal  de  Bour- 
bon, qui  représentait  une  restauration  de  la  royauté 
théocratique  déjà  tentée  en  la  personne  de  Char- 
les X.  Les  politiques  n'assistaient  pas  sans  effroi  au 
développement  des  menées  étrangères  favorisées 
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par  le  servilisme  coupable  des  princes  lorrains. 

C'est  alors  qu'Henri  IV  écrivit  aux  Etats  qu'il 
était  disposé  à  faire  des  concessions  de  nature  à 
amener  la  paix.  Il  proposait  à  l'Assemblée  d'ouvrir 
des  conférences  pour  aviser  aux  moyens  propres  à 
réaliser  ce  but  si  unanimement  désiré. 

Le  caractère  de  ces  réunions  devait  rester  pu- 
rement religieux  :  sans  empiéter  aucunement  sur 
les  délibérations  politiques  ou  gouvernementales 
des  Etats- Généraux,  la  question  de  la  conversion 
du  Roi  devait  seule  occuper  les  délégués,  pris  exclu- 
sivement parmi  les  catholiques  des  deux  partis. 
Trois  hommes  d'État  devaient  soutenir  la  cause  de 
Henri  IV  :  les  Archevêques  de  Bourges  et  de  Lyon 
et  Villeroy.  Mais  les  Espagnols,  à  qui  ce  dernier 
était  devenu  suspect,  firent  tous  leurs  efforts  pour 
l'écarter  de  ces  pourparlers.  Quoique  Mayenne  l'eût 
désigné  pour  prendre  part  aux  conférences,  Je  nom 
de  M.  de  Belin  fut  substitué  au  sien.  Le  Roi 
ayant  formellement  exprimé  le  désir  de  voir  ce  né- 
gociateur reprendre  la  place  qui  lui  était  due,  Vil- 
leroy déclara  qu'il  croyait  plus  conforme  à  la  di- 
gnité de  son  attitude  d'attendre  le  retour  du  duc 
de  Mayenne  (1). 

L'épisode  le  plus  marquant  des  conférences  de 
Suresnes  fut  la  discussion  qui  s'établit  entre  les  Ar- 
chevêques de  Lyon  et  de  Bourges.  Le  premier  de 
ces  prélats  apporta,  pour  appuyer  le  parti  de  la 


(1)  Discours  et  Rapport  véritable  de  la  Conférence  tenue  entre  les 
Députez,  etc.  1593. 
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Ligue  et  de  l'Espagne  les  arguments  et  les  textes 
que  lui  suggérait  son  esprit,  plus  subtil  que  judi- 
cieux ;  le  second  fit  appel  à  la  conciliation  et  à  la 
concorde  en  même  temps  qu'au  sentiment  national 
de  tous  les  catholiques  français.  Il  affirma  le  désir 
du  Roi  d'être  admis  à  rentrer  dans  le  giron  de 
l'Eglise  et  annonça  qu'il  consentait  à  envoyer  un 
Ambassadeur  à  Rome  pour  obtenir  la  mainlevée  de 
l'excommunication  qui  l'avait  frappé.  L'Archevêque 
de  Lyon  prétendait  que  la  conversion  de  Henri  IV 
n'était  basée  que  sur  des  motifs  politiques  :  «  ces 
raisons,  disait-il,  ne  sont  moyens  capables  de  rece- 
voir la  grâce  de  Dieu.  »  Il  ajoutait  que  le  retour  du 
Béarnais  à  la  foi  nationale  pouvait  être  suspect  aux 
catholiques  «  qui  se  souvenaient  que  le  prince  de 
Navarre,  lors  de  la  Saint-Barthélémy,  ayant  abjuré 
ses  erreurs  pour  sauver  sa  vie,  était  retourné  au 
prêche  dès  que  le  péril  avait  cessé.» 

Néanmoins  les  déclarations  faites  au  nom  du 
Roi  produisirent  sur  la  France,  lassée  de  guerres 
civiles,  un  profond  et  durable  effet.  La  parenté  qui 
alliait  la  maison  de  Bourbon  aux  anciennes  races 
royales  en  conservant  le  principe  de  la  légitimité, 
le  retour  à  l'antique  foi  du  pays,  les  qualités  émi- 
nentes  de  grand  capitaine  et  d'homme  d'Etat  qu'on 
ne  pouvait  contester  au  prince,  fournissaient  à  sa 
cause  une  majorité  imposante  parmi  les  classes  éclai- 
rées. En  présence  des  intrigues  espagnoles  eé-  des 
craintes  légitimes  qu'en  concevaient  les  esprits  mo- 
dérés, le  Parlement  de  Paris,  suivant  l'exemple  pa- 
triotique de  celui  de  Châlons,  crut  devoir  affirmer 
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hautement  l'attitude  du  tiers-parti.  Dans  un  arrêt 
mémorable,  cette  Compagnie,  sous  les  auspices  du 
président  Le  Maistre,  déclara  qu'en  vertu  de  la  loi 
Salique  elle  s'opposerait  à  toute  transaction  ayant 
pour  objet  la  reconnaissance  d'une  princesse  ou 
d'un  prince  étrangers  sur  le  trône  de  France,  et 
décida  que  «  remontrance  en  serait  faite  au  duc  de 
Mayenne.  »  Les  parlementaires  n'avaient  pas 
donné  lieu  de  craindre,  de  leur  part,  un  acte  d'in- 
dépendance ou  d'intrépidité.  Réfugiés  à  Tours,  les 
grands  dignitaires  de  la  robe  se  bornaient  à  gémir 
sur  le  malheur  des  temps  dans  l'attente  du  retour 
d'un  gouvernement  stable  qui  leur  permit  de 
venir  tranquillement  s'asseoir,  de  nouveau,  sur  les 
lys.  Le  Maistre  ,  que  Mayenne  venait  d'élever 
à  la  charge  de  président  à  mortier,  fut  invité  par 
M.  de  Belin,  gouverneur  de  Paris,  à  se  rendre, 
accompagné  de  deux  conseillers  de  son  choix, 
chez  l'Archevêque  de  Lyon  où  se  trouvait  alors  le 
duc,  récemment  rentré  dans  la  capitale.  Le  Prési- 
dent parut  devant  ce  prince,  suivi  de  MM.  de  Fleury 
et  d'Amours.  Mayenne  éclata  en  reproches;  il 
qualifia  l'arrêt  du  Parlement  d'affront  et  de  man- 
que de  respect  envers  le  gouvernement  de  l'U- 
nion. Le  Maistre  observa  «  qu'il  ne  pouvait  souf- 
frir de  semblables  assertions  et  que  la  Cour,  qui 
avait  droit  au  respect  de  tous,  n'en  devait  à  per- 
sonne. »  Le  duc  reprocha  au  Président  son  ingrati- 
tude. L'arrêt  provoqué  par  lui  allait,  disait-il,  im- 
primer une  nouvelle  ardeur  à  la  guerre  civile.  Le 

lieutenant-général  et   le  magistrat  se  séparèrent 
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après  un  entretien  caractérisé  par  une  violence 
réciproque  :  cet  incident  servait  à  signaler  l'exis- 
tence de  deux  partis  au  sein  de  la  capitale  :  l'un^ 
décidé,  avec  le  Parlement,  à  traiter  et  à  se  sou- 
mettre au  Roi  ;  l'autre,  avec  Mayenne  et  l'armée, 
résolu  à  lui  disputer  encore  le  territoire  du 
pays. 

La  Ligue  et  l'Espagnol  ne  se  dissimulaient  pas 
les  dangers  auxquels  les  exposait  l'abjuration 
imminente  de  Henri  IV.  La  duchesse  de  Nemours 
avait  perdu  tout  espoir,  «  Le  Roi  de  Navarre,  disait- 
elle  à  une  femme  de  ses  amies,  se  fait  catholique 
dès  demain  ;  il  n'en  faut  plus  douter.  J'ai  apporté 
ce  que  j'ai  peu  pour  la  paix,  mais  je  n'en  ai  sceu 
venir  à  bout.  J'en  suis  si  contristée  que  je  n'en  puis 
plus,  et  crois  que  cela  me  fera  mourir;  car  mes  en- 
fants, desquels  je  vois  la  ruine  devant  mes  yeux, 
ne  me  croient  poinl.  Et,  soit  que  je  mange,  ou  je 
boive  ou  je  dorme,  toujours  cela  me  revient  (1).  » 

Madame  de  Montpensier  cherchait  encore  à  ac- 
tiver la  résistance  aux  progrès  de  Henri  IV.  Son 
hôtel  était  resté  le  centre  des  menées  de  l'Union. 
Ses  partisans  avaient  fondé  de  grandes  espérances 
sur  Don  Inigo  de  Mendoce,  savant  jurisconsulte 
que  Taxis  avait  fait  venir  de  Madrid  avec  de 
nombreux  mémoires  destinés  à  détruire  la  loi 
Salique  au  profit  de  l'Infante.  Mais  ces  illusions 
n'avaient  pas  tardé  à  se  dissiper  ;  l'énergique 
opposition  que  l'érudition  cauteleuse  et  les  argu- 

(1)  Journal  de  FEstoile. 
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ments  insidieux  du  rhéteur  étranger  rencontrèrent 
dans  l'assemblée  rendirent  ses  efforts  infructueux. 
Des  voix  s'élevèrent  de  tous  côtés  pour  acclamer  la 
loi  fondamentale  du  royaume.  L'esprit  français  lança 
ses  épigrammes  les  plus  acérées  contre  Don  Inigo;  on 
alla  jusqu'à  afficher  à  laportedel'Ambassade  d'Espa- 
gne, qu'il  habitait,  cette  épigraphe  sacrée  d'un  pam- 
phlet royaliste  célèbre  :  ce  Videte  lilia  agri  :  non  la- 
borant  neque  nent,  »  afin  de'prouver  aux  agents  de 
Philippe  II  qu'en  dépit  de  leurs  intrigues,  la  France 
entendait  réserver  ses  droits  imprescriptibles  à  sta- 
tuer sur  son  sort.  Les  Conférences  de  Suresnes  et  la 
prise  de  Dreux  par  le  Roi  n'avaient  par  tardé  à  faire 
comprendre  à  la  duchesse  de  Guise  que  la  lutte  de- 
vait bientôt  devenir  non-seulement  inutile,  mais 
préjudiciable  à  son  fils.  Elle  consentit  alors  à  se 
prêter  à  une  entente  de  nature  à  sauvegarder  ses  inté- 
rêts auprès  du  parti  royaliste.  Elle  ht  en  sorte  que  ce 
changement  de  politique  ne  demeurât  point  inconnu 
au  Roi.  Henri  IY,  qui  ne  négligeait  aucun  moyen 
d'action  et  qui  sentait  combien  l'appui  du  nom  de 
Guise  allié  à  sa  cause  le  pouvait  servir,  envoya  prier 
ce  sa  cousine  de  vouloir  bien  prendre  la  peine  de  le 
venir  trouver,  puisqu'il  ne  pouvait  point  aller  vers 
elle,  »  et  lui  fit  parvenir  un  passeport.  La  duchesse 
partit  pour  Dreux   avec  son    fils   et  la  princesse 
Louise.  Henri,  qui  connaissait  ses  projets,  avait  fait 
demander  le  portrait  de  sa  fille,  en  laissant  ainsi  en- 
tendre qu'une  réconciliation  basée  sur  un  mariage 
n'était  point  impossible,  et  pouvait  ainsi  rendre  à  la 
famille  de  Lorraine  le  trône,  dont  elle  n'avait  pas 
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réussi  à  s'emparer.  La  duchesse  avait  repoussé  hau- 
tement ces  avances  tant  qu'elle  crut  à  l'appui 
de  l'Espagne  et  qu'elle  put  espérer  la  main  de  l'In- 
fante pour  son  fils.  Mais,  dès  qu'elle  comprit  que 
l'opinion  opposait  un  obstacle  insurmontable  à 
l'avènement  de  l'Infante,  elle  se  souvint  des  offres 
du  Roi.  Les  victoires  récentes  de  son  parti  sem- 
blaient l'autoriser  à  disposer  déjà  d'une  couronne 
qu'il  devait  bientôt  ceindre.  La  Reine  Marguerite 
vivait  encore,  il  est  vrai;  mais  les  époux  ne  ca- 
chaient pas  leur  antipathie  réciproque  et  affichaient 
hautement  leurs  désirs  de  divorce. 

C'est  encore  à  Brantôme  que  nous  devons  quel- 
ques détails  sur  l'entrevue  de  la  duchesse  et  du  Roi, 
à  Dreux. 

Henri  IV,  entouré  de  toute  sa  cour,  vint  au-de- 
vant de  la  veuve  du  Balafré  dans  un  appareil  digne 
d'un  souverain.  Il  conduisit  madame  de  Guise 
dans  les  appartements  qu'il  avait  fait  préparer 
pour  elle  et  pour  sa  suite,  ce  Ma  cousine,  dit  fine- 
ment le  Prince  à  madame  de  Guise,  vous  voyez 
que  je  vous  ay me,  car  je  me  suis  paré  pour  l'amour 
de  vous.  »  Sa  mise  négligée  n'autorisant  point  cette 
remarque,  la  duchesse  répondit  en  riant  :  «  Mon- 
sieur, je  ne  vous  en  remercie  point,  car  je  ne  vois 
point  que  vous  ayez  si  grande  parure  sur  vous  que 
vous  vous  en  deviez  vanter  si  paré,  comme  dites.» 
—  ce  Si  ay,  reprit  Henri  ;  mais  vous  ne  vous  en  avisez 
pas.  Yoilà,  dit-il  en  montrant  deux  rubans  attachés 
à  son  chapeau  de  feutre,  une  enseigne  que  j'ay  ga- 
gnée à  la  bataille  de  Goutras,  pour  ma  part  de  bu- 
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tin  et  victoire.  Cette  qui  est  attachée,  je  l'ay  gagnée 
à  la  bataille  d'Ivry.  Voulez-vous  donc,  ma  cousine, 
voir  sur  moy  de  plus  belles  marques  et  parures 
pour  me  montrer  bien  paré  ?  » — «  Vous  ne  sauriez, 
monsieur,  répliqua  du  moins  la  Princesse,  m'en  mon- 
trer une  seule  de  monsieur  mon  mari  ?»  —  «  Non, 
dit  Henri  IV,  d'autant  que  nous  ne  nous  sommes 
jamais  rencontrés  ny  attacqués;  mais  si  nous  en 
fussions,  cas  par  cas,  venus  là,  je  ne  sçai  ce  que 
c'en  fust  esté.» —  «Monsieur,  fit  madame  de  Guise, 
s'il  ne  vous  a  point  attaqué,  Dieu  vous  en  a  gardé  ; 
mais  il  s'est  bien  attaqué  à  vos  lieutenants  et  les  a 
fort  bien  frottés,  tesmoin  le  baron  Doné  (1),  duquel 
il  en  a  remporté  de  bonnes  enseignes  et  belles  mar- 
ques, sans  s'en  estre  paré,  que  d'un  beau  chapeau 
de  triomphe  qui  luy  durera  pour  jamais.  » 

«  Mademoiselle  de  Guise  ,  ajoute  Brantôme  , 
toute  gentille,  certes,  et  très-belle,  et  digne  d'un 
tel  père  qu'elle  avoit,  estant  près  de  madame  sa 
mère,  impatiente  d'en  dire  aussi  son  mot,  s'avança 
là-dessus,  et  dit  :  «  Sire,  vous  n'en  avez  aucune 
parure  non  plus  de  monsieur  mon  frère?» — «Non, 
reprit  le  Roi;  mais  il  est  assez  jeune  pour  m'en 
donner,  s'il  ne  se  reconnoît.  » 

On  remarquait,  à  la  cour,  l'attitude  déférente  de 
madame  de  Guise  et  de  sa  fille  auprès  de  mademoi- 
selle d'Estrées  qui  y  tenait  un  rang  presque  royal. 
Les  efforts  de  cette  favorite  pour  amener  le  Roi  à 
une  conversion  dont  il  n'était  point,  alors,  éloigné, 

(I)  D'Aulrioy,  colonel  des  Reistres  huguenots.  (Dames  galantes.) 
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lui  valurent  les  louanges  des  princesses.  Par  un 
de  ces  caprices  inexplicables,  mademoiselle  de 
Guise,  malgré  l'épisode  des  remparts  de  Paris 
dont  nous  avons  reproduit  le  récit  d'après  Talle- 
mant,  avait  oublié  M.  de  Givry,  et  M.  de  Belle- 
garde  ne  lui  était  plus  indifférent.  Elle  avoue 
d'ailleurs  elle-même  (1)  qu'elle  fut  «  très-ayse  de 
ce  voyage,  tant  parce  qu'elle  espérait  que  Belle- 
garde  aurait  moyen  de  parler  à  elle  que  pour  voir 
si  sa  rivale  estoit  aussy  belle  que  l'on  disoit.  »  Elle 
savait,  en  effet,  que  mademoiselle  d'Estrées  le  pré- 
férait au  Roy  et  elle  se  flattait  de  l'espoir  de  ramener 
l'infidèle  à  ses  pieds.  Dès  que  Louise  de  Lorraine 
parut,  Bellegarde  se  montra  si  exclusivement  occupé 
d'elle  que  Henri,  qui  ne  soupçonnait  pas  encore 
Gabrielle,  put  se  prévaloir  de  deux  prétextes  pour 
renoncer  au  projet  de  mariage  qu'il  avait  un  instant 
formé  :  le  sentiment  profond  qu'il  nourrissait  pour 
mademoiselle  d'Estrées  et  celui  de  son  favori  pour 
la  fille  du  Balafré.  Madame  de  Guise  partit  donc 
de  Dreux  sans  qu'il  fut  donné  suite  à  l'espoir  dont 
elle  avait  pu  se  flatter  :  elle  emportait,  néanmoins, 
Fassurance  que  le  Roi  n'oublierait  pas  les  liens  de 
famille  qui  l'unissaient  aux  princes  lorrains.  La  du- 
chesse regagna  sa  terre  d'Eu  dont  Henri  s'était 
empressé  de  lui  garantir  la  neutralité  malgré  l'oc- 
cupation de  la  Normandie  (2). 

Le  Roi  avait  déjà  fixé  le  jour  où  il  devait  rentrer 

(1)  Amours  du  Grand  Alcandre,  par  la  Princesse  de  Conti. 

(2)  Amours  du  Grand  Alcandre ,par  la  princesse  de  Conti.  In-8°. 
Cologne.  1663. 
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dans  le  sein  de  l'Eglise  en  détruisant  ainsi  le  der- 
nier obstacle  moral  qui  lui  fermait  les  portes  de 
Paris.  Une  lettre  collective  lui  avait  été  adressée,  à 
cette  occasion,  par  ses  anciens  compagnons  d'armes 
calvinistes.  Ce  document,  évidemment  sorti  de  la 
plume  d' A  grippa  d'Aubigné,  signalait  un  dernier 
effort  pour  dissuader  le  Prince  d'un  acte  qu'il 
n'avait  que  trop  différé  à  accomplir.  Les  mena- 
ces et  les  reproches  qu'il  contenait  ne  purent , 
toutefois,  arrêter  la  résolution  de  Henri  IV.  Il 
répondit  que,  tout  en  conservant  sa  bienveillance  à 
ses  anciens  coreligionnaires,  il  avait  le  devoir  de 
rendre  la  paix  et  le  calme  à  la  France.  La  cérémo- 
nie solennelle  qui  eut  lieu,  quelques  jours  après, 
à  Saint-Denis,  confirma  cette  décision  à  la  face  du 
monde  entier. 

La  Ligue,  néanmoins,  pendant  ces  alternatives, 
ne  se  tenait  pas  encore  pour  vaincue;  Mayenne 
et  les  Ambassadeurs  d'Espagne  avaient  oublié 
toute  mesure  et  s'étaient  constitués  en  guerre  ou- 
verte. Le  duc  se  rendit  à  l'Ambassade,  décidé 
à  éclaircir  définitivement  une  situation  trop  ten- 
due pour  se  prolonger  davantage.  Il  interpella 
en  ces  termes  les  diplomates  étrangers  :  «  Croyez- 
vous,  dit-il  en  leur  opposant  l'arrêt  du  Parle- 
ment, que  les  François  presteront  volontiers  l'o- 
reille à  l'abolition  de  la  loi  Sali  que?  Il  vous  fau- 
droit  une  armée  nombreuse,  des  monceaux  d'or; 
sans  cela,  le  seul  soupçon  de  vos  desseins  rangera 
la  plupart  des  députés  du  côté  du  Roy  de  Navarre.  » 
—  «Nous  savons,  reprit  don  Inigo  de  Mendoce,  que 
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les  Estats,  non-seulement  accepteront  l'Infante, 
mais  encore  que  c'est  eux  qui  la  demanderont  au 
Roy  son  père.  Vous  seul,  monsieur  de  Mayenne, 
vous  y  opposez.  »  —  «Je  ne  vous  redoute  pas,  répli- 
qua le  duc;  sans  mon  concours,  jamais  personne 
ne  réussira  !  »  —  «  Vous  vous  trompez,  s'écria  M.  de 
Feria;  nous  n'avons  qu'à  vous  oster  le  commande- 
ment de  l'armée,  le  donner  au  duc  de  Guise,  et 
vous  resterez  un  personnage  sans  pouvoir  aucun.» 
—  ce  Mais,  avec  un  seul  mot,  cria  Mayenne,  je  vais 
vous  faire  expulser  du  royaume;  je  puis  faire  sou- 
lever la  France  contre  vous.  Je  ne  suis  point  icy 
soumis  à  vos  caprices;  je  n'ay  aucune  loy  à  recevoir 
de  vous;  vostre  manière  d'agir  est,  pour  moy,  un 
moyen  de  m'esloigner  de  vous  (1).  »  L'orgueil  de 
la  maison  de  Lorraine  faisait  oublier  au  duc  la 
servitude  qu'il  avait  supportée  si  longtemps.  Aveu- 
glé par  la  colère  en  présence  de  la  ruine  de  toutes 
ses  espérances,  il  jeta  son  gant  au  visage  du  duc 
de  Feria  et  sortit.  Il  essaya,  dès  lors,  ayant  rompu 
avec  la  force  matérielle  de  l'Union,  de  rechercher 
l'appui  des  classes  éclairées  de  la  population  pari- 
sienne. Mais  le  parti  politique  l'avait  abandonné 
pour  se  rallier  au  Roi  :  ceux  qui  étaient  restés 
fidèles  aux  destinées  de  la  Ligue  étaient  dispo- 
sés à  se  séparer  de  lui  pour  se  jeter  dans  les 
bras  de  l'Espagne.  Mayenne  ne  disposait  donc 
plus  que  de  l'armée  qu'il  commandait  et  des 
créatures  dont  il    avait    rempli    les    charges   de 

(1)  Archives  de  Simancas.  Capefigue. 
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robe,  d'épée  et  d'église.  Ces  dernières  ressources , 
elles-mêmes,  n'étaient  point  de  nature  à  lui  être 
d'un  grand  secours.  En  effet,  l'armée  découragée 
et  avilie  par  tant  de  défaites,  avait  perdu  toute 
confiance  dans  le  succès  de  sa  cause.  Les  fonc- 
tionnaires qui  devaient  leurs  offices  à  la  protec- 
tion de  la  famille  de  Lorraine  songeaient  déjcà, 
comme  le  Président  Le  Maistre,  à  affecter  une  at- 
titude royaliste  pour  les  conserver  auprès  du  gou- 
vernement qui  allait  s'établir  sur  les  ruines  de  la 
Ligue. 

Le  Lieutenant- Général  essaya,  toutefois,  de  per- 
suader à  Feria  et  à  Çuniga  qu'il  convenait  de  pro- 
longer de  trois  mois  l'armistice  signé  le  jour  de  la 
conversion  du  Roi,  espérant  gagner  du  temps  et 
conclure  une  paix  dont  les  conditions  auraient  pu 
lui  assurer  quelques  avantages.  L'Ambassadeur  es- 
pagnol écrivait  à  Philippe  lî  :  «  Mayenne  nous  a 
représenté,  à  Don  Diego  et  à  moi,  qu'il  convenait 
de  prolonger  la  trêve  de  trois  mois,  en  ajou- 
tant une  foule  de'  prétextes  à  ses  raisons.  Il  était 
forcé,  disait-il,  d'envoyer  à  Rome  et  en  Espagne 
pour  savoir  positivement  la  volonté  de  Sa  Majesté 
et  de  Sa  Sainteté  quant  à  l'élection  d'un  roi  et  au 
mariage  royal  proposé.  Enfin,  quant  à  sa  gratifica- 
tion particulière,  il  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  se  con- 
tenter de  moins  que  ce  qui  est  mentionné  sur  sa 
note.  Dans  un  temps  si  court,  a-t-il  ajouté,  que  fe- 
ront les  forces  que  vous  annoncez,  en  supposant 
qu'elles  arrivent?  —  Un  temps  si  court?  ai-je  in- 
terrompu ;  mais  ignorez-vous  le  temps  depuis  le- 

21. 
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quel  vous  leurrez  Sa  Majesté  Catholique  de  l'assu- 
rance d'élire  un  Roi?  Oubliez -vous  les  dépenses 
effrayantes  que  lui  coûtent  cette  guerre  et  vos  grati- 
fications qui  vous  arrivent  régulièrement  de  Flan- 
dre ?  »  Ces  considérations  réduisaient  Mayenne  au 
silence  et  lui  imposaient  le  rôle  servile  d'agent  des 
Ambassadeurs  étrangers  (1).  Les  pamphlets,  les  ca- 
ricatures et  les  satires  attaquaient  l'Espagne,  la 
Ligue  et  la  maison  de  Lorraine.  D'Aubigné  et  Du- 
plessis-Mornay  rivalisaient  d'éloquence,  et  leurs 
factums  énergiques ,  en  mettant  en  lumière  la 
situation  déplorable  de  la  France,  plaidaient  la 
cause  de  la  paix  et  de  la  capitulation  (2).  «  Voyez, 
villes,  criaient-ils  aux  cités  provinciales,  voyez 
l'horrible  jugement  de  Dieu  envoyé  en  ceste  belle 
et  autresfoys  florissante  ville,  vostre  métropoli- 
taine !  Comptez  les  effroyables  marques  de  tous  ces 
fléaux  tombés  sur  elle  l'un  après  l'autre  et  lente- 
ment, afin  de  la  faire  mourir  à  petit  feu  :  comptez 
la  guerre,  la  famine  en  un  temps,  la  peste  et  les 
longues  maladies;  après,  le  froid  sans  remède,  la 
pauvreté  extrême  à  la  vue  de  l'abondance,  les  cruau- 
tés, les  divisions,  les  forces,  le  déshonneur  des 
femmes  et  des  filles  auxquelles  la  nécessité  ôtait  la 
honte,  les  ruines,  les  feux,  la  désolation  dedans 
et  dehors  les  murailles  par  les  amis  et  les  ennemis, 
tant  de  beaux  bastiments  que  l'opulence,  la 
grandeur,  le  luxe  et  le  lustre  de  tant  d'années  à 

(1)  Archives  de  Simancas.  (Capefigue.  Henri  IV  et  la  Ligue.) 
{%  Voir  les  Quatre  excellents  Discours  sur  lEstat  présent,  La 
Fleur  de  Lys,  etc. 
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l'entour  de  ceste  troisième  Babel,  de  ceste  seconde 
Rome  !  » 

La  résistance  au  Roi  s'était  longtemps  loca- 
lisée dans  chaque  province  dont  le  gouverneur 
cherchait  à  s'établir  en  souverain  aux  dépens 
de  l'unité  nationale  accomplie  au  prix  de  tant  de 
labeurs  et  après  tant  de  siècles  !  Le  duc  de  Ne- 
mours avait  échoué  à  Lyon  ;  mais  Mercœur  en  Bre- 
tagne, Mayenne  en  Bourgogne,  le  duc  de  Savoie  en 
Provence,  nourrissaient  chacun  le  même  espoir 
et  n'organisaient  la  guerre  civile  que  dans  un 
but  intéressé.  M.  de  Belin,  gouverneur  de  Paris, 
ne  prenait  l'initiative  d'aucune  démarche  éner- 
gique, et  n'agissait  que  par  les  Guise  dont  le  dis- 
crédit s'accusait  chaque  jour  davantage.  «  Ce 
sont,  disaient  les  royalistes,  les  gouverneurs  des 
provinces  et  des  places  qui  sont  tels  aujourd'huy 
que  le  plus  sage  et  le  meilleur  d'entre  eux  n'es  ■ 
time  rien  plus  à  luy  que  son  gouvernement,  que 
sa  ville,  que  sa  place.  Le  plus  sage  et  le  meilleur, 
vingt-trois  heures  le  jour,  seroit  peut-estre  bien 
marry  que  la  paix  fust  en  France,  que  l'authorité 
du  Roy  fust  recognue,  que  la  justice  régnast  et  qu'il 
ne  fust  besoin  de  garnison.  Ceste  douceur  du  com- 
mandement absolu  leur  plaist  tant,  il  y  a  tant  de 
friandise  à  disposer  des  deniers  du  Roy,  des  cor- 
vées et  de  la  sueur  du  peuple,  que  plustost  le 
royaume,  de  leur  consentement,  ira  sens  dessus  des- 
sous, qu'ils  laissent  jamais,  de  leur  bon  gré,  ceste 
vie  (1).  » 


^1)  Voiries  Quatre  Excellent*  discours,  etc. 
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Une  importante  décision  des  Etats- Généraux 
mit  fin  à  ces  intrigues  séparatistes.  La  candidature 
de  l'Infante  Isabelle-Claire-Eugénie  fut  enfin  so- 
lennellement et  légalement  repoussée  aune  grande 
majorité,  en  vertu  de  la  loi  Salique.  L'Assemblée 
déclara  qu'elle  n'avait  point  reçu  du  pays  mis- 
sion ni  procuration  pour  l'abroger.  L'Ambassadeur 
de  Philippe  II,  en  sortant  du  Louvre,  fut  escorté 
jusqu'à  son  hôtel  par  la  foule  irritée  qui  jetait 
des  pierres  contre  les  glaces  de  son  carrosse  (1). 

C'est  alors  que  le  Roi  confia  à  Isaïe  Brochard  de 
La  Clielle,  gentilhomme  de  sa  chambre,  une  mis- 
sion secrète  auprès  de  la  Cour  de  Rome.  Ses  instruc- 
tions le  chargeaient  de  faire  part  au  Souverain  Pon- 
tife de  la  conversion  de  Henri  IV,  en  pressentant 
ses  intentions  à  cet  égard.  «  L'arrivée  de  M.  de  La 
Clielle  à  Rome,  dit  d'Ossat,  y  produisit  une  grande 
sensation.  Ceux  qui  étoient  attachés  au  Roi  appri- 
rent avec  la  plus  grande  joie  son  abjuration.  Mais 
les  Espagnols  et  ceux  qui  étoient  de  leur  parti, 
désespérés  de  cet  événement  dont  ils  craignoientîes 
suites,  déclamèrent  fortement  contre  sa  conversion 
et  firent  tous  leurs  efforts,  auprès  du  Pape,  pour  le 
détourner  d'absoudre  Henri  IV.  La  Clielle  étoit 
porteur  d'une  lettre  de  C3  prince  adressée  à  Clé- 
ment VIII,  par  laquelle  il  lui  faisoit  part  du  bon- 
heur qu'il  avoit  d'avoir  abjuré  ses  erreurs.  Cette 
lettre  était  accompagnée  d'une  autre  que  les  Pré- 
lats qui  avoient  absous  le  Roi  avoient  écrite,   en 

(1)  Villeroy.  Mémoires  d' Estât. 
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commun,  à  Sa  Sainteté  pour  lui  rendre  compte  des 
motifs  de  leur  conduite  à  cet  égard.  Ce  ne  fut  qu'a- 
vec beaucoup  de  peine  que  M.  Séraphin,  Auditeur 
de  Rote,  détermina  Clément  VIII  à  recevoir  La 
Clielle."  Il  ne  put  même  l'obtenir  qu'à  condition 
que  Sa  Sainteté  ne  le  verroit  qu'en  secret.  En  con- 
séquence, le  Pape  chargea  Sonnese  d'engager 
M.  d'Ossat  à  dire  à  La  Clielle  de  ne  pas  se  rebuter 
de  ses  refus  apparents.  »  Le  diplomate  français 
ajoute  que  le  Saint-Père  l'autorisa  même  à  déclarer, 
en  son  nom,  qu'il  ne  vouloit  «  qu'éprouver  le  Roi  et 
que,,  si  Sa  Majesté  étoit  vraiment  convertie  et  qu'elle 
en  donnât  des  preuves,  Sa  Sainteté  lui  accorderoit 
l'absolution  qu'elle  sollicitoit.  » 

D'Ossat,  dont  les  vues  politiques  se  trouvaient 
entièrement  conformes  à  celles  de  Yilleroy,  ne  se 
contenta  pas  de  seconder  l'envoyé  du  Roi  dans  ses 
démarches  auprès  de  la  cour  de  Rome.  Il  publia 
un  mémoire  dans  lequel  il  motivait,  en  ces  ter- 
mes, l'opportunité  d'une  réconciliation  de  Henri  IV 
avec  le  Pape  :   «  L'utilité   que  le  Saint-Siège  et 
la  religion  peuvent  retirer  des  secours  qu'Henri 
de  Bourbon  procurera  aux  puissances  catholiques 
pour  la   défense   du  christianisme    lorsqu'il  sera 
paisible  possesseur   de   son   royaume ,   n'est  pas 
un  objet  de  médiocre  importance    à   considérer. 
Il  est  aisé  de -juger  de  la  puissance  qu'il  acquerra 
lorsque  le  Pape  l'aura  reçu  dans  le  sein  de  l'Eglise 
par  les  victoires  qu'il  a  déjà  remportées  avant  d'y 
entrer...  L'élection  d'un  autre  Roi,  tentée  jusqu'a- 
lors inutilement,  ne  peut  servir  qu'à  prolonger  les 
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guerres  civiles  et  à  détruire,  avec  ie  temps,  la  reli- 
gion catholique,  en  France.  D'ailleurs,  dans  quel 
moment  le  prince  demande- t-il  à  rentrer  dans  le 
sein  de  l'Eglise  ?  C'est  lorsque  les  Ligueurs  ne  peu- 
vent plus  l'y  contraindre,  qu'il  est  maître  de  la 
plus  grande  partie  de  son  royaume  et  qu'il  promet 
d'employer  maintenant  ses  forces  à  la  défense  de 
la  religion.  A  tous  ces  motifs,  si  propres  à  émou- 
voir le  Souverain  Pontife  et  à  rengager  à  recevoir 
un  roi  pénitent,  on  peut  ajouter  encore  les  prières 
de  tous  les  bons  Français,  soit  catholiques,  soit  hé- 
rétiques, et  même  les  vœux  de  presque  toute 
l'Europe.  «  On  voudroit  exiger,  dit  encore  Arnaud 
d'Ossat,  que  le  Roi  rompît  son  alliance  avec  le 
Grand-Seigneur  et  qu'il  entrât  dans  la  ligue  for- 
mée contre  ce  dernier.  Mais,  outre  que  son  intérêt 
n'est  pas  d'abaisser  cette  puissance,  puisque  c'est  la 
crainte  qu'elle  excite  qui  suspend  Tanimosité  où 
l'on  est  contre  Sa  Majesté,  les  reproches  du  Roi 
d'Espagne  sur  ce  qu'un  prince,  qui  se  dit  converti 
à  la  foi  catholique,  a  pour  allié  un  infidèle,  sont 
d'autant  plus  mal  fondés  que,  depuis  quelques 
années,  il  a  fait  toutes  sortes  de  tentatives  pour 
l'engager  à  recevoir  un  Ambassadeur  de  sa  part. 
Henri  IV  se  priveroit  donc  des  ressources  que  le 
Turc  lui  procure,  et  l'Espagne  en  profiteroit  pour 
accabler  la  France  avec  les  forces  réunies  de  toute 
l'Europe.»  Dans  l'entrevue  qu'il  avait  eue  avec  le 
Pape,  Isaïe  Brochard  de  La  Clielle  n'avait  obtenu 
de  Clément  VIII  aucune  garantie  de  nature  à  faire 
préjuger  que  la  démarche  tentée,  parle  Roi,  auprès 
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de  lui  rencontrerait  un  accueil  favorable.  Après 
avoir  déposé  les  lettres  dont  il  était  chargé  entre 
les  mains  de  Sa  Sainteté,  il  avait  pris  congé  d'elle 
en  lui  renouvelant  l'assurance  des  sentiments  de 
dévouement  dont  Henri  IV  était,  désormais,  animé 
envers  le  Saint-Siège. 

Quelque  temps  après  le  retour  de  La  Clielle,  le 
Roi  se  décida  à  envoyer,  de  nouveau,  à  Rome  un 
négociateur,  en  lui  donnant  cette  fois  le  caractère 
officiel  d'un  Ambassadeur  extraordinaire.  Il  choisit, 
pour  accomplir  cette  mission,  le  duc  de  Nevers 
dont  la  grande  situation  en  Italie  et  l'expérience 
politique  pouvaient  concourir  utilement  à  en  assu- 
rer le  succès. 

La  prudence  et  la  circonspection  naturelles  à  ce 
prince  imprimaient  à  son  attitude  une  réserve  qui 
l'avait  tenu  longtemps  éloigné  des  partis.  La 
Ligue  n'avait  point  oublié  ses  campagnes  contre 
les  Huguenots  à  Mâcon  et  à  La  Rochelle;  le  Roi 
avait  apprécié,  à  Ivry,  la  portée  de  ses  conseils. 
Brantôme,  qui  avait  servi  sous  les  ordres  du  duc  de 
Nevers,  dit  «  qu'il  avait  le  cœur  si  grand  et  si  haut 
que,  pour  un  demy-royaume,  il  n'eust  pas  voulu 
obéir  à  M.  du  Mayne  (1),  car  il  se  sentoit  aussi 
grand  queluy  en  dignité,  authorité,  et  tout,  et  plus 
vieux  et  pratic  capitaine.  »  Il  ajoute  que  le  duc 
était  ce  très-bon  prince  et  tenoit  encore  de  ceste 
vieille  bonne  paste  que  peu  voit-on  aujourd'huy  en 
tenir  parmi  nous.  » 


'!)  On  appelait  fréquemment  Mayenne  ainsi. 
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Louis  de  Gonzague  partit  donc  pour  Rome  en 
qualité  d' Ambassadeur  extraordinaire  de  France, 
muni  de  pleins  pouvoirs  afin  de  décider  le  Pape 
à  se  déclarer  en  faveur  de  Henri  IV. 

Arrivé  à  cinq  journées  de  Rome,  le  duc  de  Ne- 
vers  reçut  un  bref  dans  lequel  Clément  VIII  lui 
faisait  savoir  que,  le  Roi  n'ayant  pas  encore  été 
reconnu  par  son  gouvernement,  il  ne  pouvait 
être  admis  à  jouir,  près  le  Saint-Siège,  des  pré- 
rogatives des  Ambassadeurs.  11  était  invité,  en 
conséquence,  afin  de  ménager  les  susceptibilités 
des  Puissances  étrangères ,  à  se  présenter  sans 
appareil,  et  à  ne  pas  prolonger  au-delà  de  dix 
jours  sa  résidence  dans  les  Etats  de  l'Eglise.  L'en- 
voyé de  Henri  IV,  abandonnant  une  partie  de  sa 
suite  pour  se  conformer  aux  intentions  du  Pape,  en- 
tra dans  Rome  accompagné  seulement  de  cinquante 
gentilshommes  et  descendit  au  palais  de  la  Rovère. 

Dans  les  audiences  que  le  Saint-Père  lui  accorda, 
Louis  de  Gonzague  s'attacha  à  mettre  en  lumière 
deux  points  principaux.  Il  exposa  d'abord,  en  en- 
trant, à  ce  sujet,  dans  de  grands  détails,  l'état  dé- 
sespéré auquel  le  parti  de  la  Ligue  se  trouvait 
désormais  réduit.  Il  représenta  ensuite  à  Clé- 
ment VIII  la  sincérité  de  la  conversion  du  Roi. 
uj'ay  offert  à  Vostre  Saincteté,  dit-il,  de  signer,  de 
mon  propre  sang,  les  asseurances  que  je  luy  donnois 
que  mon  Roy  effectuerait ,  de  tout  son  pouvoir,  les 
commandements  qu'il  vous  plairoit  luy  donner 
pour  pénitence  de  son  péché,  et,  pour  plus  grande 
caution,  je  luy  ay,  aussi,  offert  mon  fils  unique  eu 
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ostage,  pour  le  tenir  prisonnier  dans  vostre  chas- 
teau  de  Sainct-Ange,  lequel  je  vous  dis,  ores  que 
j'honore  grandement  Sa  Majesté,  que  je  ne  vou- 
drois  l'agrandir  pour  la  ruine  de  mon  cher  enfant, 
comme  je  ferois  si  je  n'estois  plus  que  très-asseuré 
de  sa  bonne  volonté  (1).  » 

Le#duc  de  Nevers,  malgré  ses  protestations,  ne 
fut  point  autorisé  à  visiter  ni  à  recevoir  les  Cardi- 
naux; son  séjour  à  Rome  ne  dépassa  pas  la  limite 
qui  lui  avait  été  assignée.  Les  violences  du  duc 
de  Sessa,  Ambassadeur  d'Espagne  près  le  Saint- 
Siège  et  l'autorité  despotique  que  Philippe  II 
prétendait  exercer  sur  les  conseils  du  Vatican, 
empêchaient  le  Pape  de  se  prononcer  d'une  ma- 
nière définitive*  Les  instances  du  Grand-Duc  de 
Toscane  ne  purent  le  résoudre  à  sortir  d'une  neu- 
tralité que  sa  prudence  jugeait  opportun  de  con- 
server encore  pendant  quelque  temps. 

Clément  VIII,  tout  en  assurant  Louis  de  Gonzague 
de  sa  bienveillance,  lui  opposa  des  tins  de  non-rece- 
voir  qui  réservaient  nettement  ses  décisions  ulté- 
rieures. Le  duc  de  Nevers  laissa  entre  les  mains  du 
Souverain  Pontife  un  mémoire  contenant  les  consi- 
dérations qu'il  était  chargé  de  soumettre  à  son 
examen,  au  nom  du  Roi  son  maître.  Use  retira,  sans 
pouvoir  décider  la  Cour  de  Rome  à  prêter,  à  la 
cause  royale,  l'appui  et  le  soutien  publics  qu'il 
était  venu  solliciter.  Le  Saint-Père,  toutefois,  ne 


(1)  Discours  de  la  Légation  de  M.  le  duc  de  Nevers,  à  Lyon,  par 
Guichard  Quilleron  et  Thibaut!  Ancelin,  imprimeurs  du  Roy,  159-5. 
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s'était  nullement  montré  disposé  à  entraver  les 
progrès  de  la  politique  de  Henri  IY  ;  le  main- 
tien du  statu  quo,  en  présence  des  démarches  jour- 
nalières des  Ambassadeurs  de  Philippe  II  et  de  la 
Ligue  à  Rome,  pouvait  être  considéré  comme  une 
sorte  d'approbation  tacite,  dont  on  devait  profiter, 
ce  On  a  cru  faussement,  disait  en  effet  Clément  VIII 
àd'Ossat,  que  je  n'avois  pour  objet  que  de*favo- 
'  riser  les  desseins  de  la  Ligue  et  des  Espagnols; 
mais  Dieu  m'est  témoin  que  je  n'ay  jamais  eu  en 
vue  que  le  bien  de  la  France  et  le  désir  d'en  voir 
Henri  IV  possesseur  légitime  par  l'abjuration  de 
ses  erreurs.  S'il  m'étoit  même  permis  de  montrer 
les  lettres  que  j'ay  escriptes  à  ce  sujet  et  les  res- 
ponses  que  jJay  reçues,  on  verrait  la  preuve  de  la 
sincérité  de  mes  paroles.  » 

Des  esprits  judicieux  et  frondeurs,  profitant  de 
l'influence  dont  ils  disposaient  à  Paris,  unirent  alors 
leurs  efforts  pour  discréditer  un  parti  qui,parses  at- 
taches étrangères,  n'avait  que  trop  démérité  de  la 
patrie.  Un  juste  et  éclatant  retour  au  sentiment  de 
la  dignité  nationale  fit  le  succès  prodigieux  de  la 
Satire  Ménippée.  Ce  livre  fut,  pour  la  cause  royale, 
plus  utile  et  plus  efficace  qu'une  armée.  Le  jour  où 
Paris,  en  le  lisant,  commença  à  rire  de  la  Ligue, 
l'œuvre  était  accomplie  et  Henri  IV  n'eut  plus  qu'à 
pousser  les  portes  de  la  capitale  ;  moralement  elles 
lui  étaient  ouvertes,   et  la  France  l'y  attendait. 

Les  Seize,  mécontents  des  concessions  que  les 
princes  de  la  maison  de  Lorraine  semblaient  dis- 
posés à  faire  au  Roi,  à  leurs  dépens,  agissaient  en 
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dehors  de  son  action.  Mayenne  se  rapprochait  des 
Ambassadeurs  espagnols,  et  allait  jusqu'à  demander 
à  Philippe  II  une  garnison  étrangère  pour  garder 
Paris.  Sa  mère  et  sa  sœur  étaient  révoltées  de  ce 
projet  qui  démontrait  si  clairement  la  défaveur  dans 
laquelle  la  Ligue  tendait  à  tomber  à  Paris.  L'abbé 
de  Sainte-Geneviève  (1),  se  trouvant  un  jour  à 
l'hôtel  de  Mayenne,  entendit  madame  de  Nemours 
s'écrier  :  «  Je  quitterai  plutôt  la  France  que  de 
subir  pareille  indignité  d'être  Espagnole  !  » 

L'armistice  n'avait  point  produit  les  résultats 
que  la  cause  royaliste  en  pouvait  attendre.  En 
dépit  de  leur  intérêt  commun  à  amener  la  paix, 
les  partis  contraires  s'étaient  trouvés  plus  animés 
que  jamais  l'un  contre  l'autre,  et  les  pourparlers 
n'avaient  point  abouti.  L'Espagne,  d'ailleurs,  dé- 
clarait hautement  ses  projets,  et  son  audace  enle- 
vait à  FUnion  presque  tous  ses  adhérents  de  bonne 
foi.  Le  Président  Jeannin,  lui-même,  si  compro- 
mis naguère  dans  le  sens  espagnol,  était  revenu 
de  son  dernier  voyage  à  Madrid  entièrement  converti 
aux  vues  de  Yilleroy.  Il  avait  vu  Philippe  II  af- 
fectant déjà  de  disposer  de  la  France  comme  d'un 
territoire  conquis  et  disant  :  «  Ma  ville  de  Paris,  ma 
ville  d'Orléans.  »  A  son  retour,  le  négociateur  de 
la  Ligue  avait  déclaré  à  Mayenne  qu'il  devait  se 
décider  désormais  à  traiter  avec  Henri  IV  en  aban- 
donnant l'Espagne. 


(1)  Joseph  Foulon,  persécuté  par  la  Ligue  pour  ses  opinions 
politiques.  (Voir  le  Journal  de  l'Estoile.) 
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Le  R.oi,  qui  savait  discerner,  avec  une  rare  sa- 
gacité, les  hommes  capables  d'apporter  un  utile  con- 
cours à  ses  desseins,  apprit  alors   qu'à  Paris  au 
fond  d'un  hôtel  de  la  rue  de  la  Cerisaye,  vivait 
dans  la  retraite   et  l'oubli   l'un  des  plus  grands 
politiques  de  son  siècle.  Antonio  Perez  avait  cher- 
ché en  France  un  refuge  contre  le  ressentiment 
de  Philippe  II  dont  la  grandeur  était,  en  partie, 
son  œuvre.  Henri  envoya  des  émissaires  auprès 
de  Perez,  le  jugeant  disposé  à  l'aider  de  ses  con- 
seils contre  un  prince  qui  avait  méconnu  ses  ser- 
vices. Malgré  son  état  valétudinaire,  Antonio  ne 
résista   pas  à  l'occasion  qui  lui  était    offerte  de 
satisfaire  sa  haine.  11  vint  trouver  Henri  IV,  lui 
soumit  un  plan  de  conduite  qui  obtint  son  entier 
assentiment,   et  ne  tarda  pas  à  partir  pour  Lon- 
dres chargé,  par  lui,    d'une   importante    mission 
diplomatique.  Il  devait    contracter,   au  nom    du 
Roi,  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  les 
principales  puissances  qui  l'avaient  reconnu,  et 
au   moyen   d'une  diversion  puissante,   forcer  les 
troupes  d'occupation  à  se  rejeter  sur  l'Espagne. 
Selon  lui,  on  pouvait  facilement  lever  vingt  mille 
Maures,  dans  le  royaume  de  Valence,  et  les  jeter 
sur  l'Aragon  pendant  que  deux  mille  Gascons  des- 
cendraient des  Pyrénées  sur  Saragosse  et  que  les 
troupes  alliées  opéreraient  sur  un  autre  point  de  la 
Péninsule.  Après  son  voyage  d'Angleterre,  Perez 
devait  se  rendre  en  Galice  pour  soulever  l'Espagne 
entière  contre  Philippe  II. 

Ce  prince  avait  été  informé  des  menées  de  son 
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ancien  ministre  d'Etat  par  les  espions  innom- 
brables qui  le  tenaient  au  courant  des  affaires  de 
France.  L'un  de  ces  agents  secrets,  le  capitaine 
Gaspardo  Castillo,  a  laissé  une  curieuse  lettre  au 
sujet  de  ces  entrevues  de  Henri  IY  et  d'Antonio 
Perez.  A  Pontoise,  dans  une  hôtellerie,  il  avait  fait 
la  connaissance  d'un  certain  chevalier  de  Mouchy. 
A  la  faveur  d'un  tour  adroit  imprimé  à  la  conversa- 
tion, il  avait  demandé  à  son  interlocuteur  si  Antonio 
Perez  était  connu  delui.  Sur  une  réponse  affirmative, 
il  s'était  écrié  :  «  Gomment  le  prince  de  Béarn  veut- 
il  employer  un  traître  pareil?  Quel  avantage,  quelle 
espérance  peut-il  avoir  d'un  homme  qui  a  si  mal 
servi  sa  patrie  et  son  Roy?  »  —  «Vous  avez  raison , 
avait  repris  le  chevalier  de  Mouchy  ;  je  voudrois 
bien,  de  ma  main,  le  jeter  au  fond  d'un  puits  !  »  — 
«  Saisissant  cette  occasion  favorable,  écrit  l'espion 
à  Philippe  II,  je  prends  Mouchy  par  le  bras  et  luy 
dis  :  Mille  écus  pour  vous  si  vous  consentez  à  tuer 
ce  traître  et  deux  mille  si  vous  nous  le  livrez  vi- 
vant!»— «Estes-vous  bien  sûr  de  pouvoir  payer  ceste 
somme?  reprend  Mouchy.  Eh  bien,  j'y  songeray.  » 
«Puis  il  monte  à  cheval  et  me  dit  adieu,  ajoute  Cas- 
tillo, en  partant  au  galop  et  en  riant  très-fort.  Je 
n'ai  pas  trop  de  confiance  en  ce  Mouchy,  mais  j'en 
ay  néantmoins  averty  le  duc  de  Feria.  »  —  L'es- 
pion termine  sa  lettre  au  Roi  d'Espagne  par  le  récit 
d'un  entretien  qu'il  assure  avoir  eu,  au  Louvre, 
avec  Henri  IV.  En  se  faisant  passer  pour  dé- 
voué à  ses  projets,  il  se  flatte  d'avoir  su  capter 
la  confiance  de  ce  Prince  et  de  l'avoir  amené  à  lui 
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faire  de  graves  révélations  sur  ses  desseins  que,  le 
soir  même,  il  s'empressait  de  rapporter  au  duc  de 
Feria  (1). 

Le  30  décembre  1593,  le  Roi  reçut  la  visite  d'un 
étrange  négociateur.  On  introduisit  auprès  de  lui 
une  femme  masquée  chargée,  par  les  Parisiens, 
d'une  mission  politique  (2).  L'Étoile,  qui  affirme 
tenir  le  récit  de  cette  entrevue  des  confidences 
d'un  gentilhomme  de  la  chambre,  nous  en  a  con- 
servé le  résumé.  Henri  IV,  selon  lui,  invita  la 
négociatrice  à  favoriser,  dans  la  ville,  le  mouve- 
ment de  l'opinion  qui  tendait  à  se  manifester  contre 
Mayenne,  en  profitant  de  la  [désunion  des  Lorrains 
et  de  l'Espagnol.  Pour  arriver  à  la  paix,  il  s'enga- 
geait à  oublier  les  dissentiments  qui  avaient  trop 
longtemps  agité  le  pays  et  il  accordait  une  am- 
nistie générale,  ce  Tout  bien  considéré,  disait-ii, 
la  défiance  nuit  plus  aux  Rois  qu'elle  ne  leur 
sert.  » 

Une  discussion  intervint  au  Parlement  à  l'oc- 
casion de  cette  démarche.  Le  Président  du  Y  air 
venait  de  protester  contre  l'abus  des  forces  étran- 
gères qui  désolaient  Paris,  quand  M.  de  Hère 
crut  devoir  soutenir  le  système  des  garnisons  es- 
pagnoles en  prétendant  qu'on  devait,  à  tout  prix, 
sévir  contre  les  «  politiques.  »  A  ces  mots  du  Yair, 
indigné,  lui  cria  :  ce  Et  depuis  quand  osez- vous  en- 
treprendre de  parler  et  qui  estes-vous  ?  Il  n'y  a  pas 

(1)  Capefigue  {La  Ligue  et  Heary  IV). 

(2)  C'était  madame  de  Hère,  femme  d'un  Conseiller  au  Par- 
lement. 
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huit  jours  que  vostre  femme  a  fait  trois  ou  quatre 
voyages  à  Saint-Denys  pour  négocier  avec  l'en- 
nemy  et  vous  osez  parler  des  autres  !  » 

Mayenne  avait  chargé  M.  de  Belin  d'une  mis- 
sion dont  l'objet   était  d'obtenir  la   prolongation 
de  l'armistice  qui  allait  bientôt  expirer.  Le  Gou- 
verneur   de    Paris    s'était   rendu    à    Dieppe    où 
Henri  IV  se  trouvait  alors;  mais  ses  sollicitations 
n'avaient  obtenu  aucun  succès  auprès  du  Roi,  qui 
déclara  vouloir  la  guerre  ou  la  paix,  sans  s'arrêter 
à  un  moyen  terme.   En  se  plaignant  de  la  rup- 
ture de  la  trêve  sur  divers  points,  il  déclarait  ne 
pouvoir  en  prolonger  la  durée.  Mayenne  envoya,  de 
nouveau,  Belin,  puis  Zamet,  et  enfin  le  comte  de 
Brissac  à  Dieppe,  croyant  que  des  concessions  pour- 
raient amener  Henri  IV  à  changer  de  résolution; 
il  n'en  fut  rien.  Le  prince  avait  reçu,  à  Chartres, 
la  traditionnelle  onction  des  rois  de  France.  Per- 
suadé de  la  prochaine  réduction  de  la  Ligue,  Ville- 
roy  résistait  à  toutes  les  instances  de  Mayenne  pour 
prendre  part  à  ces  négociations.  De  sa  terre  d'A- 
lincour,  il  écrivait,  toutefois,  au  Duc  pour  l'enga- 
ger à  sortir  d'une  indécision  qui,  en  prolongeant 
les  souffrances  du  pays,   devenait  aussi  coupable 
qu'inutile.  11  le  pressait  de  joindre  son  action  à 
celle  des  Parlements  pour  obtenir  du  Roi  des  con- 
ditions  que    de    nouveaux    délais    ne   pouvaient 
qu'aggraver.  La  reddition  de  Meaux,  l'un  des  bou- 
levards de  l'Union,  occasionnée  par  la  soumission 
du  gouverneur,  le  baron  de  l'Hospital-Vitry,  vint 
donner  encore  plus  de  force  aux  suggestions  de  Yil- 
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leroy,  qui,  depuis  si  longtemps,  avait  reconnu  l'im- 
possibilité d'une  défense  efficace  contre  Henri  IV. 
Mais  le  duc  de  Mayenne,  retenu  par  des  considéra- 
tions peu  désintéressées,  refusait  de  se  prêter  à  des 
transactions.  Dans  Paris,  son  nom  était  décrié,  et  la 
popularité  de  la  famille  de  Lorraine  ne  suffisait  plus 
à  le  garantir  d'un  mépris  qui  grandissait  de  jour  en 
jour.  «  Ses  plus  chers  amis,  dit  Villeroy  (1),  ne  se 
fioient  quasi  plus  en  luy,  non  plus  que  ses  ennemis, 
tant  il  estoit  descheu  de  réputation  à  cause  de  sa 
foiblesse  et  de  la  mauvaise  conduite  de  sa  fortune. 
De  sorte  qu'on  disoit  partout,  à  haute  voix,  quil 
ne  pouvoit  faire  la  guerre  et,  toulefoys,  ne  vouloit 
faire  la  paix,  transporté  de  son  intérest  particulier, 
sans  avoir  esgard  au  public,  ny  à  ceux  qui  Favoient 
assisté,  » 

Paris,  lassé  de  guerres,  de  sièges  et  de  famine, 
n'avait  jamais  été  plus  disposé  à  accueillir  des 
propositions  pacifiques.  Mais  les  agitateurs  ne  con- 
sidéraient point  encore  leur  cause  comme  perdue  et 
se  déclaraient  prêts  à  continuer  la  guerre.  Le  mouve- 
ment municipal  et  populaire  des  provinces  les  soute- 
nait encore  ;  les  partisans  du  Roi  l'avouaient  eux- 
mêmes.  «  Après  l'espace  de  huict  ou  neuf  mois,  dit 
l'un  d'eux,  pendant  lesquels  on  fit  taster  aux  peuples 
la  douceur  de  n'obéir  à  personne,  nos  villes,  ro- 
gueilleuses  d'avoir  secoué  la  monarchie  et  gaigné 
la  liberté  de  mal  faire,  ne  voulurent  plus  ouïr  parler 
de  recevoir  un  nouveau  maistre  (2).  »  Séduites,  en 

(1)  Mémoires  d'Esîat. 

(2)  La  Fleur  de  Lys. 
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effet,  par  les  avantages  d'une  autonomie  locale  qui 
favorisait  les  intérêts  des  communes  aux  dépens  de 
ceux  de  la  France,  les  municipalités  perdaient  de  vue 
l'Espagne  qui,  seule,  subvenait  aux  frais  de  la  résis- 
tance. A  la  faveur  d'un  faux  patriotisme,  ses  agents 
encourageaient  des  idées  séparatistes  que  les  parti- 
sans du  Roi  s'attachaient  à  réfuter.  L'auteur  du 
traité  politique  que  nous  venons  de  citer  montre, 
à  cette  occasion,  la  hiérarchie  civile  et  militaire 
irréparablement  détruite  en  France,  et  dépeint  la 
confusion  qu'un  tel  état  de  choses  ne  manquerait 
pas  d'amener  dans  toutes  les  provinces,  ce  Notre 
royaume,  hélas!  dit-il,  a  perdu  sa  vie;  il  n'est  plus 
royaume,  entre  ceux  qui  ont  rejeté  l'autorité  royale. 
Quel  nom  luy  donnerons-nous,  cependant,  jusques  à 
ce  que  de  la  corruption  de  ce  beau  colosse  soit  né 
quelque  petit  monstre  de  République,  quelque  Can- 
ton, quelque  Bailliage,,  quelque  Ligue  Grise,  ou 
quelque  chose  comme  cela  (1)?  » 

Déterminé  à  soutenir  jusqu'à  la  fin  une  lutte  de- 
venue aussi  inégale,  Mayenne  crut  qu'en  faisant 
appel  aux  passions  révolutionnaires  du  gouver- 
nement dont  les  excès  avaient  été  naguère  si  rude- 
ment réprimés  par  ses  ordres,  il  pourrait  rendre  à 
la  Ligue  une  vigueur  dont  elle  n'était  plus  suscep- 
tible. Il  se  décida  à  solliciter  le  retour  aux  affaires  des 
hommes  qu'il  avait  éloignés  du  pouvoir.  Le  clergé, 
depuis  longtemps,  blâmait  ouvertement  le  duc  au 
sujet  des  négociations  infructueuses  qu'il  reprenait 

(1)  Quatre  excellents  Discours,  etc. 
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sans  cesse  avec  le  Roi,  et  promettait  son  appui 
aux  nouveaux  ministres.  Le  curé  de  Saint-Benoît, 
Boucher,  fut  élu  président  des  Seize.  Il  établit  par- 
tout la  liberté  de  réunion  et  fit  procéder  à  la  fabri- 
cation des  armes  avec  une  activité  nouvelle.  Les  poli- 
tiques, suspects  de  trahison,  devinrent  l'objet  des 
mesures  les  plus  sévères.  Le  Père  Sarin  disait  en 
chaire  aux  fidèles  qui  l'écoutaient  :  «  Le  temps 
est  venu  :  vous  avez  le  nombre,  vous  avez  la  jus- 
tice, courez  aux  armes,  faites  main  basse  sur  les 
politiques;  ils  sont  dignes  du  dernier  supplice. 
Aux  armes  !  et  qu'on  commence  !  » 

La  réaction  ligueuse  allait  donc  être  terrible; 
on  avait  d'autant  plus  de  raison  de  craindre  une 
recrudescence  de  scènes  de  terreur  et  de  massacre 
que  l'énergique  répression  de  Mayenne,  lors  des 
derniers  troubles,  pouvait  servir  à  donner  aux  vio- 
lences ultérieures  le  caractère  de  représailles. 

Les  royalistes  virent  que  le  moment  d'agir  était 
venu.  Le  temps  des  temporisations  était  passé,  il 
fallait,  à  tout  prix,  tenter  un  coup  décisif.  Le  Roi 
avait  conquis  son  royaume  à  la  pointe  de  l'épée. 
Il  avait,  pendant  cette  rude  campagne,  au  péril  de 
ses  jours,  donné  d'éclatants  témoignages  de  science 
stratégique  et  de  discernement  politique.  Avec  un 
rare  bonheur,  en  tous  points,  il  lui  avait  été  donné 
de  saisir  la  mesure  des  sacrifices  à  faire  à  Fopinion 
d'un  peuple  qu'il  s'agissait  de  gagner  à  sa  cause, 
et  des  réserves  à  garder  dans  le  sens  de  ses  intérêts. 
Les  qualités  du  Prince,  ses  défauts  même,  servaient 
admirablement  les  desseins  de  son  parti.  Sa  jeunesse 
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semblait  lui  assurer  l'avenir  pour  l'œuvre  de  réor- 
ganisation que  l'état  déplorable  du  pays  rendait  si 
nécessaire  Bien  que  la  naissance  de  Henri  IV  le  rat- 
tachât à  l'antique  lignée  des  Rois  de  France,  le  nom 
de  Bourbon  effaçait  le  souvenir  de  Fimpopularité  des 
Valois.  Les  allures  indépendantes,  les  tendances 
libérales  que  la  cour  lui  avait  tant  reprochées  au 
temps  de  la  rupture  de  Henri  III  avec  son  frère 
d'Alençon,  avaient  contribué  à  donner  au  prince 
une  action  marquée  sur  l'opinion.  Il  était  consi- 
déré comme  le  représentant  d'une  royauté  nouvelle 
destinée  à  renverser  les  barrières  derrière  lesquelles 
le  vieux  cérémonial  de  cour  maintenait  le  Roi  en 
le  reléguant  au  sein  de  familiers  jaloux.  Henri  IV 
sentait  qu'il  devait  être  acclamé  par  la  Bourgeoisie 
et  le  Parlement  dont  il  était  appelé  à  favoriser 
les  tendances  politiques.  11  comprit,  à  temps, 
que  jamais  la  France  n'accepterait  un  Roi  dissi- 
dent. La  Ligue  avait  permis  aux  catholiques  de  se 
compter  en  affirmant  leur  foi,  et  les  huguenots, 
malgréles  secours  des  puissances  étrangères,  étaient 
déjà  en  mesure  de  sentir,  à  la  fin  du  seizième 
siècle,  qu'ils  ne  représenteraient  jamais  que  l'opi- 
nion d'une  très-faible  minorité.  La  conversion  de 
Henri  IV  était  donc  une  nécessité  d'État.  Le  pays 
nourrissait  encore  assez  de  ferveur  religieuse  pour 
se  jeter  dans  les  bras  de  l'Espagnol  plutôt  que 
de  donner  la  couronne  à  un  prince  protestant.  Ar- 
ques et  Ivry  offraient  un  glorieux  passé  militaire 
à  opposer  aux  menaces  de  l'étranger.  Les  gouver- 
neurs des  grandes  villes  et  des  places  de  guerre 
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adhéraient  successivement  à  la  cause  royale.  Paris 
seul  tenait  encore  ;  les  forces  étrangères  qui  l'oc- 
cupaient suffisaient,  néanmoins,  pour  soutenir  l'es- 
poir de  Mayenne  et  favoriser  les  projets  des  agents 
de  Philippe  II. 

Le  duc  venait  de  commettre  une  faute  irrépa- 
rable :  il  avait  quitté  la  capitale.  Dans  la  crainte 
de  se  voir,  d'un  moment  à  l'autre,  dépouillé  de 
toute  autorité  par  les  Ambassadeurs  espagnols, 
il  avait  cru  devoir  prendre  le  commandement 
des  troupes  flamandes  que  Philippe  II  consentait 
encore  à  envoyer  en  France.  En  quittant  le  seul 
centre  de  résistance  important  que  conservait  la 
Ligue,  il  avait  confié  le  poste  de  gouverneur 
de  Paris  au  comte  de  Cossé-Brissae,  qui  avait 
donné  des  preuves  de  dévouement  à  la  cause  de 
l'Union.  Henri  IV,  appréciant  l'avantage  d'éviter 
un  assaut  dont  Fincontestable  habileté  straté- 
gique des  Ambassadeurs  espagnols  eût  peut-être 
déjoué  ['entreprise,  saisit  l'occasion  de  ce  change- 
ment pour  donner  suite  à  ses  desseins.  Des  négo- 
ciations secrètes  furent  aussitôt  engagées  par  lui 
avec  le  gouverneur  de  Paris.  Brissac  se  déclara 
prêt  à  ouvrir  une  porte  de  la  ville  au  Roi.  Le  prince 
souscrivit  à  toutes  les  conditions  qui  lui  furent  po- 
sées. Le  Prévôt  des  Marchands  et  deux  Echevins 
consentirent  à  favoriser  l'entrée  de  Henri  IV  dans 
Paris,  fixée  au  22  mars  à  deux  heures  du  matiu. 

Pendant  la  nuit  précédente,  Brissac  avait  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  faciliter,  au  point 
de   vue  militaire,    le  dégagement    de   la  Porte- 
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Neuve  qui  devait  s'ouvrir  devant  Henri  IV  (1).  Il 
fallait,  avant  tout,  détourner  les  soupçons  des  Am- 
bassadeurs Espagnols.  En  ordonnant  de  laisser, 
contre  la  coutume,  cette  porte  de  Paris  ouverte  du- 
rant tout  le  jour,  sous  l'apparence  de  rendre  les  com- 
munications plus  faciles,  il  avait  placé  aux  environs 
200  Allemands.  Les  garnisons  espagnoles  avaient 
été,  par  ses  soins,  réparties  sur  les  points  les  plus 
éloignés  de  cet  endroit.  Don  Diègue  d'Ibarra  avait 
remarqué  ce  fait.  Il  était  venu  signaler  à  Brissac 
des  mouvements  de  troupes  inaccoutumés  qui 
avaient  lieu  autour  des  murs  de  la  ville  depuis  quel- 
ques jours.  Le  Gouverneur  avait  répondu,  non  sans 
embarras,  que  ces  troupes  se  rendaient  à  la  ren- 
contre du  duc  de  Guise,  qui  s'avançait  par  la  route 
de  Senlis  avec  200  chevaux,  et  dont  une  dépêche  de 
Mayenne  venait  de  lui  annoncer  l'arrivée. 

Cette  lettre  que  Brissac  ne  montrait  point  à  Don 
Diègue  et  dont  le  duc  de  Feria  et  le  Légat  n'avaient 
point  eu  connaissance,  ne  laissa  pas  de  paraître 
suspecte  au  diplomate  espagnol.  Il  écrivit  aussitôt 
au  Roi  son  maître  en  lui  faisant  part  de  ses  con- 
jectures et  se  mit  en  mesure  d'inspecter  lui-même 
l'état  des  garnisons  de  Paris.  Toute  la  nuit  l'Am- 
bassadeur parcourut,  à  cheval,  l'espace  compris 
entre  la  Porte  Saint-Martin  et  la  Porte  Saint- An  - 
toine.  11  arrivait  à  la  Porte-Neuve  à  trois  heures  du 
matin.  Ses  craintes  redoublèrent  en  ne  la  trouvant 


(1)  Historia  délie  Guerre  civili  di  Franc ia  di  Henrico  Caterino 
Davila.  —  Gapefigue.  La  Ligue  et  Henry  IV. 
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gardée  que  par  quinze  ou  vingt  hommes.  Au  même 
instant  passait  le  comte  de  Brissac ,  escorté  de  va- 
lets portant  des  torches,  et  suivi  par  une  grande 
affluence  de  Parisiens  et  d'Allemands.  Le  repré- 
sentant de  Philippe  II,  en  lui  demandant  par  quel 
hasard  il  négligeait  ainsi  la  garde  d'une  porte  de 
Paris,  lui  proposa  un  renfort  espagnol.  Brissac  ré- 
pondit, avec  hauteur,  qu'il  n'était  point  tenu  de  ren- 
dre compte  de  ses  actes,  mais  qu'il  voulait  bien 
lui  dire,  néanmoins,  qu'il  se  rendait,  en  per- 
sonne^ à  la  Porte -Neuve  afin  d'y  recevoir  les 
troupes  envoyées  par  le  duc  de  Mayenne,  dont 
l'entrée  devait  être  opérée  pendant  la  nuit,  ajou- 
tait-il, pour  éviter  toute  surprise  de  l'ennemi.  Il 
engageait  Ibarra  à  calmer  ses  inquiétudes  et  à  re- 
gagner tranquillement  l'Ambassade.  Don  Diègue, 
peu  rassuré  par  ces  assertions,  mais  n'osant  con- 
trôler ouvertement  les  actes  du  Gouverneur  muni 
de  pleins  pouvoirs  dans  Paris  en  l'absence  de 
Mayenne,  continua  sa  ronde  de  nuit.  11  ordonna, 
toutefois,  à  cent  Wallons  de  gagner  la  Porte 
Saint-Denis  en  leur  <x  récommandant,  s'ils  rencon- 
traient M.  de  Brissac,  de  se  séparer  en  deux  pa- 
trouilles et  de  faire  comme  s'ils  étaient  de  garde 
pour  ne  donner  aucun  soupçon;  »  ils  devaient  enfin, 
sur  son  ordre,  entrer  au  poste  espagnol  qui  gardait 
la  porte.  Le  diplomate  revint  ensuite  à  l'Am- 
bassade d'Espagne  (1)  pour  y  faire  la  revue  de  la 
garde  napolitaine. 

(1)    L'Ambassade  d'Espagne  était  située   au  faubourg   Saint- 
Antoine. 
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L'entrée  du  Roi  dans  Paris  ne  rencontra  au- 
cun obstacle.  Ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  M.  de 
Saint-Luc,  à  la  tête  du  premier  corps  de  l'armée 
royale,  était  arrivé  le  premier  au  palais  des  Tui- 
leries, situé  en  dehors  de  la  Porte-Neuve.  Au  même 
instant  trois  fusées,  signal  convenu  avec  Brissac, 
avaient  fait  savoir  au  gouverneur  que  le  Roi  n'at- 
tendait plus  que  son  concours  pour  prendre  pos- 
session de  sa  capitale. 

La  nuit  était  sans  étoiles  et  sans  lune  :  une  pluie 
froide  et  incessante  secondait  les  desseins  du 
prince.  A  la  faveur  des  ténèbres  les  mouvements 
de  troupes  avaient  pu  avoir  lieu  sans  attirer  l'at- 
tention des  garnisons  espagnoles  retirées  dans  les 
corps  de  garde  des  poternes.  La  Porte-Neuve  avait 
roulé  sur  ses  gonds.  Saint-Luc  entra  d'abord  avec 
ses  hommes,  puis  Favas,  de  Yic,  d'Humières,  Be- 
lin,  l'ancien  gouverneur  de  Paris,  puis  Matignon, 
avec  les  cent  Suisses.  Les  garnisons  étrangères  qui 
gardaient  la  porte  ayant  paru  vouloir  se  conformer 
aux  instructions  de  don  Diègue,  on  leur  fit  bientôt 
connaître  que  les  Français  entendaient  rester  maî- 
tres chez  eux.  Bellogarde  et  Saint-Paul  occupaient 
le  Louvre  avec  deux  escadrons,  quand  enfin  le  Roi 
parut,  à  pied,  revêtu  de  son  armure  de  bataille, 
escorté  par  une  haie  d'archers.  Ayant  aperçu  le 
comte  de  Brissac  à  l'entrée  du  pont-levis,  Henri  IY 
se  jeta  à  son  cou,  et,  arrachant  le  ruban  blanc  qu'il 
portait,  dit  d'Avila,  il  le  lui  mit  sur  la  poitrine. 
Aussitôt  retentit  de  toutes  parts  ce  cri  de  «  Yive  le 
Roi  »   que  les  échos   du  Louvre  n'avaient  point 
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répété  depuis  quatre  années  pendant  lesquelles  la 
France  avait  été  en  proie  à  l'anarchie,  ce  Vers  quatre 
heures  du  matin,  en  passant  près  de  la  muraille,  écrit 
don  Diègue  à  Philippe  II,  j'entendis  un  grand  bruict 
devers  la  Porte  Sainci-Denys.  »  C'était  l'entrée  du 
Roi  :  les  acclamations  du  peuple  arrivaient  jusqu'à 
l'Ambassadeur  qui,  plein  d'inquiétude,  envoya  sur 
ce  point  un  renfort  étranger.  Il  était  trop  tard  : 
Henri  IV  était  maître  de  Paris. 

LaLigue  était  vaincue.  Don  Diègue  l'apprit  bientôt 
de  la  bouche  d'un  sergent  napolitain  qui  lui  annonça 
ce  tout  effaré que  le  prince  de  Béarn  s'était  emparé  de 
la  Porte-Neuve  avec  600  gardes,  que  3,000  hommes 
le  suivaient  avec  de  l'artillerie  et  que  la  garde  de 
l'Ambassade  d'Espagne  était  massacrée.  »  Ibarra 
songeait  à  se  concerter  avec  le  duc  de  Feria  ,  mais 
les  issues  étaient  déjà  gardées,  des  canons  étaient 
braqués  sur  la  ville  et  toute  résistance  devenait  im- 
possible. Il  abandonna  doue  l'idée,  un  instant  con- 
çue par  lui,  de  se  jeter  dans  un  quartier  de  Paris 
pour  s'y  défendre  avec  les  derniers  débris  de  la 
garnison  étrangère.  L'Ambassadeur  ne  se  fût  même 
point  trouvé  en  mesure  de  prévenir  les  Espagnols 
cernés  par  les  troupes  royales.  Sur  ces  entrefaites, 
survinrent  des  messages  officiels  du  Roi  et  du 
Gouverneur  notifiant  l'entrée  à  Paris  et  la  paix 
conclue  avec  la  Ligue. 

Don  Diègue  d'Ibarra  refusa  de  prendre  connais- 
sance de  ces  documents  :  il  répondit  aux  officiers 
qui  en  étaient  porteurs  que,  ne  reconnaissant  d'au- 
tre autorité  que  celle  de  Philippe  II  et  de  l'Union, 
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il  ne  prendrait  aucune  décision  sans  s'être  con- 
sulté avec  le  duc  de  Feria. 

Le  Roi  se  rendit,  à  pied,  à  Notre-Dame,  où  un 
Te  Deum  fut  aussitôt  ordonné  pour  célébrer  l'évé- 
nement qui  assurait  la  paix  de  l'Europe  et  le  repos 
de  la  France. 

Lorsqu'un  courrier  vint  annoncer  à  madame  de 
Montpensier  l'entrée  de  Henri  IV  dans  Paris,  elle 
se  montra,  dit  l'Estoile,  «  tellement  esperdue.  et 
comme  désespérée  qu'elle  demanda  s'il  n'y  avoit 
point  quelqu'un  qui  luy  peust  donner  d'un  coup  de 
poignard  dans  le  sein.  Puis,  ayant  un  peu  repris 
ses  esprits,  tourna  sa  colère  contre  M.  de  Brissac, 
l'appelant  méchant  et  traistre,  disant  que,  dès  long- 
temps, elle  savoit  qu'il  estoit  poltron,  mais  que,  de 
traistre,  elle  ne  l'avoit  cogneu  que  jusqu'à  ce  jour.  » 

Le  Roi,  dit  l'Estoile,  envoya  un  exprès  à  l'hôtel 
de  Nemours  pour  «  donner  le  bonjour  aux  Prin- 
cesses. »  Il  les  faisait  assurer  «  qu'il  ne  seroit  faict 
tort  à  leurs  personnes,  biens  et  maisons,  lesquels 
il  avoit  pris  et  prenoit  en  sa  protection  et  sauve- 
garde. » 

Henri  IV  se  rendit  bientôt  lui-même  chez  mes- 
dames de  Nemours  et  de  Montpensier.  Cette  entre- 
vue peut  être  considérée  comme  l'épilogue  des 
guerres  civiles  du  seizième  siècle  :  l'Estoile  nous 
en  a  conservé  le  récit  (1).  Après  les  compli- 
ments, d'usage,  le  Roi  demanda  à  la  petite-fille  de 
Louis  XII  et  à  la  sœur  des  Guise  «  si  elles  n'es- 


(I)  Journal  de  l'Estoile. 


39  i  DIPLOMATES  DU  TEMPS  DE  LA  LIGUE. 

toient  point  bien  estonnées  de  le  voir  à  Paris , 
et,  encore  plus,  de  ce  qu'on  n'y  avoit  volé  ni 
pillé  personne,  ni  faict  tort  à  homme  du  monde  de  la 
valeur  d'un  festu,  voire  jusques  àla  racaille  des  gou- 
jats qui  avoient  paie  tout  ce  qu'ils  avoient  prins. 
Et,  se  tournant  vers  madame  de  Montpensier,  luy 
dict  :  «  Que  dictes-vous  de  cela,  ma  tante  ?  »  — 
«  Sire,  luy  respondit-elle,  nous  n'en  pouvons  dire 
autre  chose  sinon  que  vous  estes  un  très- grand  Roy, 
très-clément  et  très-courageux.»— A  quoy  le  Roy, 
se  soubsriant,  luy  dict  :  «  Je  ne  sçaisi  je  doys  croire 
que  vous  parliez  comme  vous  pensez.  Une  chose 
sçai-je  bien,  c'est  que  vous  voulez  bien  du  mal  à 
Brissac;  est-il  pas  vray?»  — a  Non,  Sire,  dict-elle; 
pourquoyluy  envoudrois-je?» — «Si  faictes,sifaic- 
tes,  respondit  le  Roy;  je  le  sçai  trop  bien.  Mais, 
quelque  jour  que  vous  n'aurez  que  faire,  vous  ferez 
vostre  paix.» — «Sire,  dict-elle,  elle  est  toute  faicte 
puisqu'il  vous  plaist.  Une  chose  eussais-je  seule- 
ment désirée,  en  la  réduction  de  Paris  :  c'est  que 
M.  de  Mayenne ,  mon  frère,  vous  eust  abaissé  le 
pont  pour  y  entrer.»  —  «Ventre-SainL-Gris,  respon- 
dit le  Roy  :  il  m'eust  faict,  possible,  attendre  long- 
temps :  je  n'y  fusse  pas  arrivé  si  matin.  » 

aLe  jour  que  Henri  IV  entra  dans  Paris,  dit 
Tallemant  des  Réaux  ,  qui  complète  le  récit  de 
l'Estoile,  il  fut  voir  sa  tante  de  Montpensier  et  lui 
demanda  des  confitures  (1).  »  «Je  crois,  dit  cette 
princesse,   que  vous  faictes  cela  pour  vous  mo- 

(i)  Historiettes  de  Tallemant  des  Réaux.  Henry  IV. 
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quer  de  moy.  Vous  pensez  que  nous  n'en  avons 
plus?  »  — 

ce  Non,  répondit  le  Roi,  c'est  que  j'ai  faim.  »  — 
«  Elle  fit  apporter  un  pot  d'abricots  et,  en  prenant, 
elle  en  voulait  faire  l'essai.  » 

Mais  Henri IY  l'arrêta  et  lui  dit  :  «Matante,  vous 
n'y  pensez  pas.  »  — 

—  ((Comment,  reprit-elle,  n'en  ai -je  pas  faict 
assez  pour  vous  être  suspecte?  »  — 

—  «  Vous  ne  me  Têtes  point,  ma  tante.  »  — 

—  «  Ah  î  répliqua-t-elle,  il  faut  estre  vostre  ser- 
vante !  » 

Le  comte  de  Brissac  se  rendit  chez  les  Ambas- 
sadeurs espagnols  ;  en  leur  rappelant  les  faits  ac- 
complis, il  leur  demanda,  au  nom  du  Roi,  la  remise 
de  la  place  de  Saint-Quentin.  Il  les  trouva  prêts  à 
partir  le  jour  même.  MM.  de  Saint-Luc  et  de  Sa- 
lignac  furent  désignés  pour  les  accompagner  afin 
de  les  préserver  des  insultes  populaires. 

Quand  le  duc  de  Feria,  don  Diègue  d'Ibarra  et 
leur  suite  arrivèrent  à  la  porte  Saint-Martin,  ils  y 
trouvèrent  Henri  IV  qui  avait  voulu  assister,  en 
personne,  à  la  délivrance  de  ce  peuple  si  longtemps 
égaré  par  les  menées  insidieuses  des  représen- 
tants de  Philippe  II.  Les  Ambassadeurs  s'inclinè- 
rent profondément  devant  le  nouveau  Roi  qui  leur 
rendit  leur  salut  avec  courtoisie.  Mais  les  Espagnols, 
qui  ne  voulaient  encore  lui  reconnaître  que  la  qua- 
lité de  Prince  de  Navarre,  donnèrent  l'ordre  de  ne 
point  abaisser  les  étendards  du  Roi  leur  maître, 
contrevenant  ainsi  à  l'étiquette  alors  usitée  en  pa- 
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reille  circonstance.  Don  Dièguc  d'Ibarra,  dans 
une  dépêche  adressée  à  Philippe  II,  croit  devoir  si- 
gnaler cette  protestation  au  Cabinet  del'Escurial  (1). 

Le  Cardinal-Légat  opéra  son  départ  le  même 
jour,  accompagné  de  quelques-uns  des  plus  ardents 
prédicateurs  de  la  Ligue  que  le  Roi  ordonna  de 
laisser  sortir  de  Paris,  en  toute  sécurité.  Les  efforts 
de  la  politique  espagnole,  les  trésors  de  l'Amé- 
rique et  la  science  stratégique  des  agents  de  Phi- 
lippe II  devenaient  inutiles  en  présence  de  l'avè- 
nement du  Roi.  L'Espagne  tombait  pour  ne 
plus  se  relever.  Après  quatre  années  de  guerres 
malheureuses  et  de  discordes  civiles,  la  France 
allait  reprendre  le  rang  qui  lui  était  dû  dans  les 
affaires  de  l'Europe. 

Peu  de  temps  après  l'arrivée  du  Roi  dans  sa  ca- 
pitale, Arnauld  d'Ossat  et  Du  Perron  obtenaient  de 
Clément  VIII  l'absolution  que  le  duc  de  Nevers 
avait,  en  vain,  sollicitée. 

Ainsi  se  trouvait  accomplie  la  mission  laborieuse 
entreprise  par  la  Diplomatie  française,  dans  un  but 
d'apaisement  et  de  conciliation,  depuis  l'origine  de 
la  Ligue  jusqu'au  rétablissement  d'un  gouverne- 
ment régulier. 

(1)  Archives  de  Simancas, 
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